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PRESIDENCE DE M . JEAN CHAMANT,

vice-président.

I,a séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes.

M. le président. La séance est ouverte.

— 1 --

COMITE DIRECTEUR DE LA CAISSE D'EQUIPEMENT
POUR LE DEVELOPPEMENT DE L'ALGERIE

Nomination de membres.

M . le président . Au début de la deuxième séance du 14 octobre.
j'ai proposé à l'Assemblée de confier aux conunissions des affaires
étrangères et des finances le soin de remett r e chacune à la
présidence le nom d'un candidat pour représenter l'Assemblée
nationale au sein du comité directeur de la caisse d'équipement
pour le développement de l 'Algérie (application du décret
n" 64-725 du 17 juillet 1964).

J'ai été informé que les réserves formulées en séance par la
commission des finances n'avaient plus d'objet.

11 n'y a pas d'autre opposition 'f . ..
Je demande donc aux deux commissions de remettre le nom

de leur candidat dans les plus brefs délais.

LOI DE FINANCES POUR 1965

Suite de la discussion générale d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la discussion
générale et la discussion de la première partie du projet de loi
de finances pour 1965 (n"' 1(187, 1 106).

Au cours de sa séance de cet après-midi, l'Assemblée a com-
mencé la discussion générale.

Dans la suite (le cette discussion, la parole est à M . Flornoy.

M . Bertrand Flornoy . Monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs, le problème sur lequel je désire attirer l'attention de
M . le ministre (les finances est celui (les collectivités locales
face aux mesures de restriction, particulièrement en matière
de prêts.

Depuis quelques années, une politique de modernisation des
communes se manifestait dans les domaines les plus divers.
L' effort d'équipement s'est traduit par une augmentation massive
des demandes de subventions tant sur le plan départemental
que dans le secteur de 1'Etat.

L'accroissement considérable des demandes a amené néces-
sairement une augmentation non moins considérable du volume
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des prêts consentis par la Caisse des dépôts et consignations.
Nous constatons que cette caisse ayant à faire face à un volume
de financements nouveaux qui ne cesse de s'élever, a décidé
des mesures de limitation dont l'énoncé est aujourd'hui familier
ans utilisateurs . Mais il existe des opérations dont la réalisation
est vitale et qui ont été décidées en accord avec les départe-
ments . Or. la réponse qui est faite aux collectivités locales par
la Caisse des dépôts et consignations : . l'as d'emprunt complé-
mentaire s'il n'y a pas de subvention de I'Etat s équivaut sou-
vent à l'artét de programmes dont une tranche a déjà été
réalisée.

D ' autre part, il existe des opérations qui ne peuvent être
menées à bien que dans le cadre des restrictions actuellement
imposées et que le plafond imposé aux caisses d ' épargne ne
permet pas de financer.

Enfin — et vous nue permettrez d ' évoquer le cas particulier
du distr ict de Paris -- certaines initiatives communales béné-
ficiant exclusivement de l'aide du département et du district.
mode de financement fréquent aujourd'hui, se trouvent stoppées
par le fait que cet organisme n ' est lui-même considéré que
comme une culle ;•tivité locale par la Caisse des dépôts et consi-
gnations.

Je sais bien que les opérations prévues en 1963 ont été
réalisées . Je sais aussi que. du fait de l'action de certains
départements ministériels . des cas urgents ont pu être résolus
en 1964 ; mais la fin de l'année 1964 marque le point où les
mesures de limitation risquent (le devenir de véritables entraves
à des tr avaux essentiels pour le développement rte nos l ommutacs,
en particulier clans les départements du dist rict.

Je vous demande donc, monsieur le ministre, d'envisager
des mtesures libérales . Les conseils généraux. rient certaines
décisions se tr ouvent actuellement bloquées, tous en sauront
gré el, surtout, les communes vous seront reconnaissantes que
leur effort d'expansion, fort modeste dans bien des cas, ne
soit pas pénalisé.

Nous vous faisons confiance pour que des mesures efficaces
d'assouplissement soient dès maintenant env isagées . (Applaudis-
seinenl .ss sur les lianes de ( r iva N . R . - Ir . D . T .)

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances
et des affaires économiques . (Apphuufi.s .sentenf .s sur les bancs
des républicains indépendants et de l'U . N. R . - Cl . D . T .)

M . Valéry Giscard d ' Estaing, ministre des finances et des
affaires économiques. Monsieur le président, mesdames,
messieurs . c'est très brièvement ce soir que je répondrai aux
o r ateurs inscrits dans la discussion générale.

e 1965 . budget en équilibre , telle avait été l'affirmation
initiale de raton exposé d'hier . J'ai relevé qu'aucun de ^eux qui
sont intervenus clans cette discussion, qu ' ils appartiennent à la
majorité ou à l'opposition, n'a contesté cette affirmation . Ainsi
le t rait fondamental et original du budget de 1965 sort intact
et incontesté de ce débat.

Pour le reste, il est très difficile à tout ministre des finances
de pouvoir répondre de façon entièrement satisfaisante aux
critiques diverses qu'il entend au cours d'une discussion générale.
II me parait, en effet, se trouver quelque peu placé dans la
position de Jean le Bon à la bataille (le Poitiers où, devant la
diversité des coups qu'il était menacé de recevoir, son fils lui
disait o Père, gardez-vous à gauche! Père, gardez-vous à
droite! ..

,l ' ai constaté que beaucoup des reproches qui nous sont faits
sont des reproches contradictoires et donc s ' annulent eux-mêmes
avant qu'il me soit donné de leur répondre.

C'est ainsi, par exemple, que M. le président Georges Bonnet
a trouvé que notre effort de redressement et d 'assainissement
budgétaire était excessif et qu'il aurait fallu conserver la
souplesse d'un certain déficit, d' une certaine impasse.

Mais j'ai pris connaissance, dans le même temps, du rappo r t
de M. l'ellene, qui appartient à la mène formation politique que
M . Bonnet, et qui a publiquement reproché au Gouvernement de
ne pas être allé assez loin dans la voie de l'assainissement
budgétaire.

J'ai noté que M . Dut faut . et sans cloute est-ce une manifes-
tation (le la sympathie que dans son c'arur il porte au ministère
des finances. pense que, petit-êt re, nos prévisions de recettes
concernant l'année 1965 pourront être dépassées.

A l'inverse, clans le même document qui a été publié par la
presse, le rapporteur général du Sénat estime que, très vraisem-
blablement, nos évaluations sont excessives.

On comprendra clans ces conditions que je ne puisse apporter,
aux uns et aux autres, des réponses qui puissent les satisfaite.

J'ai noté, clans ce débat, trois catégories d'interventions. Une
première catégorie comprend ceux qui, ayant pris connaissance
de notre politique économique et financière, la rejettent
comme étant fondamentalement différente de celle qu'ils appli-
queraient à notre place.

Une deuxième catégorie est composée des représentants de
la majorité qui, fort judicieusement, tout en approuvant l'orienta-



:1SsI :\llil .l :I'.

	

N .\'flltN :1LF. —

	

,I : .1NCE

	

iii

	

1'

	

ui':lf)liltl ;

	

l! r i

	

3243

lion générale de cette politique, s'efforcent, sur tel ou tel point,
d'obtenir soit son infléchissement, soit ce que j'appellerais
plutôt son perfectionnement.

II y a enfin une nuance intermédiaire, fort brillamment
représentée dans cette discussion par M . Abelin, qui, tout en
retenant l'orientation générale de notre politique, se demande
jusqu'à quel point il peut y apporter la caution (le son adhésion
personnelle.

Je répondrai successivement à ces ._ _rs catégories d'orateurs.

M. Ballanger, tout d'abord, nous a dit que cette politique
était très différente de celle que son parti appliquerait s'il
était au pouvoir . Je m'en doutais et, à certains égards, je
m ' en félicite . (Sourires sur les bancs de l'U . N . R .- U. D. T .)

M . Ballanger a défendu — d'ailleurs avec beaucoup de cour-
toisie — des thèses qui me semblent fort éloignées de l'ortho-
doxie — je veux dire de la sienne . C'est ainsi que. tout en appar-
tenant à une tradition de pensée qui, à l'égard de pays long-
temps peu développés, a inscrit en tête des objectifs collec-
tifs à réaliser un développement massif et spectaculaire des
investissements, M . Ballanger nous a fait la prosopopée de la
consommation . Quelle ne fut pas ma surprise (le l'entendre !

Je me souviens aussi de l'époque où la critique tradition-
nelle de la famille doctrinale à laquelle vous appartenez, mon-
sieur Ballanger, tendait à estimer que l'imposition sur le revenu
était en France — et ailleurs d'une façon générale — une
imposition trop bénigne . Voici maintenant que les titulaires de
revenus peuvent espérer trouver en vous le défenseur d'une
fiscalité modérée.

Je souhaite, néanmoins, pour leur satisfaction personnelle.
qu'ils n'aillent pas trop loin dans la voie d'une semblable illut-
sion.

M . Ballanger a cité des exemples dont je ne conteste pas
les chiffres, car je suis persuadé que le calcul qu'il a effectué
est exact, mais où je relève cependant qu'il a oublié un élé-
ment d'imposition qui existait à l'époque initiale de ces cal-
culs, à savoir le décime ; créé en 1956 et supprimé depuis lors
pour les catégories en cause, si bien que les résultats, compte
tenu de cet élément, seraient malgré tout différents.

La seule indication utile qui puisse alimenter un raison-
nement concernant l'impôt sur le revenu est la proportion de
l'impôt par rapport au revenu et non de l'impôt par rapport
à lui-méme, car il est toujours facile (le trouver une caté-
gorie de contribuables se trouvant à la limite d'une tranche,
en particulier de la tranche zéro, et, par une présentation
suffisamment judicieuse, (le faire apparaître des pourcentages
d'augmentation considérables en eux-mêmes, mais qui, dans la
réalité absolue, représentent un montant très modéré du revenu
des catégories en cause.

A la même position tactique que celle de M . Ballanger dans
ce débat, quoique d'une famille d'esprit différente, appartient
M. Duffaut, lequel s'est demandé pourquoi un plan de stabili-
sation s'imposait . C'est (le sa part une bien grande modestie
puisqu'il avait prophétisé l'année dernière la nécessité d'oie
action de stabilisation.

J'ai dit moi-même hier, de la façon la plus nette, et peut-
être de la façon la plus ample, qu'il y avait, en effet, des causes
à la situation inflationniste de 1963 et que personne ne dénie.
J'en ai cité deux : le développement de la consommation dît
à l'arrêt des hostilités en Algérie, aux phénomènes du rapa-
triement et des transferts qui l'ont accompagné et qui ont
pesé sans aucun doute sur la conjoncture (le l'époque et aussi,
car personne ne doit le nier, le développement d'une tendance
inflationniste qui n'était pas propre à la France, qui a atteint
toute l'Europe occidentale et dont on petit rechercher — je
crois que c'est l'expression que j'ai employée hier — une
partie des causes dans le fonctionnement du système moné-
taire de l'époque.

Si bien qu'il y avait aux difficultés de 1963 comme à celles
de 1951, des causes objectives et extérieures qu'il ne convient
pas de nier.

M. Duffaut s'est interrogé sur la nature (les allégements
fiscaux que nous proposons.

Sans vouloir engager trop loin la polémique, je comprends
que M. Duffaut, appartenant à une famille politique qui n'a
pas laissé dans notre dispositif fiscal le souvenir d'allége-
ments considérables, se pose à lui-même une semblable ques-
tion . (Sourires .)

Mais pour ce qui est des artisans, vous avez indiqué que
nous reprenions, sous' forme de majoration des forfaits, une
partie de la réduction de la taxe complémentaire les concer-
nant. La chronologie n'est pas exacte car les forfaits ont, en
effet, été établis au début de l'année dans l ' ignorance, à la fois
de la part des ser vices fiscaux et de celle des organisations
professionnelles, de l'éventualité d'une telle réduction.

D ' autre part, j'indique à M. Duffaut qu'il ne convient pas
d'être plus ingrat que les intéressés eux-mêmes .

J'ai, en effet, reçu l'ensemble des organisations artisanales
au mois de septembre et j'ai été frappé de la simplicité, de la
bienveillance, de l'élégance même, si je puis me permettre
cette expression, avec laquelle ces organisations profession-
nelles ont bien voulu reconnaitre l'effort qui était proposé par
le Gouvernement et qui sera, j'en suis sûr, ratifié par l'Assem-
blée nationale et sans doute par M . Duffaut lui-mémo.

Vous nous avez posé, en outre, la question de savoir si nous
dépenserions les plus-values de recettes de 1964 et vous nous
avez donné le conseil de le faire.

Il y a là un procédé certain d'inflation . Si . en effet, nous
remettons dans le circuit de l'économie les plus-values, dont
chacun s'accorde à dire qu'elles sont en partie dues à des
phénomènes de hausse des prix ou (le hausse nominale des
revenus en 1963, nous développons nous-mêmes, nous alimentons
délibérément le processus inflationniste.

Non, nous ne dépenserons pas ces plus-values en 1964.
M. Henri Duffaut. Monsieur le ministre des finances, voulez-

vous me permettre de vous interrompre ?
M. le ministre des finances et des affaires économiques . Je

vous en prie.
M . le président . La parole est à M . Duffaut . avec l ' autorisation

de l'orateur.
M . Henri Duffaut . Je vous remercie, monsieur le ministre.
Je n'ai pas demandé si nous dépenserions tous les excédents

de l'exercice 1964. J'ai demandé si vous vous proposiez , en 1965,
de présenter toi collectif budgétaire, à raison (les excédents pos-
sibles qui pourraient étre constatés lors de l'exécution du bud-
get.

M. le ministre des finances et des affaires économiques . Je
vous répondrai sur ce point en mène temps qu'à M. Piquet qui
m'a posé une question semblable.

Nous avons entendu ensuite U . le président Bonnet qui a sou-
levé certaines critiques dont j'ai été quelque peu surpris . En
effet, jusqu'à présent, dans les débats budgétaires — où il inter-
vient d'ailleurs régulièrement — M . le président Bonnet s'était fait
l'avocat d'une certaine tradition de sagesse financière . Les dif-
ficultés qu'il a connues dans le passé, au cours de la gestion
qu'il a lui-même assumée rue de Rivoli, la connaissance qu'il a
eue de nos difficultés financières de l'avant-guerre, l'observa-
tion à laquelle il a pu se livrer depuis la guerre concernant la vie
financière de notre pays, devraient l'amener à retrouver, dans
l'effort qui est proposé pour 1965, une ressemblance avec l'effort
auquel il nous conviait au cours des années précédentes.

Je suis un peu surpris — et l'opinion publique le sera sans
doute avec moi — de voir que ceux qui, clans le passé, ont
critiqué le plus violemment, le pins véhémentement et, par-
fois d'ailleurs, le plus éloquemment l'inflation, paraissent éprou-
ver, depuis le retour à l'équilibre, une sorte de c rise du cloute.

Je suis convaincu, au contraire, que le retour à l'équilibre cor-
respondait bien à une nécessité et que les périls de l'équilibre
qu'on nous décrit seront plus facilement et plus certainement
conjurés que ceux de l'inflation dont nous avons souffert en
en commun.

Je répondrai maintenant aux orateurs de la majorité pro-
prement (lite . On a parlé, à propos de cette majorité, de je ne
sais quel malaise et on a cherché à voir, dans le fort courtois
échange de vues que nous avons eu avec M. le rapporteur général
sur les problèmes monétaires, je ne sais quel affrontement de
doctrines.

Ceux qui, comme moi-même, ont écouté aujourd'hui les inter-
ventions des orateurs de la majorité sauront it geoi s ' en
tenir sur ce malaise.

Je suis en effet reconnaissant à ceux qui, avec simplicité
et — il faut le reconnaître — avec courage, sont venus se faire
à cette tribune les avocats et les défenseurs de la politique de
stabilité.

Aucun d'eux n'a utilisé les subterfuges habituels pour dire
qu'il la subissait . Tous, au contraire, ont nettement déclaré
qu'ils y étaient acquis, mais qu'ils souhaitaient que l'action du
Gouvernement se perfectionne et se développe dans !elle ou
telle direction.

Cela a été le cas, notamment, de M . Pasquini . 11 a posé un
problème qui a été repris ensuite par d ' autres orateurs, en par-
ticulier, par M. Meek et par M . Broussel, concernant la situation
des personnes figées.

Je Inc félicite, pour ma part, de l'insistance manifestée
par les orateurs de la majorité pour souligner l ' ampleur
de ce problème.

Dans le dispositif budgétaire que nous cous proposons, (les
mesures sont inscrites à celte intention . Je les ai, d'ailleurs,
énumérées hier . Si des efforts supplémentaires se révélaient
possibles, c'est par prior ité en faveur (le cette catégorie do
personnes que nous devrions vous proposer de les exercer.
(Applaudissements du groupe des républicains indépendants et
de l'U . N. R . - U . D . T .)
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M. Paquet a évoqué divers problèmes, mais notamment celui
des autoroutes et celui de l'emploi des plus-values en 1965.

Au sujet des autoroutes, M . Paquet a cité des chiffres . Il
a indiqué que, quelle que soit l'insuffisance, à ses yeux, de
l'effort actuellement en cours, il contrastait avec l'inexistence
de tout effort antérieur. Il a parlé du recours à l'emprunt.

Je crois avoir été le premier ministre en fonctions rue de
Rivoli a être favorable à l'emprunt en matière d'autoroutes
et, d'ailleurs, à l'avoir démontré, puisque nous avons autorisé,
par deux fois, l'émission de tels emprunts.

Mais bien entendu, on ne peut imaginer qu'on financera en
France les autoroutes uniquement par l'emprunt . Dans cette
perspective, il faudrait, en effet, établir des charges de péage
beaucoup trop lourdes . En outre, certaines autoroutes ne doivent
pas être à péage. Ce sont celles qui assurent la sortie et le déga-
gement des grandes villes . Ainsi l'emprunt peut-il être un des
moyens de financement de l'autoroute . II ne sera certainement
pas le seul . Déjà, clans le budget qui vous est proposé, une
partie du financement des autorisations de programme prévues
en faveur des autoroutes sera assurée par l'emprunt.

La question que pose M . Paquet trouvera sa réponse naturelle
dans le débat que l'Assemblée engagera prochainement sur
les orientations du V t plan . Il s'agit, en effet, d'un choix
à accomplir concernant l'importance des différentes catégories
d'investissements collectifs . Nous disposons d'une masse donnée,
peut-être légèrement extensible, de ressources d'épargne . Nous
verrons quelle part sera réservée par le plan aux investissements
productifs . Nous pourrons alors, si cela est conforme aux orien-
tations du plan, élargir l'appel à l'emprunt en faveur de la
construction d'autoroutes.

Quant aux plus-values de 1965, je répondrai à M . Paquet
que nous ne savons pas s'il y en aura . Il serait donc très
imprudent de décider qu'il y en aura et, mieux encore, d'en
fixer l'emploi . Je veux cependant souligner que la gestion du
Trésor en 1965, comme l'action du budget, devra ne pas être
déflationniste.

Si donc nous avions des plus-values, il conv iendrait de revenir
à l'équilibre et non de se maintenir en position d'excédent . Mais
si cette circonstance se produisait, il faudrait, à mon sens, revenir
à l'équilibre en agissant sur les recettes plutôt que sur les
dépenses.

En effet, je suis de ceux qui pensent que la progression de
la dépense publique prévue pour 1965 se trouve plutôt à la
limite de ce qu'il convient de faire . Vous savez que si l'on
s 'en tenait à des considérations de théorie économique, nous
aurions dû retenir, pour cette progression, un chiffre légère-
ment inférieur . Les nécessités de la politique économique et
sociale et celles de l'expansion nous ont amenés à retenir le
chiffre de 7 p. 100. Je ne crois pas qu'il soit bon de le dépasser.

Mais nous pourrions alors utiliser ces plus-values, ou bien
pour poursuivre l'effort qui vous est proposé cette année
concernant l'aménagement de nos re s sources fiscales, ou bien
peut-étre pour réaliser enfin des réformes nécessaires pouvant
intéresser soit la fiscalité sur le chiffre d 'affaires, soit la fiscalité
locale.

M. Cousté a évoqué le problème des fusions et des exonéra-
tions.

Notre position n'est peut-être pas aussi avancée que la sienne ;
mais peut-être la sienne dépasse-t-elle en réalité sa véritable
intention. Nous estimons que les fusions, s'il s'en produit, ne
doivent pas être à l'origine d'un prélèvement fiscal supplé-
mentaire . Nous ne pensons pas, en revanche, que les l' usions
doivent effacer, en ce qui concerne les entreprises intéressées,
le prélèvement fiscal que celles-ci pourraient normalement sup-
porter du fait de leur situation présente.

M . Cousté propose d'exonérer les plus-values ; cela inc parait
être hors du débat . Nous voulons simplement que la situation
fiscale des entreprises qui fusionnent soit neutre . Nous ne
pensons pas qu'elle puisse comporter un avantage par rapport
à la charge fiscale normalement attendue des entreprises en
question.

Quand proposerez-vous, m'a-t-il dit, une réfo rme de la législa-
tion sur les sociétés' Je pense pouvoir en saisir le Parlement
au cours de la prochaine session, c'est-à-dire au printemps.
L'expérience prouve que c'est au cours de la session de prin-
temps qu'on peut faire examiner des textes fiscaux, la session
budgétaire étant trop chargée pour qu'ils y trouvent place.

M. Boscher e présenté des suggestions à l'égard de la
construction. Je les ai notées . Je suis peut-être moins opti-
miste que lui en ce qui concerné l'inexistence de goulets
d'étranglement dans certaines entreprises de construction . Nous
sommes, en effet, très frappés des r stards très longs obser-
vés sur un certain nombre de chantiers . Ils témoignent sans
doute d'une certaine insuffisance des moyens . Je crois donc
que ce qui a été dit par d'autres orateurs sur le déve-
loppement nécessaire des moyens de la construction en France
mérite d'être retenu.

Les autorisations de programme et les crédits de paiement
concernant les I1 . L . M . sont en progression, pour 1965, et non
pas en diminution . Les crédits de paiement, en particulier,
atteignent une progression de l 'ordre de 23 p- 100 . Quant aux
autorisations de programme, leur progression est incontestable,
si l'on considère l'ensemble du secteur II . L . M ., c'est-à-dire Je
secteur 1f. L. M. plus le secteur I . LN. La création d'un
secteur I . L . N . avait été suggérée depuis longtemps par les
spécialistes de la construction . Il est, en effet . mauvais de ne
pas disposer, à côté du secteur H .L.M . . d'un secteur qui puisse
intéresser des catégories modestes, disposant toutefois de res-
sources plus élevées.

M. Brousset a évoqué la situation (les rentiers viagers.
Il s ' est exprimé à ce sujet dans un sens qui rejoint très exacte-
ment les préoccupations du Gouvernement . Je m'efforcerai (le
voir s'il est possible au cours de ce débat d'aller plus loin et
de revaloriser les coefficients notamment en faveur (les caté-
gories les plus anciennes à l'égard desquelles les chiffres, par
rapport à la conservation du patrimoine, présentaient l'écart
maximum.

Une troisième catégorie d'orateurs est intervenue (Jans la
discussion générale . Elle est représentée par M . Abelin. Il
s'agit de ceux qui retiennent la nécessité d'un programme de
stabilisation, mais qui néanmoins s'interrogent sur ses méthodes.

Quand je dis qu'ils retiennent la nécessité d'un programme
de stabilisation, je fais allusion — M. Abelin l'a rappelé —
aux conditions dans lesquelles a été voté, l'an dernier, le
budget de 1964.

A vrai dire . en écoutant l'exposé que vous nous avez fait,
je n'ai pas senti, monsieur Abelin, ce qui vous empêchait
d'apporter une adhésion plus complète à cette politique . Vous
vous êtes interrogé d'abord sur la portée de la critique que
nous avions faite du financement de l'impasse . Sans vouloir
revenir sur une querelle théorique, je dirai, malgré tout, que
les chiffres que vous avez cités donnent lieu à deux remarques.

La première, c'est d'être très proches de la période d'origine
de l'impasse, oit certainement le système a le mieux fonctionné,
c'est-à-dire en gros de 1948 à 1952 . La deuxième, c'est de se
présenter comme constituant des ressources d'épargne stables,
alors que certains de leurs éléments n'en sont pas . Dans les
dépôts (le correspondants figurent, par exemple . les dépôts de
chèques postaux qui sont pure vent et simplement des dispo-
nibilités monétaires. D'autre part, dans les chiffres relatifs aux
bons du Trésor, il y a les bons du 'l'résor (lu système bancaire
qui, donnant lieu à un réescompte automatique par les banques
d'un montant équivalent (le leur portefeuille, se traduisent, eux
aussi, par une émission monétaire pure et simple.

Je ne prolongerai pas cette querelle. Ce serait inutile . J 'ai
retenu de vos propos qu'il ne s'agissait pas de revenir à l'impasse
en tant que telle, mais que vous souhaitiez que le Trésor puisse
éventuellement financer des prêts à long terme par des res-
sources appropriées . C'est ce que je crois avoir indiqué moi-
même hie r.

En réalité, c'est affaire (le conjoncture. Autant il est néces-
saire que l'équilibre strict soit assuré pour les dépenses défi-
nitives et les recettes définitives, autant l'importance et la cou-
verture des prêts du Trésor, (lès lors qu ' il s'agit d'une épargne
réelle, peuvent être modulées en fonction de la conjoncture.
Mais j'incline à penser que, dans l'avenir prévisible français,
c'est-à-dire de 1965 à 1970, nous serons presque continuellement
placés dans une situation où l'épargne sera insuffisante pour
faire face à l'effort de construction et au financement des inves-
tissements productifs, dont la nécessité a été rappelée par
M. Cousté . Le Tréso r , de son côté . devra donc s'assurer de res-
sources aussi définitives que possible pour ne pas avoir à opérer
en même temps des prélèvements sur une épargne qui sera sans
doute insuffisante.

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques réponses que
je voulais apporter à la fin de cette discussion générale.

Celle-ci constitue la préface à un débat technique ; c'est
en même temps le seul moment où le problème budgétaire
prend sa dimension politique véritable . Nous allons, en effet,
discuter d'articles, puis de budgets . Il y aura un vote sur
l'ensemble . La discussion générale est le seul moment où les
uns et les autres auront pu exprimer des vues doctrinales.

Que certaines doctrines soient différentes de la nôtre, je
l'admets sans le regretter, Que notre politique trouve l'assenti-
ment d'une large majorité de l'Assemblée nationale, s 'agissant
d'une politique de stabilité et d'un budget en équilibre, j'en
exprime le voeu . J'en ai d ' ailleurs à l ' avance la certitude . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe des républicains indépen-
dants et de l'U . N. R.-U. D. T .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close .
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Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion des articles du projet de loi dans le texte
du Gouvernement est de droit.

Première partie.

M . le président. Nous abor dons la première partie du projet
de loi de finances.

Je rappelle que ce débat a été organisé sur cinq heures, répar-
ties comme suit :

Gouvernement et commission des finances, 1 heure;
Groupe de l'U. N . R : U . D . T., 1 heure 55 minutes ;
Groupe socialiste, 35 minutes :
Groupe du centre démocratique, 25 minutes ;
Groupe communiste, 20 minutes ;
Groupe du rassemblement démocratique . 20 minutes ;
Groupe des républicains indépendants, 20 minutes ;
Isolés, 5 minutes.

Ces cinq heures comprennent . bien entendu, à la fois les
interventions sur les articles, la discussion des amendements,
d'éventuels scrutins publics et les explications de vote.

[Article 1"' .]

M. le président . Je donne lecture de l'article 1" :

PI;EMIERE PARTIE

CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER

TITRE I"

Dispositions relatives aux ressources.

1 . — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS

« Art . 1' r . — I . — Sous réserve des dispositions de la présente
loi, continueront d'être opérées pendant l'année 1965, confer.
mément aux dispositions législatives et réglementaires :

e 1" La perception des impôts, produits et revenus affectés à
l'Etat ;

a 2" La perception des impôts, produits et revenus affectés
aux collectivités territor iales, aux établissements publics et orga-
nismes divers dûment habilités.

II . — Toutes contributions, directes ou indirectes, autres que
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en
vigueur et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque
dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites,
à peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et
tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement, d'être pour.
suivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en
répétition, pendant trois années, contre tous receveurs, percep-
teurs ou individus qui en auraient fait la perception.

a Sont également punissables des peines prévues à l'égard des
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous
une for me quelconque, et pour quelque motif que ce soit, auront,
sans autorisation de la loi, accordé toute exonération ou franchise
de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement
la délivrance de produits des établissements de l'Etat . Ces dispo-
sitions sont applicables aux personnels d'autorité des entreprises
natie .ales qui auraient effectué gratuitement, sans autorisation
légale ou réglementaire, la délivrance de produits ou services
de ces entreprises . »

M . Catalifand a présenté un amendement n" 44 qui tend, après
le paragraphe I de cet article, à insérer le nouvel alinéa suivant :

« Le produit du versement de 1 p . 100 des industriels, dans
le cadre de l'effort à la construction, sera utilisé sur les lieux
mêmes de l'activité ».

La parole est à M. Catalifand.

M. Albert Catalifaud. Avec votre auto r isation, monsieur le
président, comme mes amendements n"' 44 et 45 ont un objet
semblable, je les défendrai en même temps.

M. le président . M . Catalifaud a, en effet, également déposé
un amendement n" 45 qui tend, après le paragraphe I de l'ar-
ticle 1

	

à insérer le nouvel alinéa suivant :
Le produit de la patente sera reversé à la collectivité locale

où a lieu la fabrication en cause, proportionnellement à la pro-
duction effective de l'entreprise ».

La parole est à M. Catalifaud, pour défendre ses deux amen-
dements.

M. Albert Ceie',Faud. Quels motifs ont inspiré ces deux amen-
dements ?

Récemment, M . le Premier ministre a déclaré qu'un pays en
expansion exigeait des équipements collectifs et que, par consé-

quent, les collectivités locales auraient très prochainement à
faire face à des dépenses qui seraient probablement supérieures
aux charges qu'elles ont supportées jusqu'à présent.

D'autre part, le Conseil économique et social, et notamment
sa section des finances, ont admis que l'application du V" plan
entrainerait un accroissement des charges des collectivités
locales.

La situation actuelle des collectivités locales n'est déjà pas
tellement brillante. Nombre de nos collègues l'ont souligné cet
après-midi . Je pourrais citer des exemples chiffrés très précis
sur ce point.

La nouvelle réglementation relative aux logements a modifié
très sensiblement la législation ancienne et impose actuellement
aux sociétés immobilières d'économie mixte, lorsqu'elles veu-
lent construire, d'apporter 20 p . 100 d'argent frais, qu'il
faut trouver parmi les possibilités locales . C'est souvent très
difficile et je crains que cela n'entraine une diminution très
nette du nombre des logements construits par ces organismes.

D'autre part, certaines collectivités locales, telle la ville dont
je suis maire, supportent une charge très lourde au titre de la
construction de nouveaux lycées.

En outre, certains équipements — tel l'aménagement des télé-
communications — sont à la charge de l'Etat.

Dernièrement, un directeur régional des postes et télécom-
munications a proposé à la ville dont je suis maire, ainsi qu'aux
villes voisines, la réalisation du téléphone automatique rural
clans la région que je représente et cela pour une dépense de
6 .250 .000 francs . L'administration des postes et télécommunica-
tions est prèle à entreprendre les travaux, à condition toutefois
que les collectivités locales lui consentent une avance de
50 p . 100 du montant des tr avaux. soit de 3 .125 .000 francs . C ' est
sur place que les collectivités locales devront trouver ces fonds.
Vous savez très bien, en effet, monsieur le ministre, que les
prêts ont actuellement soumis à des conditions telles qu'il est
impossible aux collectivités locales d'emprunter lorsque les
projets ne sont pas inscrits sur une liste prioritaire ou ne sont
pas subventionnés . Elles risquent ainsi de supporter des charges
écrasantes.

Il est anor mal que l'Etat ne permette mas à ces mêmes collec-
tivités locales de bénéficier des taxes parafiscales qu'elles pour-
raient encaisser. C'est ainsi que la patente et la participation
des entreprises à la construction — 1 p . 100 du montant des
salaires — sont souvent perçues hors du lieu de production.

Mes deux amendements ont peur objet cle faire verser au lieu
même de la production ces taxes parafiscales correspondant au
montant des affaires réalisées par les industriels ou par les
entreprises . Ils relèvent donc de la plus élémentaire équité.
J'espère que le Gouvernement l'admettra et qu'en conséquence
il les acceptera.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur général de la
commission des finances, de l'économie générale et du plan.

M . Louis Vallon, rapporteur général . Les deux amendements
de M. Catalifaud n'ont pas été soumis à la commission des
finances.

Je sais bien que a tout est clans tout et réciproquement », mais
j'observe que l'article 1" ' vise l'autorisation à donner au Gou-
vernement de percevoir les impôts existants et l'interdiction
qui lui est faite de percevoir les impôts non autorisés . Il ne
s'agit en aucun cas d'organiser la dépense . Ce sont là des pro-
blèmes différents.

Je comprends parfaitement le souci de M. Catalifaud, mais
je peux dire a priori que si la commission des finances avait
été saisie de ses amendements, elle n'aurait pu que les rejeter
car ils sont manifestement inacceptables.

M. le président. La peroie est à M . le ministre des finances
et des affaires économiques.

M . ;e ministre des finances et des affaires économiques . Le
Gouver nement partage le sentiment de M . le rapporteur général
sur le premier amendement de M . Catalifaud.

Celui-ci pose, en effet, un problème délicat, mais étranger
à la loi tic finances, puisque les recettes fiscales ne sont pas
visées à l'article 1'•'.

Le deuxième amendement revêt bien un caractère fiscal et
devrait êt re présenté sous forme d'article additionnel . Cepen-
dant, ii pose une question de fond et je ne crois pas que
le régime proposé soit applicable.

Actuellement, vous le savez, la patente est payée au lieu de
chaque implantation . Quand une entreprise possède plusieurs
usines en province, la patente est donc payée pour chacune
d'elles clans la commune où elle est située.

M. Catalifaud propose un autre critère en fonction de la
production, mais ce critère me semble être d'une application très
difficile, car il supposerait une ventilation de la production
par établissement et je crains qu'alors le mécanisme de cet
impôt ne soit quelque peu désorganisé.

Sur ce point, M . Catalifaud a dû être incomplètement informé
car, en réalité, ce n'est pas au lieu du siège social que la
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patente, comme, par exemple . l'impôt sur les bénéfices, est
payée ; c'est partout où se trouve un établissement.

M . le président . La parole est à M . Catalifaud.
M . Albert Catalifaud . Nous pouvons, certes, ouvrir un débat

sur le point de savoir quel article visent mes deux amendements.
Dans l'ensemble du projet de loi de finances, seul l'article 1•

pouvait, à mon sens, regrouper mes deux amendements, car tous
les autr es articles ont un objet précis qui ne correspond pas à
l'esprit de ces deux textes.

J'ai estimé que l'article 1" était un article de portée générale
et — pardonnez-moi cette expression un peu t ri v iale — une
sorte de fourre-tout, et qu'il pouvait donc supporter les deux
amendements que j'ai proposes.

Je suis maire d'une ville qui possède une industrie et je puis
certifier qu'elle ne bénéficie aucunement de la patente versée
par cette industrie et que le paiement est effectué eu dehors de
la ville que je représente.

M. le président. Monsieur Catalifaud, maintenez-vous vos deux
amendements?

M . Albert Catatifaud . Oui, monsieur le président.
M. le président . La parole est à M . Denvers . pour répondre

au Gouvernement.
M . Albert Denvers . Je comprends le souci de notre collègue,

niais je ne crois pas qu'il soit g on d'aborder, par une seule et
simple disposition, une réforme qui s'impose pour donner au
versement de 1 p . 100 toute son efficacité sociale.

Je souhaite obtenir du Gouvernement la promesse que la
réforme de cette contr ibution interviendra le plus tôt possible,
car son plein et utile emploi a besoin d'être réglementé et
surtout réaxaminé.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 44.
(L'amendement . mis mer roise n ' est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 45.
(L'amendement . mis aux via' . n'est pas adopté.)
M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1"'.
M . René Lamps . Le groupe communiste vote contre.
M. Fernand Darchicourt . Le groupe socialiste également.
(L'article 1"', mis au .r t'oi:e, est adopté .)

[Article 2 .1

M . le président. « Art . 2. — 1 . Le barème prévu à l'article 197 . 1
du code général des impôts est modifié comme suit :

e Fraction du revenu qui n'excède pas 4 .800 F : 5 p . 100 ;
Fraction du revenu comprise ent re 4 .800 F et 8 .800 F : 15 p.

100
e Fraction du revenu comprise entre 8.800 F et 14 .700 F

20 p . 100;
e Fraction du revenu comprise entre 14 .700 F et 21 .700 F

25 p . 100 ;
e Fraction du revenu comprise entre 21 .700 F et 35 .000 F

35 p. 100;
e Fraction du revenu comprise entre 35 .000 I' et 70 .000 F:

45 p. 100;
e Fraction du revenu comprise entre 70 .000 F et 140.000 F:

55 p . 100;
e Fraction du revenu supérieure à 140.000 F : 65 p . 100.
e II . Les limites de 70 F et 210 F fixées par l'article 198 ler

du code général des impôts sont portées respectivement à 75 F
et 225 F.

e HI. Pour l'imposition des revenus de l'année 1965 et des
années suivantes, les chiffres de 8 .800 F, 14 .700 F, 21 .700 F,
35 .000 F, 70 .000 et 140 .000 F figurant dans le barème prévu
au I ci-dessus sont portés respectivement à 9 .000 I', 15 .200 F,
22 .500 F, 36 .000 F,'72 .000 F et 144 .000 F.

e IV . La major ation de 5 p . 100 visée à l'article 2, 2" de la
loi n° 63. 1241 du 19 décembre 1963 est applicable aux cotisations
d'impôt sur le revenu des personnes physiques établies par voie
de rôles au titre de l'année 1964 lorsque le revenu servant de
base à l'imposition est supérieur à 45 .000 F. D

La parole est à M. Baudis, premier orateur inscrit sur cet
article.

M . Pierre Baudis . Monsieur le ministre des finances, vous êtes
un homme aussi habile qu'heureux de pouvoir placer l'année
1965 sous le signe de la détente fiscale, tout eu espérant obtenir
des cont ribuables français une participation de 6 milliards de
francs de plus qu'en 1964.

Mais, après cette heure d'euphor ie où les Français vous ont
entendu au cours d'une émission télévisée, n'y aura-t-il pas l'an
prochain, vers cette date, la minute de vérité, celle où les contri-
buables, en recevant leur feuille d'imposition, s'apercevront
peut-étre avec quelque amertume que, malgré votre générosité,
leur participation à l'impôt général sur le revenu sera majorée
de 1 .300 millions de francs 7

Le mécanisme conçu pour l'impôt général sur le revenu, tel
qu'il apparait dans l'article 2 du projet de loi de finances, a
provoqué l'augmentation très rapide du nombre des contri-
Jivahles, ainsi qu'une participation tris lourde et souvent insup-
portable des assujettis à cet impôt.

Cette évolution est due à deux causes : le maintien du taux de
l'abattement à la base, d'une part, le maintien des taux du
barème d'imposition, d'autre part . En laissant immuable le seuil
d'imposition que constitue l'abattement à la base, lequel n'est
pas modifié clans le présent budget . le nombre des contribuables,
inférieur eu 1950 à trois millions . approchera de sept millions
l'année prochaine.

Pour la seule année 1964 . 650.000 nouveaux contribuables ont
été soumis à l'impôt général sur le revenu . En dépit tic tous les
correctifs imaginés par vos services . détaxation ou décote, un
nombre de plus en plus important de modestes revenus sont
frappés par l'impôt.

En outre, le maintien des tranches d'imposition a augmenté
sensiblement la charge des contribuables . Du fait de la pro-
gressivité rapide de l'impôt et grâce au jeu de l'augmentation
des revenus nominaus, conséquence de l'inflation monétaire,
on a provoqué la création d'une sur charge fiscale automatique
de caractère occulte.

Malgré la tr ès célèbre formule : a Pas d'impôts nouveaux a,
la fixité du barème a sensiblement augmenté la charge fiscale.
Or, ce résultat a pu être obtenu sans que le Parlement ait été
appelé, d'une manière précise et directe, à statuer aut r ement
que par l ' approbation annuelle tacite que constitue le vole
annuel dit budget.

La progressivité est telle que l'on monte rapidement dans la
peu enviable hiérarchie des tranches et qu'une hausse des
salaires de 10 p . 100 se traduit souvent par une majoration
d'impôt de 50 p . 100 et parfois même de 100 p . 1011.

Les résultats connus de 1951 à 1961 montrent que, alors que
le revenu national progressait au coefficient 3, l'impôt générai
sur le revenu progressait suivant le coefficient 8.

Ainsi la part des salariés n'a cessé de croitre dans l'ensemble
des revenus imposables . Or la charge fiscale ne peut continuer
durablement à augmenter plus rapidement que le produit natio-
nal brut.

Le principe de l'harmonisation des fiscalités dans le cadre
du Marché commun devrait inciter le Gouve r nement à reviser
son attitude.

La charge fiscale, qui, en 1961, atteignait 24 p. 100 du produit
national brut, nous place au rang peu enviable du peloton
de téte des pays d'Europe, car nous combinons les méfaits d'une
fiscalité directe très sévère et d'une fiscalité indirecte trop
lourde.

Dans de telles conditions, comment concevoir pote' l'avenir des
moyens efficaces de correction ?

Vous pouvez élever le seuil de l'abattement à la base, vous
pouvez majorer de 20 à 25 p . 100, par exemple, le taux de
détaxation sur les salaires, enfin vous pouvez modifier le
barème des tranches imposables.

L'évolution du barème doit tout normalement tenir compte de
l'évolution des prix par l'application d'un coefficient de dépré-
ciation du pouvoir d'achat du franc. permettant ale respecter
plus exactement les facultés contributives des assujettis, en
basant leur imposition non sur des augmentations de revenu
purement nominal et théorique, niais sur le maintien du pou-
voir d'achat réel, c'est-à-dire du niveau de vie.

En outre, il semble équitable pour ceux dont les revenus
sont déclarés par les tiers, donc très strictement pris en compte
par l'administration des finances, de prévoir une détaxation plus
importante, qui devrait normalement être, non de 20 p . 100,
mais de 25 p . 100.

Afin de tenir compte de la situation souvent difficile des
personnes âgées et des retraités — de cette catégorie dont vous
parliez, monsieur le ministre, et à laquelle plusieurs orateurs
de la majorité ou de la minorité faisaient allusion — pourquoi
ne pas admettre, enfin, que la déduction de 10 p. 100 pour frais
professionnels puisse jouer en leur faveur 7

En accord avec le gouvernement, le législateur avait prévu
dans l'article 15 de la loi du 28 décembre 1959 que si une
hausse du salaire minimum interprofesionnel garanti était supé-
rieure a 5 p. 100, le Parlement devait être saisi de propositions
relatives au taux et à l'assiette de l'impôt sur le revenu des
per sonnes physiques, en vue d'y apporter les modifications
désirables.

Or, depuis cette date, plusieurs modifications du S . M . 1 . G . sont
intervenues . Au cours de l'année 1962, par exemple, le seuil de
5 p . 10,i a été dépassé . En fait, le Parlement, contrairement à
ces dispositions, n'a jamais été saisi jusqu'à ce jour de propo-
sitions telles que celles qui étaient prévues par la loi.

Je vous demande, monsieur le ministre, de faire respecte' un
texte voté en 1959 par le Parlement, en accord avec le secrétaire
d'Etat au budget de l'époque, M. Giscard d'Estaing .
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Le projet de lui ale finances . tel qu'il nous est smunis, prévoit
clans son article 2 une légère modification, répartie sur deux
ans, du barème de l'impôt général sur le revenu . Mais que signifie
une évolution c'e 8 .5 p. 100 du barème . cette année, alors que.
pour une part, la hausse des prix dont vous faites état dans
l'exposé des motifs du projet de loi privera les contribuables
du béni five de cette réforme limitée :'

Cependant -- chose tris grave -- vous paraissez donner à cet
ajustement du barème. dont il est prévu qu ' il sera réalisé
en deux étapes, tut caractère de dure qui nous inquiète.

Vous précisez . en effet . que la fixation des nouvelles tranches
d ' imposition sera valable non seulement pour 1965 mais, nous
apprend le texte, également pour les années suivantes.

Cela reviendrait à dire que vous donnez à cette réforme insuf-
fisante le caractère d'une étape durable, alors que malheureuse-
ment la hausse des prix enlèvera rapidement toute valeur à ces
dispositions.

Afin de ne pas bloquer le barème qui doit évoluer en fonction
dit coefficient de dépréciation du pouvoir d'achat du franc, nous
demanderons par voie d ' amendement que les mots s et des
années suivantes

	

soient supprimés dans le texte de l'article 2.
Nous souhaitons enfin que le nouveau barème établi pour

l'imposition des revenus de 1966 et ales années suivantes tienne
compte des dispositions de l'article 15 de la loi du 28 décembre
1959, relatives à la mocfific•ation du barème en fonction du salaire
ntininm m interprofessionnel garanti.

Ces deux amendements répondent à un légitime désir d'équité
et l 'article 40 de la Constitution ne peul leur être opposé.

Un rendez-vous serait ainsi fixé, ce qui permettrait d'opérer
un ajustement du barème en fonction des résultats du plan de
stabilisation.

Monsieur le ministr e' . dans le domaine fiscal, les français n'ont
pas la mémoire courte . Cela leur est facile, car ils conservent
avec soin, d'une année à l'autre, les feuilles d'imposition.

Nous vous demandons de ne pas les décevoir et de fai r e en
sorte que la détente fiscale passe enfin du domaine des inten-
tions nobles et des déclarations à celui des réalités tangibles.
(Applaudissements .sin' les bancs du centre démocratique et dn
rassemblement démocratique .)

M . le président . La parole est à M . Lamps.

M . René Lamps . Mesdames, messieurs . par l ' article 2, le Gou-
vernement propose un aménagement du barème de l'impôt sur
le revenu des personnes physiques.

Cela n ' est pas dû, il faut le dire . à un subit accès de tendresse
envers les contribuables modestes : les sympathies gouvernemen-
tales --- mon ami M . Ilallunger l'a rappelé — vont aux possé-
dants . .dais, d'année en année, le nombre des contribuables
assujettis à l'impôt sur le revenu s'accroit dans des proportions
qui ne trouvent pas leur justification dans l'amélioration de
leur pouvoir d'achat . La cadence actuelle est de 700 .000 contri-
buables nouveaux pas am, selon le chiffre cité pat' M . le
ministre devant la commission des finances.

La raison est bien connue, et du Gouvernement :•n premier
lieu, qui voit là une source de rentrées fiscales supplémentaires
auxquelles il n'entend pas renoncer.

Les augmentations de salaires arrachées par les t r availleurs
qui luttent contr e l'amenuisement de lem' pouvoir d'achat ont
pour résultat de faire inscrire dans les rôles de l'impôt des
personnes jusqu'alors non imposables . Les intéressés, leurs
organisations syndicales n'ont pas manqué de protester . Leur
action a trouvé un écho au sein même da cette Assemblée, oit
votre attention, monsieur le ministre, a été attirée sur le
caractère choquant de cette anomalie.

Personnellement, au non du groupe communiste, je suis inter-
venu à ce sujet à de nombreuses reprises et récemment encore
par deux questions orales, Jusqu'à présent, vous aviez passé
outre•, aidé par la Constitution, qui ne permet pas apex parle-
mentaires de déposer des amendements de nature à entraîner tore
diminution des recettes.

L'arrivée des dernières feuilles d'impôts a cependant suscité
à nouveau la colère chez les travailleurs . Vous avez dû tenir
compte de tout cela et vous avez fait un geste . Mais les résultats
ne seront pas à la mesure des illusions qu'auraient pu faire
naitre les proclamations télévisées . La montagne a .accouché
d'une souris.

Les représentants do note groupe ont déjà dénoncé avec
vigueur l'injustice dont sont victimes les salariés :nu seul profit
des sociétés capitalistes.

Rappelons la situation.

On constate que l'évaluation du montant des impôts directs
perçus par voie de rôles, c'est-à-dire essentiellement l ' intact sur
le revenu des personnes physiques, passe de 8 .750 millions en
1959 pour les revenus de 1958, à 16 .350 raillions en 1965 pour'
les revenus de 1964, soit une majoration de 87 pote' cent.

Durant la mène période, l'indice du salaire horaire du
manoeuvre de la métallurgie parisienne — base 100 en 1949 —

est passé de 260, en 1958 . à 3813 . au l'' avril 1964, dernier résul-
tat publié' . La majoration n 'est que de 48 .4 p . t00.

En resanc•he, les évaluations du montant de l'iutpôt sur les
sociétés passent de 5.650 uaillions, en 1959. à 7 .350 miniums . en
1965 . soit 30 p . 1(10 ale plus La revue patronale 1•:n'reprise fait
état de bénéfices hier plus considérables.

L ' impôt sur le revenu des personnes physiques atteint essen-
tiellement les salariés qui se 'trouvent toujours plus four•Iemem
frappés . Or, monsieur le ministre• la loi du 28 décembre 1959
vous faisait obligation de modifier le harem, Son article 15,
auquel a t'ait allusion il y a un instant M . (taudis . était ainsi
conçu :

s Au cas oit, d'une année à l'autre• intervient nue hausse du
S .M.I .G . su p érieure à 5 p . lntl . le Parlement est aaisi de propo-
sitions relatives au taux et ii l'assiette de l'impôt sur le revenu
des personnes physique ; en vue d'y apporter les tnodifications
désirables.

Vous n ' avez saisi le Parlement d ' aucune propusi'ion dans ce
sens et le plafond de 2 .400 francs est resté inchangé . Vos propres
statistiques auraient clic cependant vous inciter à le faire . Si l'on
se reporte aux séries de l ' Institut national de la statistique, on
voit que, sur la base 100 en 1938 . l ' indice. les prix de détail est
passé de 1 .449 . en 1948, à :l .638 en 1963 . En tenant compte de
la hausse des prix intervenue depuis . c'est ic 3 .000 francs environ
que devrait s ' élever le plafond de la première tranche, ce' que
les salariés considèrent comme l ' abattement à la base.

Cela, vous ne l'avez pas fait, monsieur te ministre.
On pourrait se demander : qu'apporte (lime vot re projet ?
(.'ne première constatation s'impose . Vous avez profité de ce

texte pour atténuer l'imposition des plus gros revenus . La der-
nière tranche est la seule dont le taux d'imposition ait été réduit,
puisqu'il a été ramené de 66,5 p . 100 à 65 .100 . La dernière tanche
est celle des revenus supérieurs à 140 .000 francs pour un ménage,
c'est-à-dire 14 millions d anciens francs.

Mais les salariés et 1 ' ensentbte des petits et moyens contribua-
bles seront-ils moins imposés ?

La limite supérieure de la première tranche de revenus, qui
correspond approximativement pour les salariés à l'ancien abat-
tement à la base, est restée fixée à 2 .400 francs par part . Vous
avez élargi les tranches de 8 p. 100 env iron à l'exception, toute-
fois, de la première.

Vous avez dit . monsieur- le ntinisire, que les salariés n'étaient
pas compris dans cette première tranche, et c'est exact . Mais la
limite supérieure de la première tranche est• en même temps,
la limite inférieure de la seconde . Or, précisément, les salariés
sont atteints par la seconde t r anche.

La modification apportée à la décote permettra tout au plus
de freiner l'inscription des contribuables non encore imposés sur
les rôles des contributions, mais pour ceux qui ont déjà payé
l ' impôt l'an dernier et pour un cer tain nombre de nouveaux
contribuables la situation est toute différente. .

La fédération des finances C . G . '1' . a fait, à ce sujet, une étude
intéressante . Elle s'est placée dans l'hypothèse de revenus réels
constants de 1963 à 1964, c'est-à-dire dans l'hypothèse oie la
hausse ales salaires compense la hausse des prix.

Comme vos hypothèses sont plus optimistes vous ne contesterez
pas les chiffres que je vais vous citer. Donc, dans celle hypothèse
de revenus réels constants, il faut atteindre . d'après l'étude en
question, 11 .111 francs de salaire annuel, pour un célibataire,
et 22 .222 francs pour un ménage, pour constater un allégement
effectif d'impôt.

l'out' les revenus inférieurs, il y a une umajuritaion d'impôt
supérieure à la hausse des salaires et des prix . (,'examen de la
situation de quelques contribuables de ma circonscrip,ion permet
de mieux s'en rendre compte.

,l'ai ici, monsieur le ministre, quelques feuilles d'impôt d'ou-
vriers du textile en général, c'est-à-dire d'ouvriers qui perçoivent
les salaires situés parmi los plus bas.

Par exemple, un ouvrier du textile . qui ne payait pas d'impôt
en 1962, a payé 60 francs d'impôt en 1963 . En 1964, il lui est
réeiamé 195 francs d'impôt pour un revenu imposable de 4,27')
francs . Pour une nia,jot'atu tn de revenu de 22 p . 100 le montant
de ses impôts a donc triplé.

Si j'applique à ce revenu de 1964 une majoration de 6 p . 100
— et c'est là une majoration très modeste, puisque vos calculs
monsieur le ministre, sont effectués sur la base d'une majoration
des revenus individuels de 9 p . 100 -- ce contribuable devrait
payer, l'an prochain, dans cette hypothèse, 214 francs d'impôt,
soit 9,8 p . 100 de plus.

Voici un cas d'un autre minier du textile, céIiloltaire lui aussi.
Il a payé, en 1964, pour un revenu imposable de 4 .360 francs,
213 11• . 50 d'impôt, soit turc majoration de :38 p . 100 par
rapport à 1962, alors que suri revenu n'avait progressé que de
6,6 p . 100 . Dans l'hypothèse d'une majoration de (3 p . 100 des
revenus pour 1964, il devra donc payer, en 1965, 233 fr . 10.
d'impôt, soit 9,1 p . 100 de plus . c'est-à-dire une majoration d'impôt
supérieure à la majoration des revenus .
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permettre de vous ii un abattement à la base un peu supérieur à 5 .000 francs. Un
autre tendait à porter l'abattement forfaitaire pour frais profes-
sionnels de 10 à 15 p . 100 . Enfin, un troisième amendement ten-
dait à ce que les revenus provenant des salaires, traitements,
pensions ou rentes viagères ainsi calculés ne soient comptés
que pour 70 p . 100 de leur montant au lieu de 80 p . 100 . A tous
ces amendements le Gouvernement a opposé l'article 40 de la
Constitution.

Cependant l'aménagement prévu à l'article 2 — qui peut le
plus petit le moins -- peut être considéré comme un premier
résultat de la protestation populaire . Dans la mesure où il apporte
une atténuation, si minime soit-elle . à une injustice criante ; bien
entendu, nous voterons cet article mais nous poursuivrons notre
lutte aux côtés de tous les travailleurs pour établir tue véritable
justice fiscale . notamment pour faire relever substantiellement le
montant de l'abattement à la base.

M. le président. La parole est à M . Souchal.
M. Roger Souchal . Monsieur le ministre, mes chers collègues,

j'avoue qu'en écoutant les deux précédents orateurs, je me
demandais si vraiment l'article 2 que le Gouvernement propose
pote' l'élargissement des tranches ainsi que le relèvement des
plafonds de 1a décote ou des exonérations d'impôt allait être voté.

Et je dois aussi avouer que j ' ai quelque peu frémi quand j ' ai
entendu mon excellent collègue de la commission des finances,
M . Baudis, demander au Gouvernement d'aligner notre législa-
tion en matière d'impôt sur le revenu sur celle des autres pays
européens.

Je préfère que le Gouvernement ne fasse pas siennes les
conclusions de notre honorable collègue . A l'examen des chiffres,
nous voyons, par exemple, que si la réfo rme proposée par le
Gouvernement est appliquée . tut ménage sans enfant ayant un
salaire brut de 8 .800 francs ne paiera pas d'impôts . four ce
ménage, le salaire brut non imposable est actuellement, en
France, de 8.400 francs environ ; il est en Allemagne fédérale
de 4 .200 francs, aux Pays-Bas de 3 .700 francs et en Grande-
Bretagne de 4 .700 francs.

Ainsi clone, je vous en prie . tenons-nous-en à notre législation
fiscale et ne cherchons pas à suivre l'exemple, en ces matières,
de pays voisins, ce qui conduirait petit-être à des conséquences
néfastes pour les petites catégories de contribuables français.

M. Pierre Baudis . Vous oubliez les taxes indirectes !

M. Fernand Darchicourt . Voulez-vous
interrompre ?

M. René Lamps. Volontiers.
M. le président . La parole est à M . Darchicourt, avec l'autorisa-

tion de l'orateur.
M. Fernand Darchicourt . Monsieur Lamps, je vous remercie

de m'autoriser à vous interrompre.
Vous venez de nous signaler des catégories de salariés qui

sont pour la première fois imposées . Je voudrais en ajouter une
autre et la porter à la connaissance de M . le ministre des finances
et des affaires économiques. Monsieur le ministre, savez-vous,
ou plutôt vous ne savez pas. car le sort des petites gens vous
intéresse moins que le sort des autres (Protestations .su' les
bancs de l'U. N . R .-U . D. T . et da groupe des républicains indé-
pendants) . ..

Sur les bancs de l'U. N. R .-U . D . T . Démagogue !
M. Albert Marcenet . C'est de l'insolence.
M. le président. Monsieur Darchicourt, je vous en prie, ne trou-

blez pas la sérénité dans laquelle ce débat s'est déroulé jusqu'à
présent.

M. Darchicourt. L'Assemblée doit savoir . ..
M. Albert Marcenet . Monsieur Darchicourt, certains événements

devraient vous inciter à plus de modestie!
M. le président . Laissez s ' exprimer M . Darchicourt.
M. Fernand Darchicourt. L'Assemblée doit savoir que pour

la première fois de leur vie les retraités mineurs ont été impo-
sés cette année au titre des revenus des personnes physiques.
Je dis bien : pour la première fois de leur vie.

Bien sin•, vous nous direz que s'ils sont imposés c'est que,
sans cloute, le montant de leur retraite a augmenté.

Mais quand on compare l'augmentation de cette retraite des
ouvriers mineurs. qui . d'ailleurs . est fonction de l'augmentation
accordée aux ouvriers en activité, à l'augmentation du coût de la
vie, on s'aperçoit que les retraités mineurs ne sont pas gagnants.

Dans la plupart des ras, ils sont imposés à raison de plusieurs
milliers d'anciens francs et . je le répète, pour la première fois.
après avoir consacré trente ou trente-cinq années de leur vie à
l'exercice de leur métier au fond de la mine.

Au surplus, étant imposés sur le revenu des personnes phy-
siques, ils perdent, à un certain àge, le bénéfice de l'exonération
de la cote mobilière.

Depuis deux ans on nous parle d'allégements fiscaux . Il est
en tout cas une catégorie dont je tiens à porter la situation à
la connaissance de l'Assemblée et qui se souviendra de la manière
dont le Gouvernement l'aura traitée sur le plan fiscal.

M. René Lamps. Je remercie M . Darchicourt de l'exemple
qu'il vient de citer et qui confirme ma thèse . Mais je voudrais
en citer d'autres.

Je prends le cas d'un ouvrier qui n'avait rien payé en 1962.
En 1963, son impôt s'est élevé à 86 fr. 20 . En 1964, pour un
revenu imposable de 4.200 francs, soit 50 .000 anciens francs
environ par mois, son impôt a atteint 179 francs 20, soit une
augmentation de plus du double pour une majoration de revenu
de 14,1 p . 100.

En 1965, selon le barème qui nous est proposé, et toujours
dans l'hypothèse d'une majoration de 6 p . 100 des revenus, ce
même ouvrier devrait payer 199 fr . 20, soit 11 p . 100 de
plus.

Il s'agit — je le répète — d'un ouvrier célibataire, mon-
sieur le ministre, et je vous laisse juge de l'importance de son
salaire — environ 500 francs par mois — ce qui . entre paren-
thèses, condamne votre régime . Mais l'exemple vaut aussi pour
un ménage.

Je connais, dans la même circonscription, un ménage de
salariés dont le revenu imposable est passé de 6 .870 francs,
en 1962, à 8 .220 francs, en 1963 — soit une majoration de
20 p . 100 — et dont l'impôt est passé de 137 fr . 50, en 1963,
à 365 fr. 21), en 1964, soit deux fois et demie le montant
précédent . Si le revenu de ce ménage s'accroit de 6 p . 100,
l'impôt qu'il devra acquitter en 1965 atteindra 417 fr . 20, soit
14 p . 100 de plus.

Je pourrais citer d ' autres exemples due j ' ai dans mon dossier.
Je me contenterai, monsieur le ministre, de vous poser la ques-
tion suivante : Que penser d'un système d'imposition qui frappe
si lourdement des salaires aussi bas ?

En tout cas, ces exemples permettent d'apprécier la portée
exacte de l'aménagement proposé à l'article 2.

Nous estimons qu'il faut aller plus loin, les pertes de recettes
résultant dos allégements fiscaux pouvant être largement récu-
pérées sur d'autres catégories de revenus, notamment en deman-
dant plus aux grosses sociétés capitalistes . Je ne reviendrai pas
ici sur ce qu'a dit notre collègue M . Ballanger.

Nous avions donc déposé plusieurs amendements . L'un tendait
à porter le plafond de la première tranche au niveau du S . M . I . G.
calculé d'après le budget type établi par la commission supérieure
des conventions collectives . Pour les salariés cela correspondrait

M. Roger Souchal . Vous avez parlé de l'impôt sur le revaut
et des dispositions de l'article 2!

M. Lamps ne m'a pas moins étonné . Les chiffres qu'il a cités
ne correspondent nullement à ceux que j'avais notés, niais, après
réflexion et contrôle de ses indications, je me suis aperçu qu'au
lieu de nous citer le revenu réel ou le montant (lu salaire ou
des traitements des contribuables, il ne nous avait parlé que
du revenu imposable . c'est-à-dire après la déduction, d'une part,
des 10 p . 100 et, d'autre part, des 20 p . 100 d'abattement.

M. Duffaut, clans son intervention que je trouve reproduite
à la page 13 du compte rendu analytique, s'est exprimé en ces
termes :

a J'ai cité sans être démenti, les cas des célibataires dont le
revenu est compris entre 3 .000 et 4 .000 francs, des contribuables
mariés qui gagnent entre 6 .000 et 10 .000 francs . . . »

C'est exact si l'on considère le revenu net imposable après
défalcation de toutes les déductions . Mais, si l'on prend le revenu
réel des contribuables, celui qui est déclaré, je dis que le
chiffre actuel est de 8 .400 francs et que, avec la décote proposée
par le Gouvernement, les limites d'exonération étant respective-
ment 75 francs et 225 francs, il ser a de 8 .890 francs pour tin
ménage sans enfant et non celui que vous citez.

Monsieur le ministre, au nom des deux groupes de la majorité,
celui des républicains indépendants et celui de l'U . N. R .-U . D . T.,
je nie permets d'attirer votre attention sur un point.

Il est vrai que, pour les petites catégories, celles qui sont
comprises dans les premières tranches, tin effo r t devrait étre
fait.

Comment faire cet effort ?
Ehu•gir les tranches inférieures est, à mon sens . une erreur

que M . Lamps me semble commett re également car profiteraient
aussi d'une telle décision ceux qui se trouvent en haut de
l'échelle et ceux qui, portant sur des tranches nombreuses
parce qu'ils ont des revenus importants, seraient proportionnel-
lement gagnants et bénéficieraient d'une diminution d'impôt
nettement supérieure à celle qui se rait accordée aux petites
tranches.

C ' est pourquoi je inc permets, monsieur le ministre . au nom
des deux groupes de la majorité, de vous demander de revoir
le pa ragraphe Il de l'article 2.

Nous vous avons écrit pour vous soumettre des propositions
tendant à relever le maximum de la décote qui est actuellement
de 225 francs. Dans le cadre de ce budget, vous pourriez sans
doute, d'ores et déjà, faire un geste important afin qu'un ménage
sans enfant, gagnant environ 9.000 francs par an, n'ait en réalité
pas d ' impôt à payer . Ce serait un premier geste.

me
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En outre, vous auriez peut-être, au cours du prochain budget —
ainsi que vous l'avez indiqué en répondant à M . Paquet — la
possibilité d'affecter les excédents de recette fiscale, s'il en existe.
à un nouvel aménagement de ces limites, afin de les porter à
120 et 3110 francs ou . tout au moins, à un niveau proche sin
S . M .1 . G.

Ce faisant, vous permettriez que les petites gens . ceux qui
n'ont pas des revenus très intpor'tartts, tte soient pas inttnédiate-
ment imposables . Vous feriez tout au moins en sorte que le mon-
tant de leurs intpits ne croisse pas trop rapideme nt.

Bien entendu, nous volerons ce texte mais nous vous serions très
reconnaissants si vous déposiez — ce que nous ne pouvons pas
faire — un amendement tendant à relever les limites de soixante-
quinze et de 225 francs qui figurent au projet de loi, des dispo-
sitions analogues étant prises ic l'article 4 en faveur des contri-
buables àgés de plus de soixante-quinze ans . (Applaudissements
sac les banc., (le l'U . V . 1i .-U . D . T. et du groupe des républicains
indépendants .)

M . le président. La parole est à M . Delachenal.
M . Jean Delachenal . Monsieur le ministre, dans le cadre des

mesures de détente fiscale, prévues à l'article 2 de la loi de
finances, j 'attire votre attention sur une catégorie de contri-
buables qui me paraissent particulièrement dignes d'intérét, les
pères de famille ayant plusieurs enfants à charge dont l'un au
moins pou rsuit des études.

Le lycée, le collège d'enseignement technique ou la faculté,
surtout en province, sont parfois loin du lieu d'habitation . Les
charges du père de famille sont clone très importantes . qu'il
s'agisse de la location de la chambre, des frais de repas ou
d ' internat . De nombreux commerçants, fonctionnaires, agricul-
teurs hésitent, clans ces conditions, à pousser leu rs enfants dans
les études.

J'aurais pu demander par voie d'amendement qu'un enfant
soit compté pour une part entière au lieu d'une demi-part lors-
qu'il poursuit ses études . Mais cet amendement aurait été
déclaré irrecevable.

Je nie contente donc d'attirer votre attention sur cette situa-
tion particulièrement intéressante Les bourses qui sont accordées
étant généralement insuffisantes et les allocations familiales étant
loin (le couvrir la totalité des dépenses, je pense que le Gou-
vernement serait bien inspiré s'il venait en aide à ces pères (le
famille dans le sens que je propose afin de permettre à leurs
enfants de recevoir l'instruction qui leur est nécessaire pour
assu rer leur avenir . (Applaudissements sur les bancs du groupe
des républicains indépendants .)

M. le président . La parole est à M . Tony Larue.
M. Tony Larue. Monsieur le président, rues chers collègues,

j'ai deux observations à présenter à l'Assemblée nationale en
ce qui concerne les mesures de détente fiscale que nous propose
le Gouvernement.

La première est relative à la décote dont les limites prévues de
75 et 225 francs sont, selon nous, manifestement insuffisantes.

En effet, cette proposition tend à exonérer de l'impôt sur
les personnes physiques les contribuables dont le revenu annuel
imposable est inférieur à 1 .500 francs s'ils sont célibataires,
à 2 .800 francs s'ils sont mariés sans enfant, à 3 .550 francs s'ils
sont mariés avec un enfant, et ainsi de suite en ajoutant
750 francs par demi-part.

Cela revient à dire que les revenus très modestes resteront
imposables.

Pour tenir compte de la montée des prix intervenue depuis
1959, notre collègue Duffaut a proposé à la commission des
finances, au nom de notre groupe, que le plancher de 75 francs,
fixé par le Gouvernement, soit relevé à 120 francs, tandis que
le chiffre plafond serait porté tic 225 francs à 360 francs.

Cette proposition, fort modeste, permettrait d'exonérer, en
totalité, de l'impôt sur les personnes physiques les revenu.
annuels imposables inférieurs à 2 .400 francs pour un célibatair e,
à 4 .800 francs pour un ménage sans enfant, à 6 .000 francs pour
tin ménage avec tin enfant, et ainsi de suite en augmentant de
1 .200 francs par demi-part.

Le couperet de l'article 40 de la Constitution ne nous ayant
pas permis de connaître le sort qui aurait été réservé à notre
amendement par nos collègues de la commission des finances,
je vous demande, monsieur le ministre, ledit article 40 n'étant
pas opposable au Gouvernement, de le reprendre à votre compte.
Et si, comme j 'en suis persuadé, vous faites vôtre cette sugges-
tion, l'Assemblée nationale l'adoptera certainement sans diffi-
culté.

Monsieur le ministre, les mesures de détente fiscale doivent
faire en sorte que l'augmentation des revenus due à la hausse
des prix ne soit plus taxée . S'agissant des plus modestes contri-
buables, j'ose espérer que vous êtes décidé à ne plus les frapper
aussi injustement.

Ma deuxième observation a trait à l'aggravation du désé-
quilibre entre les différentes catégories de contribuables .

Comme vous le savez, mes chers collègues, les salaires,
traitements et pensions ne sont compris dans les bases de
l ' impit sur le revenu des personnes physiques qu ' à concurrence
de 80 p . 100 de leur montant net . déduction faite, bien entendu,
des frais professionnels . Puisque des avantages sunt prévus en
faveur des titulaires d'autres catégories de revenus, notanunent
des revenus de valeurs mobilières, pour lesquels — nous le
verrons au cours de nos débats — on envisage de supprimer
la taxe complémentaire, il me parait équitable . pour ne pas
rompre l 'équilibre réalisé pat' la r'éfor'me de 1959 entre les
diverses catégories de coutribnables. de porter de 20 à 25 p . 100
l'abattement spécial pratiqué sur les salaires, traitements et
pension .; pour l ' assiette de l'inipét sur le revenu des personnes
physiques . .1'ai déposé sur le bureau de la conunission des
finances un antendemcnt à cet effet . Mais l'article 40 de la
Constitution ayant . une fuis de plus . l'ait un sort à ma
proposition, celle-ci n'a pais été mise en discussion . Et cependant,
cet amendement s' inspirait d'une recommandation très précise,
formulée en son temps dans le rapport général du groupe
d'études fucales institué par le décret dit 9 février 1959. En
effet . je lis ic la page 41 de ce rapport :

La réfaction d'un pour centage du revenu servant de base
à la surtaxe progressive est motivée par le fait que les salaires
sont presque intégralement frappés par l'impôt alors que lit
plupart des autres revenues peuvent . légalement ou par fraude,
y échapper plus ou moins largement.

C ' est pourquoi le rapport ajoute:
s Pour éviter de transférer sur les salariés, retraités et

pensionnés une partie de 1a charge actuellement supportée par
les autres catégories de contribuables . il faudrait accorder aux
salarié-s . retraités et pensionnés une réfaction de leur revenu
qui, d'après les calculs prévisionnels, devrait être de l'ordre de
30 à 40 p . 100.

S'il est exact que l'équilibre a déjà été rompu par des
mesures antérieures, je ne perds pas pouf' autant de vue le
l'ait que la taxe complémentaire n'a pas complètement disparu.

Telles sont les raisons pour lesquelles j'ai proposé le taux
intermédiaire de 25 p. 100.

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de bien vouloir
reprendre cette proposition pour le compte du Gouvernement.
Ce' faisant, vous témoignerez de votre volonté de respecter la
réforme de 1959 dont vous nous avez, en son temps, vanté tous
les bienfaits . tous les mérites . \ mus allégerez ainsi la charge
fiscale qui pèse, pour partie, si injustement sur les salariés,
retraités et pensionnés . (Applaudissements sur les bancs des
groupes socialiste •et couaunuiiste .)

M. le président . La parole est à M . Ruais.
M. Pierre Ruais . Com p te certains de mes collègues qui viennent

d'intervenir, j'avais déposé un amendement qui n'a pas été pris
en considération par la commission des finances et qui n'a clone
pas été mis en discussion . II s'agit d'un sujet extrêmement
simple : clans l'état actuel de la législation, les contribuables
divorcés recevant de leur conjoint une pension alimentaire pour
les enfants qui sont restés à leur charge ne bénéficient pas de
la réduction d'impôt de 5 p . 100 . A revenu égal et à charges
familiales équivalentes, il peut en résulter des inégalités en
matière d'imposition . L'amendement que je présentais tendait à
supprimer ces inégalités . Il était ainsi conçu:

s La pension alimentaire versée à tin contribuable divorcé par
son conjoint pou' les enfants quil a à charge bénéficie également
cle la réduction d'impôt de 5 p . 100 . »

Je fais simplement deux remarques sur la recevabilité de cet
amendement.

Il est tout d'abord évident que l'équité peut être facilement
rétablie dans ce domaine et que la charge fiscale sera absolu-
ment insignifiante.

Deuxième remarque : si mon amendement devait enirainer
quelque difficulté technique, voire même une charge supplémen-
taire, si faible qu'elle soit, il serait parfaitement possible de
compenser cette moins-value par une taxation équivalente ana-
logue à celle gui est nuise à la charge de l'employeur et qui, dans
ces conditions, pèserait sur celui à la charge de qui est la pen-
sion alimentaire.

Auquel cas il y aurait exactement compensation.
Je demande au Gouvernement s'il lui est possible de trouver

une formule permettant de rétablir tue situation équitable pour
une catégorie de personnes qui sont souvent clans rote situation
difficile car il est pénible, pour une mère de famille abandonnée,
d'élever des enfants avec une pension souvent insuffisante.
(Applaudissements sur les bancs de l'U . N. R .-U . D . T .)

M. le président . 1 .e Gouvernement a présenté un amendement
n" 66 tendant à modifier ainsi qu'il suit le texte du paragraphe II
de l'article 2:

z Les limites de 70 francs et 210 francs fixées par l'arti-
cle 198 ter du code général des impôts sont portées respective-
ment à 80 francs et 240 francs . »
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tLa parole est à M . le ministre des finances et des affaires éco-
nomiques.

M . le ministre des finances et des affaires économiques . Je
voudrais, très rapidement exposer l'objet de notre amendement.

Le Gouvernement a été très sensible aux observations qui ont
été présentées par M. Souchal et qui rejoignaient celles que nous
avions entendues cet après-midi lors de l'intervention de
M. Paquet sur les limites de la décote.

Nous avons entendu successivement M . Lamps puis M . Tory
Larue critiquer l'insuffisance de nos mesures d'allégement fiscal.

Je voudrais d'abord dire qu'à mon sentiment ceux qui votent
les dispositions fiscales, qu'elles aillent dans le sens de l'aggra-
vation ou qu'elles aillent dans le sens de l'allégement . sont évi-
demment ceux qui votent le budget . Cela n'a pas de sens de
voter une diminution des recettes toute seule et, ensuite, soit de
s'absenir . soit de voter contre l'ensemble du budget.

M . René Ballanger. On peut voter contre certaines dispenses.
monsieur le ministre.

Vous pourriez obtenir ainsi des éc'onomies importantes . (Sou
rires .)

M . le ministre des finances et des affaires économiques . On
nous cite très souvent le cas des débats clans les assemblée des
collectivités locales . Eh bien! aucun de nous n'a jamais assisté
à un vote clans lequel certains refuseraient les recettes . pru-
poseraient, ensuite, de réduire ces recettes, en tireraient avan-
tage et . enfin . ne se prononceraient pas sur l'ensemble.

M . René Regaudie. C'est un membre, et non des moindres,
de votr e groupe qui en a donné l'exemple au cours du vote
d'un budget communal.

M . le ministre des finances et des affaires économiques . Je
dois dite que, en matière de fiscalité . chacun doit conserver les
responsabilités de sa propre gestion.

Nous avons entendu tout à l'heur e une intervention qui, par
son ton, tranchait sur la courtoisie de ces débats et qui ni'amène
à rappeler ce qu'a été la gestion fiscale des années 1956 . 1957.
1958 . (Interruptions sei n les bancs du groupe socialiste'.)

Les documents parlementaires . que chacun peut consulter
clans les archives de l'Assemblée nationale, permettent de su
faire une idée claire ale l'évolution des recettes fiscales due
au vote des lois qui ont été proposées en juin 1956 . En parti-
culier, certains . dans cette Assemblée, regrettent que la progres-
sion de nos recettes fiscale; se situe entre 6 ou 8 p . 100 suivant
les estimations.

Quelle était donc la progression des recettes fiscales decritt'
par l'exposé (les motifs du projet de ce budget ?

La progression, je le rappelle — et je ne l'aurais certainement
pas fait si . spontanément, certains n'avaient pas eux-mémos
animé ce débat -- était de 23 p . 100 d'une année sur l'autre.

M. Tony Larue . 23 p . 10(1 de zéro, cela ne l'ait pas grand-chose
M. le ministre des finances et des affaires économiques. M . 'l 'ony

Larue, peu après que le débat a été dramatisé par son grimpe,
apporte quelque délassement à l ' Assemblée . (Rires .)

Le problème posé par M . Lamps est techniquement exact.
Notre dispositif de barème fiscal comporte . à la fois, une pre-
mière tr anche et, en noème temps . une limite d'exonération.
Ce dispositif a été substitué à celui qui, autrefois, était connu
sous le nom d'abattement à la base . Chaque fois que l'on rema-
niait l'abattement à la base, la répercussion se faisait sentir
sur l'ensemble (les contribuables . Il en résultait donc une perte
de recette considérable sans que l'on pût alléger cependant
les contribuables des catégories les plus basses . C'est d'ailleurs ce
qui explique que, pendant fort longtemps -- là aussi, je tiens
une documentation à la disposition de l'Assemblée nationale et
je nue réserve d'ailleurs d'y revenir — la limite d'exonération
réelle a été très inférieure à celle que nous connaissons aujour-
d'hui . Je nie souviens, en effet, de revendications, présentées
à l'époque, et concernant la situation fiscale des catégories les
plus modestes qui étaient assujetties à l'impôt à partir d'un
revenu réel inférieur à ceux qui figurent actuellement dans
dans not re législation.

Mais ce qui est exact, c' est qu 'il y a une tr anche qui est
située entre les contribuables qui bénéficient de la décote et
ceux qui peuvent se trouve' à la limite de la deuxième tranche
de l'impôt . C'est dans ces catégories que se situent, je crois,
la plupart des exemples cités par M . Lamps.

Il est donc justifié d'accentuer not re effort en matière de
décote . C'est pourquoi, en réponse à la demande de M . Souchal
et de M. Paquet, nous avons déposé un amendement qui tend
à élever à 80 francs et à 24(1 francs les limites de la décote.

Quels seront les chiffres minimaux de revenus assujettis à
l ' impôt 7 Puut' les salariés ayant deux parts — on sait que
nous avons un barème familial de l'impôt, et je réponds par là
à M . Delachenal -- l ' impôt ne sera pas perce , jusqu ' à un salaire
annuel de 8 .890 francs . et la décote s'appliquera entr e 11 .89(1 francs
et 12 .960 francs .

J'indique que ces limites sont très supérieures, comme l'a
souligné M . Delachenal, à celles de l'ensemble de nos parte-
naires européens . Mais je suris convaincu, avec lui- que l'effort
accompli pourrait être encore développé si nos ressources finan-
cières le permettaient . Après avoir entendu diverses interven-
tions, je note que c'est là que nous pourrions utiliser certaines
plus-values dont on nous parlait cet après-midi . Je souhaite
d'ailleurs pouvoir le faire prochainement . (Applaudissements
sur les bancs du groupe des républicains indépendants et de
('U . N . R .- t' . D . T.)

Enfin, M . Delachenal sait que le régime des parts s'applique
pendant la durée des études . mémo si celles-ci dépassent la
majorité légale ; ce régime petit se prolonger jusqu ' à vingt-cinq
ans lorsque les enfants font des études supérieures.

Il sait aussi que notre barème familial de l ' input est le plus
familial de tous les barèmes connus de la fiscalité directe.

Je suis tout disposé, néanmoins . à examiner les exemples
chiffres qu'il pourrait me soumettre et à étudier les incidences
de sa suggestion.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission sur l ' amen-
dement n" 66 du Gouvernement •,

M . le rapporteur général . Je n ' ai pas eu le loisir (le consulter
la commission, ruais j'ai l'impression qu ' elle serait favorable.
(Sourires.)

M . le président . La p ;u'ole est à M . Duffaut, pou' répondre au
Gouvernement.

M . Henri Duffaut- ,l 'ai en'ergistrie avec regret qu ' il y avait
clans cette Assemblée des parlementaires à part entière et des
parlementaires à demi-part — voire sans part, expression qu'on
me pardonnera s'agissant ci .- surtaxe progressive — puisque
le droit de faire des prope,itions serait retiré à certains.

M . le président. Il n'en ea rien.
M. Henri Duffaut. ,)e me réjouis, certes, de l 'élévation du

montant de la décote, puisque j ' en ai lancé l'idée en commis-
sion des finances, et clu fait — bien que M . le ministre des
finances ail omis de le rappeler -- que cette idée a été suivie
d ' effet.

M . le ministre a fait allusion à la majo r ation de l'impôt pour
l'année 1957 par rapport à l'année précédente . Pour rait-il me
garantir qu 'ent re 1958 et 1964 il n 'y a pas eu au moins une
année au cours (le laquelle les impôts n'ont pas accuse de plus-
value de 20 p . 100 par rapport à l ' année précédente . suit par
le jeu des majo rations de crédits, soit pas le jeu des plus-
values :'

J'observe enfin, sans vouloir aucunement négliger l'intérét
des salariés . que les chiffres sur lesquels se fonde M . le ministre
ne visent que les salariés . 11 y a certes les salariés . Mais il y a
aussi les commerçants, les agriculteurs.

L'application d'une décote. de 80 francs signifie qu'au-dessus
de 1 .600 francs les Français continueront à contribuer . Astreindre
des contribuables, agriculteurs ou conimerçants, à l'impôt sur le
revente parce que celui-cri dépasse 1 .600 francs me semble aujour-
d'hui excessif.

C'est pourquoi j'avais demandé que le seuil de la décote fût
porté à 120 francs . car une exonération à la hase de 2 .400 francs
n'est nullement exagérée clans le conteete actuel . (Appinudisse-
vurents sun' les barres (lu groupe .sociali .tite .)

M . le président . La parole est à M . le minist re des finances
et des affaires économiques.

M. le ministre des finances et des affaires économiques . Je
n'ai pas répondu à la question que m'a posée M . Ruais concer-
nant l'application de la réeluc•lion d'impôt à certaines presta-
tions versées à des personnes divorcées ayant (les charges de
famille.

ll s'agit là d'un problème très délicat à résoudre et dont le
Gouvernement s'est d'ailleu rs préoccupé . Je nie propose d'étudier
ries solutions, dont je ferai part à M . Ruais.

M. le président . La parole est à M . Chauve', pou' répondre
au Gouvernement.

M. Augustin Chauvet . Les limites de décote proposées par le
Gnu u'ernemenl semblent nettement insuffisantes.

En effet, l'article 2 prévoit une majoration moyenne de
8.5 p . 100 de chacune des tranches . Cette majoration atteint
10 p . 100 pour la tranche de 4 .8000 à 8 .000 francs qui est po rtée
de 4 .800 à 8 .800 . La première tranche, de 0 à 4 .301), constitue
l'abattement it la base pote' tolus les salariés et pote' tous ceux
qui bénéficient de la déduction (le 5 p . 100.

Or, dans le premier texte proposé par le Gouvernement,
qui portait la décote rie 70 à 75 francs, la majoration
prévue était de 1,75 p . 100, c'est- :-dire que, dams la
tranehe intéressant les salariés les plus modestes, l'abattement
à la base pour un célibataire passait de 4 .300 francs à 4 .370 francs
clé• salaire, abattement non déduit.

Le nouveau texte portant la décote de 75 à 80 francs, la
majoration passe de 4 .300 à 4 .440 francs . soit à peine plus de
3 p . 100 . Ainsi, pour les l'anches les plus hautes intéressant les
contribuables aux revenus les plus élevés, an accorde prés de
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M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé an scrutin.)

M. te président. Personne ne demande plus à voter :' . ..
Le scrutin est clos.
Voici le )r ésultat du scrutin:

Nombre de votants	 470
Nombre de suffrage, exprimés	 457
Majorité absolue	 2 :14

Pour l'adoption	 218
Contre	 249

L ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.
M . taudis a présenté un amendement Ir 28 . tendant :1 c•nutplé-

ter le paragraphe III die l article 2 pat' le nouvel alinéa suivant :
Pour l'imposition (les revenus des ;ornées suivantes . il sera

il(-posé tut projet de lui tison) le not veau bat•i•me de l ' impôt
sur le revenu des personne, physiques . tenant compte de l'ar-
ticle 15 de la loi n' 59-1472 du 28 décembre 1959

Quel est l'avis de la commission amr cul tunendernent . qui
a i•ti• défendu p :n :in) ripai ion par m . !taudis "

M. le rapporteur général . Pour les menu, :; raisons que précé-
demment . la c•onueission donne le mr"me amie que sur l'amen-
dement n" 27.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Robert Boulin, xer r'ituire d ' lî!at an budget . Cet amendement

amant le mémé sens que l'amendc•nuvit n' 27, le Gouvernement a
le nor me avis que précédemment.

M. le président . La parole est à 11 . It ;mdis.

M . Pierre Baudis. Nous ne demanderons pas un scrutin publie
sur cet amendement, qui tend si niptentcnt à faire respec•li-r les
dispositions d'une lai.

,le regrette que M . le ministre n'accepte pas que cette notion
de respect d'une lui suit inscrite dans le dispositif fiscal.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 28.

(L'anuenrleurettt . mus aux• voix . n'est pus adopté .)

M . le président . Sur l'article 2, je suis saisi d'une demande de
scrutin public par le groupe de I'U . N . R .-U . D . T.

La parole est à M . de Tiepuy, pour expliquer son vote.

M. Lionel de Tinguy . .l'interviens non seulement en mon nom
personnel, mais également en celui de mon groupe.

L'article 2 ne contient pas les élargissements souhaités par
l'unanimité de l'Assemblée.

Pour ma part, je ne fais jamais de distinction quand il s'agit
de problèmes intéressant la nation tout entière . M. le ministr e a
évoqué des souvenirs de 1958. J'en ai, moi aussi, sur cette
époque et j'ai eu le loisir de vérifier qu'il appartenait à la majo-
rité qui avait voté les larges augmentations d'impôts, dont il se
souvenait tout à l'heure d'une manière très précise sans doute
parce qu'il les avait approuvées à l'occasion du budget de
1958 . (Applaudissements sur quelques huucs.)

Aussi bien, ces chicanes d'ordre secondaire ne me paraissent
pas à leur place, et je voudrais seulement dire que de telles
distinctions ne devraient pas être évoquées dans cette enceinte.

Nous discutons, en ce moment, d'une question sur laquelle
un accord très général s'est réalisé en commission des finances,
qui a unanimement estimé que les alléeemcnts proposés étaient
insuffisants, notamment en faveur des caches.

Nous avons proposé une solution transactionnelle, celle de
M . Baudis : renvoyer le problème à une date très proche, confor-
mément aux lois en vigueur . On écarte cette solution.

Dans le même article . on viole tue auge promesse gouverne-
mentale, celle de faire rlisparait•e la majoration de 5 p . 100 ; la
disparition est indéfiniment reportée à l'année suivante.

Dans ces conditions . compte tenu cité t'ait que les cadres n'au-
ront pas les satisfactions qu'ils attendent, que l'abattement à la
base est insuffisant et que les promesses de suppression de la
majoration de 5 p . 10() ne sont pus réalisées, mon groupe ne
pourra pas voter l'article 2 . (Apploudi.s• .ce!uettts sur les bancs
lu rentre dr•umu'rutigne .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
.Je' mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement n" 66.
Je suis saisi par le groupe de l'U . N. R .-U. 1) . T. d'une demande

de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du palais et sera

ouvert dans cinq minutes.

M . le président. Je prie 5S

	

-s députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
('! est procédé au scrutin

ut_

10 p . 100, et pour les tranches les plus basses, concernant les
salariés aux ressources les plus modestes . on accorde seule-
ment 3 p. 100.

Le Gouvernement pourrait accepter la proposition de M . Sou-
chai qui, en fixant la décote de 100 à 300 francs, permettrait

l 'établissement d'un texte harmonieux, équilibré, avec au moins
10 p . 100 de mieux pour la tranche la plus basse . (Applanrtisse-
utents sur les bancs da centre démocratique .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 66 du
Gouvernement.

(L'amendement . mis aux roie, est adopté .)
M. le président. M . Baudis a présenté un amendement n" 27

qui tend, dans le paragraphe III de l ' article 2 . à supprimer les
mots :

	

et des années suivantes
La parole est à M . Baudis.
M . Pierre Baudis . Cet amendement tend simplement à donner

une suite aux propos optimistes de M . le ministre des finances,
qui nous a dit qu'il espérait améliorer très prochainement notr e
dispositif fiscal en l 'allégeant.

Mais ,je note que le système . tel qu'il est conçu pur le Gouvt'r-
lieutent . est valable pour l'année 1965 et pour les années sui-
vantes.

Ainsi . d'une part, un nous dit qu'un espère améliorer très
prochainement — je ne pense pas que cela signifie dans tr ois
ans -- notr e système fiscal, niais, d'aut r e part, on nous invite à
adopter une disposition aux termes de laquelle ces prévisions
serrant valables pour tut certain nombre d'un nées . c' est- ;-dire
tope die puisque aucune limite n'est fixée.

Il faudrait tout de méme qu'entre des propos -- qui seront
certes publiés au Journal officiel niais qui ne figu r eront pas
clans la loi — et le texte de cette loi il y ait une certaine concor-
dance . II n'est pas concevable que nous adoptions tut système
qui fige pendant un nombre d'années non précisé le barème
de l'impôt et les tr anches de l'imposition, alors que, malheureu-
sement, et M . le ministre des finances Io rec•onnait lui-mime.
pendant ce temps-là interviendra immanquablement une augmen-
tation du coût de la vie, qui est même estimée à 2,50 p . 11)0
clans les projets du Gouvernement.

Je demande à l'Assemblée de prendre en considération mon
amendement qui permettra en définitive au ministre des finances
d'apporter les améliorations qu'il nous a annoncées ce soir.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?
M. le rapporteur général . La commission n'a pas délibéré sur

cet amendement.
Je me permets, toutefois, de faire remarquer que les barèmes

que le Gouvernement nous propose d'approuver pour 1964 et
1965 tiennent compte de l'évolution des prix depuis 1959 et que
le barème proposé pour l'année 1965 anticipe mime sur les
hausses de prix pouvant éventuellement intervenir.

II me semble, dans ces conditions, que l'amendement n" 27
de M . Baudis est sans objet.

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances
et des affaires économiques.

M . le ministre des finances et des affaires économiques.
L'amendement est non seulement sans objet, niais il serait dan-
gereux pour le contribuable.

En effet, si on en prend le texte à la lettre, il faut considérer
que le titre 1' de l'article comporte nn nouveau barème et que
le titre III du méme article prévoit des allégements supplémen-
taires pour l'année 1966.

Si les mots ' et des années suivantes sont supprimés, ces
allégements supplémentaires ne seront pas retenus et on revien-
dra au barème qui aura i'fé voté . Cela n'est certainement pas
l'intention de M . Baudis.

M. le président . La parole est à M. Baudis.
M. Pierre Baudis. J'avais prévu votre souci . monsieur le

ministre . et, pour vous en soulager par avance, j ' avais précisé-
ment, clans un deuxième anicndenient qui viendra ulli•ricin•e-
ment en discussion et que vous n'avez peut-i•t•u' pas encore lu,
prévu expressément le dispositif qui pourrait (tire mis en place.
Cet amendement est ainsi conçu:

t Pour l'imposition des revenus des années suivantes, il sera
déposé tin projet de loi fixant le nouveau barème de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques . tenant compte de l'ar-
ticle 15 die la loi n" 59-1472 du 28 décembre 1959

Cette loi, vous ne pouvez l'ignorez, monsieur le minist re:
le Parlement l'a votée et le secrétaire d! ' Etat de l'époque était
M . Giscard] d'Estaing!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 27.
Je suis saisi par le groupe du centre démocratique d'une

demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais et

sera ouvert dans cinq minutes .
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 468
Nombre de suffrages exprimés 	 467
Majorité absolue	 234

Pour l'adoption	 380
Contre	 87

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs de l'U. N . R .-U . D . T .)

[Article 3 .1

M. le président. i Art . 3 . — Le taux de 6 p . 100 prévu à l'ar-
ticle 204 sesies du code général (les impôts est ramené à
3 p . 100 en ce qui concerne les bénéfices réalisés par les arti-
sans visés à l'article 1649 quater A du mémo code.

« Le nouveau taux trouve sa première application pour l'im-
position des bénéfices de l'année 1964 ou des exercices clos au
cours de ladite année.

La parole est à M. Jaillon, sur l'article.

M. Louis Jaillon . Monsieur le ministre, la taxe complémen-
taire instituée par la loi de réforme fiscale du 28 décembre 1959
avait un caractère temporaire . Elle devait compenser la perle
de recettes qui résultait pour le Trésor de la suppression de la
taxe proportionnelle . Elle ne frappe que certaines catégories de
revenus et est perçue en plus de l'impôt sur le revenu des per

-sonnes physiques.
Celte taxe . instituée à compter du 1" janvier 1960, devait,

à l'origine . étre perçue jusqu'au 1•" janvier 1962 au plus tard,
c'est- :-dire qu'elle devait frapper seulement les revenus des
années 1959 et 1960 . Mais l'article 15-1 de la loi de finances (lu
21 décembre 1961 a maintenu . à titre provisoire, son application
au-delà (lu 31 décembre 1961.

Sa suppression définitive pour l'ensemble des contribuables
assujettis . désormais subordonnée à l'intervention d ' un nouveau
texte, devrait normalement être clécidée cette année, année
favorable puisque le budget est en équilibre . Or, le Gouverne-
ment se contente de proposer d'en réduire le taux de 6 à 3 p . 100
pour les artisans fiscaux seulement.

Nous vous demandons, monsieu r le ministre, à défaut de la
suppression de la taxe complémentaire cette année, l'application
du taux réduit de 3 p . 100 à tous les artisans ainsi qu'aux petits
commerçants et en général à tous les assujettis à cette taxe.
Cette mesure sera d'autant mieux comprise que, pour le calcul
de la taxe complémentaire, les artisans fiscaux et assimilés béné-
ficient d'un abattement supérieur à celui des autres catégories :
4 .400 francs pour les artisans, 3 .000 francs pour les autres.

M. le président . La parole est à M . Rieubon.
M. René Rieubon . L'article 3 ramène de 6 à 3 p . 100 le taux

de la taxe complémentaire pour les bénéfices réalisés par les
artisans dits fiscaux, c 'est-à-dire travaillant seuls ou avec les
membres de leur famille et avec le concours d'un compagnon
et celui d'un apprenti de moins de vingt ans.

On observe d'abord la taxe complémentaire, instituée à titre
provisoire par la loi du 28 décembre 1959, est toujours en
vigueur . Sous le régime du pouvoir personnel, il est vrai que le
provisoire dure assez longtemps.

A différentes reprises le groupe communiste a demandé la
suppression de cette taxe, au moins pour les artisans dits fiscaux,
dont les conditions d'existence s'aggravent du fait de la concen-
tration industrielle que le Gouvernement favorise de toutes
ses forces et qui sont victimes d'une fiscalité écrasante en
qualité rte travailleurs indépendants . Nous voterons donc l'allé-
gement proposé, en souhaitant que pour les intéressés la taxe
complémentaire soit totalement supprimée à partir du 1"' jan-
vier 1966.

Mais la mesure proposée est incomplète, car elle ignore les
autres catégories de contribuables frappés (le cette taxe, par
exemple les commerçants détaillants, qui sont assujettis à cette
taxe pour les bénéfices industriels et commerciaux dépassant
3 .000 francs . Ce dernier chiffre n'a pas été modifié depuis 1960,
malgré l'évolution des prix et malgré la réduction des marges
bénéficiaires du fait du plan de stabilisation . Il serait donc
équitable de porter l'abattement (le 3 .000 à 6 .000 francs.

Nous avons déposé un amendement dans ce sens, mais le
Gouvernement lui a opposé aussitôt l'article 40 (le la Constitution.
Nous le regrettons, car, je le répète, il serait normal de relever
l'abattement actuel, au moins pour les commerçants détaillants
soumis au régime du forfait qui, eux aussi, sont de plus en
plus évincés de leur profession du fait de la concentration com-
merciale encouragée de diverses manières par le Gouvernement.
Le IV' plan, d'ailleurs, n'a-t-il pas prévu la disparition de 4 .000
d'entre eux ?
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Le refus de notre amendement se situe bien dans la ligne
politique du Gouvernement . Nous le regrettons pour les petits
conlluerçmnts, qui sauront ainsi où se trouvent leurs véritables
défenseurs . (Applaudissements sur les bancs du groupe coininu-
niste .)

M. le président. La parole est à M. Duffaut.
M. Henri Duffaut . M . le ministre des finances a rappelé tout

à l'heure quelles étaient les conditions de vie des artisans, qui
sont un élément essentiel dans la vie de nos villes et de nos
campagnes et qui maintiennent les traditions d'art qui ont fait la
renommée et le génie de notre pays . Nous voterons donc sa
proposition de détaxe.

Nous aurions souhaité cependant qu'il puisse aller plus loin
et que la détaxe complémentaire soit accordée aux autres caté-
gories d'artisans. Cela n'aurait coûté que cinquante-cinq millions,
ce qui n'est pas une somme considérable.

Nous souhaiterions également qu'une nouvelle définition de
l'artisanat soit donnée car entre la définition fiscale et la défi-
nition réelle il y a beaucoup de différences . En réalité les
artisans, quoique ressortissants de la chambre des métiers, sont
souvent imposés aux bénéfices commerciaux.

Nous voudrions que vous puissiez envisager au cours de
l'année une réduction de la taxe complémentaire aussi bien pour
les agriculteurs que pour les petits commerçants, c'est-à-dire
les commerçants imposés sous le régime forfaitaire . (APPlatufis-
seinevtts sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à M. le ministre des finances
et des affaires économiques.

M . le ministre des finances et des affaires économiques . Je me
bornerai à indiquer la portée de la proposition qui vous est faite
par le Gouvernement : réduire, cette année . de 6 à 3 p . 100 le
taux de la taxe complémentaire pour les artisans et la suppri-
mer entièrement pour 1966.

Les émissions de rôles au titre de 1955 seront en diminution
(le 70 millions tic francs . Comme les pourcentages de recouvre-
ment sort, au titre de la première année, de l'ordre de 85 p. 100
environ, cela représente une perte (le recettes pour l'année de
l'ordre de 58 millions et demi de francs . En 1966, les émissions
de rôles sur les artisans seront en diminution de 150 millions:
l'allégement fiscal est donc loin d'être négligeable.

J'ai donné les motifs de cet allégement . Il est clair que nous
(levons envisager la disparition de la taxe complémentaire pour
l'ensemble des assujettis, niais nous avons pensé que la pre-
mière catégorie à laquelle nous pouvions réser ver les possibilités
de cette année devait étre celle des artisans, d'une part en
raison de leur contribution à l'économie nationale et, d'autre
part, en raison (le la difficulté qu'ils ont à exercer leur activité
dans les imbrications si nombreuses de l'économie moderne.
(Applaudissements sur les bancs du groupe des républicains
indépendants et de l'U. N . R .-U . D . T.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3.
Je suis saisi, par le groupe de l'U . N. R .-U . D. T., d'une

demande de scrutin public.
Le scrutin va étre annoncé dans l'ensemble du palais et

sera ouvert clans cinq minutes.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? ...
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre (le votants	 471
Nombre de suffrages exprimés	 470
Majorité absolue	 236

Pour l'adoption	 470
Contre	 0

L'Assemblée nationale a adopté . (Ex•cleenatiotts et applatdis-
s etrents sur divers bancs .)

[Article 4 .]

M. le président. « Art . 4 . — 1. Les limites prévues au Il de
l'article 2 de la présente loi sont portées respectivement à
150 F et 450 F en ce qui concerne les contribuables âgés de plus
de soixante-quinze ans au 31 décembre de l'année de l'impo-
sition.

« II . Les dispositions du présent article s'appliquent pour la
première fois pour l'imposition des revenus de l'année 1964. »

La parole est à M. Duffaut, sur l'article .
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[Article 7 .]

M. le président . a Art . 7. — I . Les dispositions de l'article
1672 bis du code général des impôts sont étendues aux revenus
de capitaux mobiliers visés à l'article 118-1" de ce code et
afférents à des valeurs émises à compter du 1" ` janvier 1965.

« II . Les dispositions des articles 125 quater. 126 bis . 130, 133,
136, 138, 139, 143 bis, 143 ter et 146 quater du code général
des impôts cessent de s'appliquer aux emprunts émis à compter
du 1 janvier 1965. »

MM . Chaze et Lamps ont présenté tin amendement n" 35 qui
tend, dans le premier alinéa de cet artïcle, après les mots :
« sont étendues », à rédiger comme suit la fin de cet alinéa :
« aux intérêts, arrérages et tous autres produits des obligations,
effets publics et tous autres titres d'emprunt négociables émis
par les départements, communes et établissements publics fran-
çais, visés par l'article 118-1" du code général des impôts ».

La parole est à N . Lamps.
M . René Lamps . II s'agit toujours de limiter la portée du texte

proposé par le Gouvernement et qui est favorable aux possédants.
M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur général . Elle a rejeté l'amendement n" 35.
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le

Gouvernement le repousse aussi.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 35.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)
M. le président . Je suis saisi de deux amendements pouvant

être soumis à discussion commune.
Le premier, n" 13, présenté par M. le rapporteur général et

M. de Tinguy, tend à supprimer le paragraphe II de l'article 7.
Le deuxième amendement, n" 34, présenté par MM . Chaze et

Lamps tend, dans le paragraphe Il de cet article, à supprimer les
articles 136, 143 bis, 143 ter.

La parole est à M. le rapporteur général pour soutenir l'amen-
dement n" 13.

M. le rapporteur général . M . de Tinguy le fera mieux que moi.

M. le président . La parole est à M. de Tinguy.
M. Lionel de Tinguy . Je remercie M . le rapporteur général

de la confiance qu'il vient de me faire pour soutenir le point de
vue de la commission.

Il me faut, d'abord, pour éclairer l'Assemblée relire le texte
du paragraphe Il car elle se rendra compte, en l'entendant,
combien il est sibyllin : « Les dispositions des articles 125 quater,
126 bis, 130, 133, 136, 138, 139, 143 bis, 143 ter et 146 quater du
code général des impôts cessent de s'appliquer aux emprunts
émis à compter du 1"' janvier 1965 ».

Que sont ces multiples articles? Des dispositions qui prévoient
que certains emprunts présentant un intérêt social, ceux des
collectivités locales au premier chef, niais aussi ceux du Crédit
foncier, du Crédit agricole et d'organismes s'intéressant au
logement, ne sont pas soumis à la retenue à la source.

Le Gouvernement nous propose, sous cette forme compliquée,
de supprimer ces exonérations . Oh ! avec une argumentation
aussi sibylline que son texte : c'est pour éviter, nous assure-t-il,
« des distorsions de taux ».

Il faut s'entendre, mes chers collègues . Cela signifie en clair que
le Gouvernement se propose de majorer le taux des émissions
d'emprunts des collectivités locales, du crédit agricole et des
autres organismes visés.

Certes la distorsion disparaîtra, puisque le taux de ces
emprunts d'intérêt social sera aligné sur le taux plus élevé des
emprunts qui ne bénéficient pas de l'exonération . Qu'importe,
nie répondra-t-on, puisque, l'année suivante, le contribuable
qui aura payé la retenue à la source s'en verra crédité au
moment où il paiera l'impôt sur le revenu, s' il y est assujetti,
ou sous forme de remboursement, s'il ne supporte pas cet impôt.

Cette argumentation ne tient aucun compte de la vérité psy-
chologique . Le résultat concret aboutira à une majoration (te
taux, le contribuable retenant en fait ce qui se perçoit et non
pas ce qui est inscrit dans le rendement brut.

Derrière cette argumentation s'inscrit un désir de simplifica-
tion, nous dit-on encore . Je veux bien suivre l'administration
sur ce terrain . La mesure proposée aura pour conséquence
pour une administration surchargée — nous avons eu à nous
plaindre de l'insuffisance du personnel de la direction des
impôts devant la multiplicité de ses tâches — l'établissement
de bordereaux de paiement supplémentaires, de nouveaux cal-
culs de retenues, d'imputations et éventuellement de rembour-
sements aux contribuables qui n'auraient pas dû payer d'impôt.
Etrangc simplification!

Au total, les collectivités locales qui souffrent déjà de cruelles
difficultés de financement, le Crédit agricole qui intéresse l'agri-
culture au premier chef et qui rencontre tant d'obstacles pour
obtenir les crédits nécessaires aux agriculteurs, seront-ils les

M. Henri Duffaut . Je me félicite des dispositions contenues
dans cet article car elles comportent des allégements non négli-
geables en faveur des contribuables bénéficiant de salaires ou
de pensions. Je tiens toutefois à souligner que, pour les contri-
buables appartenant à d'autres catégories, les limites de décote
ne leur permettront de bénéficier que d'allégements beaucoup
plus réduits.

C'est pourquoi je demande si ces limites de décote ne pour-
raient pas être élargies.

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4, mis aux vois, est adopté .)

[Article 5.]

M. le président . a Art . 5. — Les dispositions du troisième
alinéa du I de l'article 199 ter du code général des impôts et
du deuxième alinéa du I bis dudit article cessent d'être appli-
cables aux revenus encaissés à compter du 1"' janvier 1965.

a La taxe complémentaire prévue à l'article 204 bis du code
général des impôts cesse d'être applicable aux revenus visés
aux articles 120 à 123 dudit code et dont l'encaissement, posté-
rieur au 31 décembre 1964, ne donne pas lieu au précompte
de la retenue à la source s.

MM. Lamps et Chaze ont présenté un amendement n" 43,
qui tend à supprimer le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 5.

La parole est à M. Lamps.
M. René Lamps. Cet amendement est assez clair puisqu'il a

pour but de supprimer le deuxième alinéa du texte proposé qui
tend à exempter de la taxe complémentaire les revenus des
valeurs mobilières émises hors de France.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . le rapporteur général . Elle a rejeté l'amendement de

M . Lamps.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des finances et des affaires économiques . Le
Gouvernement s'en tient à son texte et non pas à un amendement
de rejet.

M. le président Je mets aux voix l'amendement n" 43.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5.
(L'article 5, mis aux voix, est adopté .)

[Article 6.]

M. le président. a Art . 6. — I . — Les intérêts des valeurs
mobilières françaises à revenu fixe qui seront encaissés entre
le 1" i janvier 1965 et le 31 décembre 1970 ne seront compris
dans les hases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques
que pour la fraction de leur montant net excédant 500 francs par
an et par déclarant.

a II . — Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux
valeurs assorties d'une clause d'indexation et dont la liste sera
fixée par arrêté du ministre des finances et (les affaires écono-
miques . Cet arrêté devra être publié avant le l'` avril 1965.

« III. — Un décret fixera en tant que de besoin les conditions
d'application du présent article . »

MM . Lamps et Chaze ont présenté un amendement n" 36 qui
tend, dans le premier alinéa de cet article, à substituer aux
mots :

a Les intérêts des valeurs mobilières à revenu fixe. . . »,
les mots :

«I. — Les intérêts, arrérages et tous autres produits (les
obligations, effets publics et tous autres titres d'emprunt négo-
ciables émis par les départements, communes et établissements
publics français, visés par l'article 48-I du code général des
impôts . »

La parole est à M. Lamps.
M . René Lamps. Dans le mémo ordre d'idées, cet amendement

a pour but de limiter la portée du texte proposé par le Gouverne-
ment.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission?

M. le rapporteur général . En commission nous avons repoussé
un amendement de M . Lamps qui était semblable à celui-ci . Je
demande donc qu'il soit rejeté.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre des finances et des affaires économiques . Le

Gouvernement est également contre.
M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 36.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)
M . le président . Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 6.
(L' article 6, mis aux voix, est adopté .)



3254

	

\sel :\IItU .t :P:

	

N .\Ilt'N .\
_st

victimes d'une mesure qui, loin de bénéficier à l'administration,
entrainera pour elle des complications nouvelles ?

La commission des finances a donc été bien inspirée en
votant cet amendement et je demande à l'Assemblée de la
suivre.

M. le président . La parole est à M . Lamps, pour soutenir
l ' amendement n" 34.

M . René Lamps. Nulle premier amendement sur cet article
avait pour but de limiter les dispositions proposées aux titres
négociables des départements, communes et établissements
publics français.

Notre amendement n" 34 va clans le même sens que celui
présenté par la commission des finances ; c'est pourquoi nous
demandons à l'Assemblée de l'accepier.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements?

M. le ministre des finances et des affaires économiques . Je
souhaite que la commission des finances et son porte-parole
puissent revenir à leur amendement après les explications que
je vais fournir car la portée du texte est quelque peu différente
de ce que la commission des finances a paru redouter.

L'article 7 tend effectivement à revenir à la vérité et à l'unité
des taux . Sort premier alinéa . qui n 'est contesté que par l ' amen-
dement de MM. Chase et Lamps . prévoit que, désormais, l'émet-
teur d'un emprunt obligataire n'aura pas le droit de prendre
à sa charge la retentie à la source . On sait que cette pratique
est très fréquente actuellement.

Le résultat est que, de toute façon . les souscripteurs touchent
la même somme, mais que le taux apparent ales emprunts est
artificiellement minoré puisque, par exemple, un emprunt qui
est dit à 5 p . 100 rapporte en fait 5 .71) p . 100 env iron au préteur :
5 p . 100 plus le crédit d'impôt . II coûte d'ailleurs la même somme
à l ' émetteur, à savoir. 5 p. 100 d 'intérêt, plus le montant de
la retenue à la source qu'il prend en charge.

Pour faire apparaitre la réalité des taux . nous proposons d'in-
terdire la prise en charge par l'émetteur de la retenue à la
source . C'est l'objet de l'alinéa premier.

A partir dut moment où cette situation sera réalisée — il n'y
a pas d'amendement ale suppression de cet alinéa — tous les
émetteurs seront obligés de s'aligner sur ces taux . En particulier
ceux qui bénéficient actuellement de l'exonération de la retenue
à la source ne pourront pas faire apparaitre un taux de 5 p . 100
si, par exemple, tous les autres émettent des titres à 5,70 p . 100 :
ils s'aligneront nécessairement sur le taux de cette émission.
ou ils ne placeront plus d'émissions.

Dans ce cas, le maintien de la suppression de la retenue à
la source n'est pas un avantage pour l'entreprise ou pour l'orga-
nisme public ou semi-public, qu'il s'agisse du Crédit agricole ou
des collectivités locales ', c'est un pseudo-avantage pour le por-
teur puisque le crédit d'impôt étant égal à la retenue à la
source . il touchera finalement la môme somme et paiera le
même impôt.

Nous croyons à la nécessité de l'unité des taux sur le marché
et nous pensons qu'il n'est pas bon d'accepter des dispositions
de nature à la briser.

Par ailleurs, la retenue à la source — je l'indique à ceux qui
souhaitent très fréquemment dans cette enceinte l'harmonisation
de la législation européenne — est considérée par la commission
compétente de Bruxelles comme devant devenir la règle générale.
Cet objectif est d'ailleus justifié car la suppression de la retenue
à la source n'avantage pratiquement que les porteurs étrangers.
Le fait de ne pas l'établir n'intéresse en rien les Français qui
retrouvent la retentie initiale sous forme de crédit d'impôt . Sa
suppression constitue un avantage fiscal pour les étrangers qui
touchent dans ce cas la totalité de leurs coupons sans être assu-
jettis à l'impôt sur le revenu, sauf s'il existe des accords spé-
ciaux de double imposition . L'existence de la retentie à la source
n'est pas justifiée par des raisons d'ordre interne, et si l'économie
française était seule en cause, je serais partisan de sa suppression
pour toutes les obligations.

Au contraire, à partir du moment où les marchés sont ouverts,
il n'y a aucune raison d'exonérer les porteurs étrangers de
l'impôt sur les revenus qu'ils tirent de nos propres emprunts.

L'objet du paragraphe 2 de l'article 7 n'est donc pas d'imposer
une surcharge ni aux émetteurs qui ne la supporteront pas uni
aux contribuables français puisque le crédit d'impôt est égal à
la retenue à la sour ce, mais de généraliser un système qui ne
trouve sa justification que dans le fait de prélever sur les por-
teurs étrangers de nos emprunts les mêmes charges fiscales que
celles qui sont acquittées par nos compatriotes.

M. le président . La parole est à M . de Tinguy.

M . Lionel de Tinguy . Monsieur le ministre, je ne suis pas
convaincu par votre argumentation.

En effet, vous dites que le contribuable retrouvera la somme
qu'il aura déboursée . C'est vrai, mais un an plus tard !
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Cet avantage est fort apprécié des porteurs et la mesure que
vous préconisez se traduira nécessairement par une hausse du
taux des emprunts émis par les collectivités locales, le Crédit
agricole ou les autres organismes à caractère social qui, seuls,
bénéficiaient de l'exonération en cause

Quant aux porteurs étrangers, je souhaiterais qu ' ils souscrivent
en grand nombre aux emprunts de nos collectivités locales, du
Crédit agricole ou de l ' épargne-logement, emprunts qui sont visés
par ces différentes taxes. .lusqu ' à présent, les étrangers sont rares
qui acceptent de faire cette confiance à nos institutions à carac-
tère social et ceux qui le font méritent, à mon sens, d'être encou-
ragés . Ainsi, votre raisonnement, bien loin d'aller à l'encontre
de mon amendement, parait le justifier pleinement.

Enfin, der nier argument, quand il s'agit de l'Etat, vous ne faites
pas tant de façons . Montrez-vous aussi généreux pour les collec-
tivités locales, le Crédit agricole et les institutions à caractère
social que pour les finances publiques, dont vous prenez un soin
si jaloux et d'ailleurs si méritoire . (Applaudissements .sur les
bancs clic coutre démocratique et dut rassemblement démocra-
tique .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 13.
Je suis saisi par le groupe du centre démocratique d'une

demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé clans l'ensemble du palais et sera

ouvert dans cinq minutes.

M . le président . Je prie Mates et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé art scrutin .)
M . le président. Personne ne demande . plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 467
Nombre de suffrages exprimés	 466
Majorité absolue	 234

Pour l'adoption	 232
Contre	 234

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
M . le président . .Je mets aux voix l'amendement n" 34.
(L'amendement . nuis aux voir, n ' est pas adopté .)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7, titis nus vois-, est adopté .)

[Article 8 .!

M . le président . s Art . 8 . — I, Les tarifs de 0,06 F, 0,03 F
et 0,015 F prévus à l'article 974 dut code général des impôts sont
récluits respectivement à 0 .04 F', 0,02 F et 0,01 F pour la fraction
du montant de chaque opération comprise entre 400 .000 F et
750.000 F' et 0 .03 F' . 0,015 I' et 0,0075 F pour la fraction excédant
750 .000 F.

c II . Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur à
une date qui sera fixée par arrêté du ministre des finances et
des affaires économiques . »

MM. Rieubon et Lumps ont présenté un amendement n" 33
tendant à supprimer cet article.

La parole est à M . Rieubon.
M . René Rieubon . L'article 8 tend à diminuer un impôt qui

n'est pas excessif par rapport aux bénéfices réalisés sur les
opérations de bourse . 11 accorde donc un avantage très important
à une profession que l'on ne peut pas classer parmi les profes-
sions défavor isées . C ' est pourquoi nous demandons la suppression
de cet article.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . le rapporteur général . La commission a repoussé cet amen-

dement.
M . le président . Quel est l'avis dut Gouvernement ?
M . le ministre des finances et des affaires économiques . Le

Gouvernement repousse l'amendement.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 33 . repoussé

par la commission et par le Gouvernement.
(L'amendement, mis ana: voir, n'est pas adopté .)
M . le président . Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 8.
(L'article 8, titis aux voix, est adopté .)

[Article 9 .]

M . le président. « Art . 9 . — La date dru 31 décembre 1965 est
substituée à celle du 31 décembre 1964 qui figure à l'article 11
de la loi n" 63. 628 du 2 juillet 1963.

s Le taux de la taxe forfaitaire instituée par cet article est
réduit à 15 p. 100 pour les répartitions faites à compter du
Y' jan v ier 1965 .
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« L'agrément prévu au II de l'article 11 susvisé peut comporter
l'autorisation de distribuer, sous le régime défini au I de ce
même article, tout ou partie des réserves figurant au bilan de la
société à la date de sa dissolution.

MM . Rieubon et Chaze ont présenté un amendement n" 32 ten-
dant à supprimer cet article.

La parole est à M . Rieubon.
M. René Rieubon . La suppression de l'article 9 se justifie par

le texte même de cet article . Nous considérons, en effet, qu'il va
dans le sens de la concentration monopoliste.

Les monopoles trouveront là des facilités complémentaires à
leur volonté d'absorption, dans le cadre des regroupements que
nous a expliqués hier M . le ministre (les finances au cours de
son exposé.

M. le président. Quel est l'avis de la commission'
M. le rapporteur général . Elle a repoussé l'amendement_
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il le

repousse également.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 32.

repoussé par la commission et par le Gouvernement.
(L'ameute+tuent, mis aux robe, n ' est pas adopté .)
M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 9.
M. René Rieubon . Le groupe communiste vote contre.
(L'article 9, mis aux cois, est adopté .)

[Article 10 .]

M. le président . Art . 10 . — Le paragraphe 1 de l'article 39 bis
du code général des impôts est modifié ainsi qu'il suit:

1 . Dans les entreprises exploitant soit un journal coin une
reveue mensuelle ou bimensuelle consacrée pote' une large part
à l ' information politique, les provisions constituées au moyen
des bénéfices réalisés au cours des exercices 1951 à 1965, en
vue d'acquérir des matériels. . . (le reste sans changement).

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 10.
(L ' article 10, mis aux

	

est adopté .)

[Après l'article 10 .]

M. le président. M . le rapporteur général et \i . Lepeu ont
présenté un amendement n" 14 tendant à insérer le nouvel
article suivant :

« Le Gouvernement déposera sur le bureau de l'Assemblée,
avant la l'in de la présente session, deux projets (le loi:

• 1 " L'un sur l'organisation (l ' un marché financier tmulant
à faciliter les prèle à la construction, à l'industrie et au com-
merce ;

« 2" L'autre sur la fiscalité des entreprises en vue d'une
relance immédiate (les investissements du secteur privé.

La parole est à M . Lepeu.
M. Bernard Lepeu . Monsieur le ministre, l'article 10 nouveau

que j'ai proposé et qui a été adopté par nos collègues de la
commission des finances, a pour but d'intervenir auprès de
vous de la manière la plus pressante pour vous demander
de hâter le dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale des
deux projets (le loi que vous nous avez annoncés et dont
vous étes peut-être le premier à penser qu'ils sont indispensables
et ur g ents.

M. Duffaut, et je l'en remercie, a bien voulu tout à l'heure
citer certains éléments de l'exposé des motifs que j'avais fait
de mon amendement devant la commission des finances . S'il
ne s'agissait que de mes appréhensions personnelles, ce ne serait
pas grave, mais je peux prendre mes références aussi bien clans
le rappo rt du commissariat général au plan sur l'exécution du
plan 1963-1964 que dans le rapport du Conseil économique et
social, que dans les travaux de M . Massé sur la préparation
du V" plan, que dans le rapport de notre rapporteur général
M. Vallon, que clans le discour s de M. le président de la com-
mission des finances, M . Jean-Paul Palewski, ainsi que dans vos
propres p aroles, monsieur le ministre des finances.

Bien entendu — et M . Duffaut l'avait bien deviné — je n'en
tire pas les mêmes conclusions que lui car noire situation éco-
nomique n ' est pas actuellement préoccupante . Mais je crains,
quant à moi, que si des mesures ne sont pas prises immédiate-
ment, nous ne risquions de handicaper l'avenir d'une manière
irrémédiable.

C'est aussi l'avis des hautes autorités que j'évoquais tout à
l'heure, ainsi que les conclusions du rapport Lorain.

J'ai tenu à exposer d'une manière schématique mais complète,
devant la commission des finances, les motifs qui militent en
faveur de l'urgence du dépôt de ces projets de loi et je n'y
reviens pas.

Il faut se rappeler que si ces deux projets n'étaient pas
déposés avant le 31 décembre, date où les bilans des entreprises

sont en général arrêtés, les dispositions à proposer aux assem-
blées générales d'actionnaires ne pourraient pas êt r e prises à
temps- les mesures d ' incitation aux inv estissements ne pourraient
pas agir ou les recours au marché financier ne 'mueraient pas
avoir lieu.

Les investissements . indispensables cependant, seront encore
reportés à l'année suivante et la concurrence internationale,
dont on a beaucoup parlé, avec raison d'ailleurs, elle, n'attendra
pas . Ce sera une année perdue.

Je voudrais, pour illustrer ce propos et justifier la réalité
de mes appréhensions . vous donner un exemple et vous poser
une question précise.

Une affaire française . qui est actuellement l'une des premières
dans sa spécialité et qui réalise un chiffre d'affaires de cent
millions env iron, dont la moitié à l'exportation et en particulier
une très grande part vers les U . S . A ., a mis au point un plan
d'investissement qui doit aboutir à un abaissement spec t aculaire
(le son prix de revient, en viron 10 p. 100.

Sur ce plan (le 15 millions, elle financera par ses ressources
propres 5 'Minions, mais il lui faudra trouver 10 millions supplé-
mentaires.

Je vous demande, monsieur ie ministre des finances, oit cette
entreprise trouvera cette somme.

Ces dernières années . le fonds de développement économique
et social accordait de tels crédits, niais vous nous avez informé
que la Vocation du F . D . E. S . ne serait plus de financer des
investissements privés et vous nous avez dit hier que ce serait
te rôle du Crédit national.

Je vous demande- monsieur le minislrc, si le Crédit national
remplira vraiment de façon complète ce mole et j ' ,mimernis que
vous nous (lisiez que le Crédit national aura :u sa disposition les
fonds suffisants pour répondre à de telles demandes qui ne
manqueront pas de lui êtr e présentées ; autrement, il n'y aurait
qu 'une seule solution, celle du recours au eré«lit étranger, que
vous ne souhaitez pas et nous non plus d'ailleurs.

Je voudrais, pour terminer, vous poser une seconde question.
M . le Premier ministe et vous-même avez préconisé une

concentration des entreprises pour leur permett r e de répondre
à la concurrence internationale et d'êt r e à égalité de moyens
financiers avec leurs principaux concurrents out au moins de ne
pas être écrasés.

Une mesure, je le suppose . s'impose dans ce domaine . Je veux
parler de la fiscalité propre des sociétés mères et des sociétés
filiales.

Je suis sûr que la question ne vous a pas échappé et que volts
ides favorable aux suggestions du rapport Lorain en ce qui
concerne les pourcentages exigés des sociétés mères dans capi-
tal des filiales et du pourcenta_te (l'impôts supplémentaires per-
çus dans ce cas sur les bénéfices industriels et commerciaux.

Si vous pouviez nous faire connaitre votre opinion sur ce point
très technique, certaines concentrations d'entreprises en seraient
certainement très facilitées . Je suis sûr, monsieur le ministre,
(tue vous comprenez parfaitement les motifs de ces demandes . Je
vous remercie d'avance des explications que vous voudrez bien
nous donner . (Applaudi .ssemente sur les bancs de l'U . N. R:
U . D . T .).

M. le président. La parole est à M . le ministre des finances et
des affaires économiques.

M. le ministre des finances et des affaires économiques.
L'amendement n" 14 exprime. de la part de M . Lepeu, deux
préoccupations tout à fait différentes, bien que leur finalité
économique soit la même : il s'agit du développement (les inves-
tissements des ent reprises privées.

En ce qui concerne d'abord le financement de ces investisse-
ments, je lui rappelle que nous avoi s pris un certain nombre
de mesures et que nous en proposons d'aut res, notamment clans
les textes qui envisagent des aménagements fiscaux . D'autre
part, j'ai indiqué hier que, en 1964 et en 1965, le Trésor
s 'abstiendrait d'emprunter sur le marché de façon h laisser des
ressources disponibles pour l'investissement productif.

liais il convient sans doute d'aller plus loin clans ce domaine.
C'est ici que se pose la deuxième question de M . Lepeu.

J'ai indiqué que le Gouvernement avait mis à l'étude une
réforme de l'itnposition actuelle des entreprises qui a pour
caractéristique de superposer deux impositions : l'une au moment
de la réalisation du bénéfice et l'autre au moment de sa distri-
bution dans le cadre de la fiscalité des revenus.

Or un certain nombre de pays comme la Grande-Bretagne,
l'Allemagne', la Belgique, et d 'autr es, ont adopté des mesures
qui ont pote' objet d'atténuer cette double imposition . En fait,
l'essentiel de ces mesures consiste à distinguer . à l'intérieur du
régime fiscal, des taux (l'imposition différents selon que le
profit est réinvesti dans l'ent r eprise, out, au contraire, distribue.

Cet élément de souplesse dont on peut imtn;iner que, selon la
conjoncture, il jouerait clans un sens ou dans un autre, est
certainement un moyen important d'influer sur le comportement
des entreprises et, dans la conjoncture que nous connaissons, de
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les encourager à investir . La mise au point d'un tel texte est
complexe et difficile. D'abord, nous avons à choisir entre des
régimes fiscaux qui ne sont pas identiques . Le régime fiscal de
la Belgique, par exemple, est différent du régime fiscal de la
République fédérale d'Allemagne.

Comme il ne faut pas modifier sans cesse la législation, il est
important pour nous de rechercher ce que sera finalement le
régime fiscal qui aura la préférence de nos partenaires du
Marché commun.

Je pense que nous pourrons conduire ces études à leur terme
d'ici au début de 1965 et donc saisir le Parlement d'un projet de
réforme au cours de la prochaine session.

Il ne serait pas raisonnable . je crois, d'imaginer que nous
puissions élaborer un tel projet au cours de la présente session,
puisqu'il nous reste fort peu de temps et que je compte bien
participer activement aux débats devant le Parlement.

Ainsi, aux deux questions posées par M. Lepeu, je souhaite
qu'il retienne les deux réponses suivantes :

D'une part, pour l'organisation du marché, il ne s'agit pas
d'un texte législatif mais d'un ensemble de dispositions que
nous avons prises, que nous continuerons à prendre et étui vont,
je crois, dans le sens de ses préoccupations . D'autre part, le
Gouvernement se propose de saisir le Parlement, au cours de sa
prochaine session, d'une reforme de la fiscalité des entreprises
et il me parait inutile de prévoir sur ce point une obligation
législative.

Je ne crois pas qu'il faille insérer clans le budget de 1965 des
dispositions législatives qui ne pourront pas être respectées au
cours de l'année 1964, car, en réalité, tel est l'objet de l ' amen-
dement.

Je crois que M. Lepeu voulait attirer notre attention sur le
problème du financement des investissements d'une part, et
obtenir une assurance précise sur le dépôt d'un texte, d'autre
part . Je lui donne cette assurance.

M. le président. Monsieur Lepeu, retirez-vous votre amen-
dement?

M. Bernard Lepeu . Il ne m'appartient pas de retirer cet
amendement qui a été accepté par la commission des finances.
Personnellement, je ne suis pas habilité à le faire.

M. le rapporteur général . Moi non plus, mais avec une extrême
hardiesse, je le retire toutefois . (So r ires .)

M. le président . L'amendement n" 14 est retiré.
M. Lamps a présenté un amendement n" 57 qui tend, après

l'article 10, à insérer le nouvel article suivant :
e Le Gouvernement déposera sur le bureau de l'Assemblée

avant la fin de la présente session, deux projets de loi :
e 1" L'un sur le barème rie l'impôt sur le revenu des per-

sonnes physiques en vue d'en modifier les tranches et les taux
d'imposition ;

« 2" L'autre sur la mise en œuvre d'un programme quin-
quennal de construction de logements notamment de construc-
tion d'H. L . M.

La parole est à m. Lumps.
M. René Lamps . Monsieur le président, il suffit de lire cet

article pour en apprécier la portée.
Sur le premier point, je me suis déjà exprimé tout à l'heure.
Le deuxième point correspond à une revendication essentielle

de l'ensemble des travailleurs.
M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . le rapporteur général . La commission n'a pas été saisie

de cet amendement.
M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre des finances et des affaires économiques . Le

Gouvernement est contre l'amendement.
M . le président . .Je mets aux voix l'amendement n" 57.
(L'amendement . mis aux voix, n'est pas adopté .)
M . Henry Rey . .le demande la parole.
M. le président . La parole est à M . Henry Rey.
M . Henry Rey . Monsieur le président, j'ai l'honneur de solli-

citer une suspension de séance.
M. le président . Il est d'usage d'accorder une telle suspension

quand elle est demandée au nom d'un groupe.
La séance est suspendue.
(La séance, suspendue le vendredi 16 octobre 1964 ô zéro heur e

vingt-cinq minutes, est reprise à une heure vingt minutes .)
M. le président . La séance est reprise.

[Article 11 .]

M . le président. s Art . 11 . — I . — Les revenus (les logements
dont le propriétaire se réserve la jouissance ne sont pas soumis
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques et à la taxe
complémentaire au titre des revenus fonciers.

• IL — Nonobstant les dispositions du I ci-dessus, les intérêts
afférents aux cinq premières annuités des prêts contractés pour
la construction ou l'acquisition des immeubles visés audit I
Sont admis en déduction du revenu global servant de hase à

l'impôt sur le revenu des personnes physiques . La déduction
est toutefois limitée à 1 .500 F, cette somme étant augmentée
de 500 F par personne à la charge du contribuable au sens de
l'article 196 du code général des impôts.

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent qu'en
ce qui concerne les immeubles affectés à l'habitation principale
des redevables.

• III . — Un décret fixera les conditions dans lesquelles les
charges foncières afférentes aux immeubles classés monuments
historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire pourront
être prises en compte pour l 'établissement de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques.

« IV . — Les dispositions du présent article s'appliquent pour
la première fois pour l'imposition des revenus de l'année 1964.

La parole est à M . Souchal, sur l'article.
M. Roger Souchal . Mesdames, messieurs, je me suis fait inscrire

sur l'article 11 afin de défendre par avance les amendements
n" 15 et 16 qu'avec plusieurs de mes collègues j'ai déposé à la
commission des finances, laquelle les a acceptés.

Dans un souci de simplification de la législation fiscale, l'ali-
néa 1" de l'article 11 permet à toute personne habitant un appar-
tement ou un immeuble dont elle est propriétaire de ne plus faire
la déclaration de la « feuille bleue », de ne plus déclarer par
conséquent les revenus fictifs que cet appartement ou cet
immeuble lui rapporterait s'il était loué. Mais, en contrepartie,
cette personne ne pourra plus déduire de ses revenus les dépenses
d'entretien . Elle ne pourra en outre déduire — alinéa 2 de l'ar-
ticle 11 — le montant des intérêts afférents à des prêts contractés
pour la construction ou l'acquisition de l'immeuble ou de l'appar-
tement que dans la limite de 1 .500 francs, somme augmentée
de 500 francs par personne à charge, et ceci pendant cinq ans.

La commission des finances a déposé deux amendements.
Le premier tend à permettre le maintien du statu q uo ante
en offrant une option au propriétaire . Si celui-ci préfère faire
sa déclaration, ii pourra déduire de ses revenus les dépenses
d'amélioration ou d'ent retien et le montant des intérêts affé-
rents aux prêts contractés . Nous avons proposé que ce choix
s'exprime par la souscription de la déclaration réglementaire pour
une période de trois ans renouvelable.

Je nie permets d'insister plus particulièrement auprès du Gou-
vernement sur ce point, qui fait l'objet de l'amendement n" 15,
lequel tend, d'une part, à substituer au mot a cinq » le mot
« dix », c'est-à-dire à -porter de cinq à dix le nombre des
annuités déductibles et, d'autre part, à substituer au chiffre
« 1 .500 francs » le chiffre de « 6 .000 francs » en ce qui
concerne le maximum de la déduction.

Dans le cadre des mesures que vous nous demandez d'adopter
à l'article 11, alinéa premier, nous voudrions vous apporter
notre appui pour favoriser la construction.

Nous croyons, en effet, qu'avec une somme aussi faible
— 1 .500 francs — l'incitation à la construction n'existe pas . Je
m'explique.

Si la personne qui veut construire et qui emprunte sait à
l'avance que, chaque année et pendant dix ans, elle aura la pos-
sibilité de déduire de son revenu annuel imposable, à concur-
rence de 6 .000 francs — c'est le chiffre que nous vous pro-
posons — les intérêts des préts contractés, elle envisagera favo-
rablement à coup sûr le moyen d'accéder à la propriété par
l'emprunt.

Dans ces conditions, nous croyons que cet amendement vous
apporte une aide considérable dans la lutte que vous menez
pour résorber enfin la crise du logement en France . Vous devez
donc accepter cet amendement que la commission des finances
vous a présenté.

A notre sens, l'adoption d'une telle disposition ne coûter a pas
très cher au Trésor, mais elle permettra de résoudre un pro-
blème et contribuera en outre à la mise en œuvre des mesures
de simplification que vous nous proposez au premier alinéa de
l'article 11 . (Applaudissements sur les bancs de l'U.N .R . - U . D .T .)

M. le président. La parole est à M . Duffaut.
M. Henri Duffaut. Je me félicite de ce que les considérations

que j'avais exposées à la commission des finances, le 17 sep-
tembre dernier, aient retenu l'attention de nos collègues.

J'espère d'ailleurs que M . le ministre des finances trouvera
pour me répondre une formule autre que celle qui consiste
à conseiller de voter contre en cas de désaccord . Nous arriverons
certainement à une solution transactionnelle tout à l'heure.

II est anormal de nous proposer un texte qui, en définitive,
présente un caractère rétroactif, car nombre de propriétaires ont
construit en empruntant et en espérant bénéficier de la déduction
des intérêts pendant toute la durée de l'emprunt . S'il est conce-
vable, à la rigueur , que ce texte puisse s'appliquer aux proprié-
taires qui construiront à partir de la date de la promulgation de
la loi, il n'est pas admissible de placer ceux qui ont déjà cons-
truit dans une telle situation.

C'est pourquoi il m'apparaît logique d'offrir aux contribuables
une option, de retenir dix annuités au lieu de cinq et de porter
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le chiffre déductible à 6 .000 francs . Nous pourrions ainsi tenir
compte de situations moyennes.

M. le président. M . Pleven a présenté un amendement n" 58
tendant à supprimer l'article 11.

La parole est à M. Pleven.
M. René Pleven . Monsieur le président, si le Gouvernement

accepte l'amendement de la commission des finances tendant à
offrir une option aux contribuables, je n'insisterai pas . Je sou-
haite donc, pour ne pas faire perdre de temps à l'Assemblée,
connaître d'abord la position du Gouvernement sur l'amende-
ment de la commission des finances.

M . le président. La parole est à M. le ministre des finances
et des affaires économiques.

M . le ministre des finances et des affaires économiques . Je
m'en excuse auprès de M . Pleven, mais je répondrai d'une façon
détaillée sur les deux amendements qui ont été déposés . Le
Gouvernement serait disposé à les accepter s'ils étaient modifiés
sur des points importants.

M . le président. La parole est à M. Pleven.
M. René Pleven . J'indiquerai alors rapidement les raisons pour

lesquelles j'ai déposé un amendement tendant à supprimer l'ar-
ticle Il.

Comme l'a fort bien rappelé M . Souchal, le texte de l'article 11
est présenté sous une rubrique qui s'intitule « Mesures de simpli-
fication » . S'il ne s'agissait que de cela, personne dans cette
Assemblée n'hésiterait à voter le texte proposé . Mais lorsque l'on
examine attentivement la proposition du Gouvernement, on
constate — et je vous rappelle, mesdames, messieurs, que des cen-
taines de personnes sont intéressées, étant' donné les progrès de
l'accession à la propriété et le développement de la copropriété —
que le propriétaire occupant va certes tirer bénéfice de l'exonéra-
tion du montant du revenu fictif de l'appartement ou de la maison
qu'il. occupe, mais qu ' en contrepartie il va perdre la possibilité
de déduire de ses revenus les charges de réparations et d'entre-
tien, de gérance, ainsi que l'impôt foncier.

Pour un grand nombre de propriétaires, notamment pour ceux
qui occupent des immeubles anciens, l'article 11 entrainera en
réalité une augmentation d'impôts . Dans de nombreux immeubles,
en effet, et particulièrement dans les vieilles constructions, la
déduction était nettement supérieure au revenu qu'on était obligé
de déclarer, d'autant plus que, comme vous le savez, le Gouver-
nement a imposé certaines obligations aux propriétaires . Ceux
d'entre vous, mes chers collègues, qui connaissent le coût actuel
du ravalement, par exemple, savent que celui-ci représente une
charge excessive pour les propriétaires.

D'autre part, l'un des inconvénients de cet article est qu'il
crée une grande différence de traitement entre le propriétaire
occupant d'un immeuble ancien dont l'entretien nécessite de
nombreux travaux et celui qui occupe un immeuble neuf dont . il
est possible de reporter l'entretien à dis . à quinze ou peut-être
même à vingt ans.

Troisième objection : on veut que les dispositions de l'article 11
s'appliquent pour la première fois pour l'imposition des revenus
de l'année 1964.

N'y a-t-il pas là, mes chers collègues, une atteinte au principe
de la non-rétroactivité des lois ?

En 1964, sur la foi de la législation existante, certains proprié-
taires ont pu faire procéder à des réparations très importantes
à la maison ou dans l'appartement qu'ils occupent . Or, si
l'article 11 tel qu'il est présenté dans le projet de loi était voté,
ces propriétaires auraient à supporter, en 1965, non seulement les
conséquences des dépenses d'investissements qu ' ils ont engagées,
mais encore un supplément d'impôts.

En tout cas, à mon sens, les dispositions de cet article ne
devraient s' appliquer, au pire, qu'aux revenus de 1965 et, par
conséquent, à l'imposition de 1966.

C'est dans ce sens que j'ai également déposé un amendement.
Si le Gouvernement refuse l'option, je n'insisterai pas pour que

ce dernier amendement soit mis aux voix et je lui demanderai
d'accepter la suppression de l'article 11, lequel n'est certainement
pas indispensable à l'équilibre du budget . (Applaudissements sur
les bancs du centre démocratique .)

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. le rapporteur général . Etant donné que la commission pro•

pose d'adopter l'article 11 modifié par divers amendements, elle
ne peut, évidemment, a priori, que désapprouver l'amendement
présenté par M. Pleven tendant à la suppression de l'article.

Il conviendrait donc de mettre aux voix le texte proposé par la
commission avant de demander à l'Assemblée de se prononcer
sur la suppression de l'article.

M . le président . Le Gouvernement a, semble-t-il, déjà exprimé
son avis il y a quelques instants ?

M. le ministre des finances et des affaires économiques . Le
Gouvernement n'est évidemment pas favorable à l ' amendement
proposé par M . Pleven puisqu'il tend à la suppression de l'ar-
ticle 11 .

M . le président. Monsieur Pleven, maintenez-vous votre amen-
dement ?

M. René Pleven . Oui, monsieur le président.
M . le président . La parole est à M . de Tinguy, pour répondre

au Gouvernement.
M. Lionel de Tinguy . M . le rapporteur général et l'auteur de

l'amendement demandent que le vote de cet amendement soit
réservé jusqu'à l'examen du texte proposé par la commission . Ce
n'est évidemment pas possible.

M . le président. En effet:
La parole est à M. Pleven.
M. René Pleven. Monsieur le président, je crois au contraire

que c'est possible.
Il vous appartient, en effet, d'inviter l'Assemblée à se pro-

noncer d'abord sur le texte le plus éloigné de celui de la com-
mission.

M. le président. C'est-à-dire sur l'amendement qui tend à la
suppression (le l'article.

M. René Pleven . Le texte proposé par le Gouverneraient
s'inscrit sous la rubrique « Mesures de simplification » . Or, du
point de vue de la simplification, la suppression de l'article
constitue une solution parfaite . (Rires .)

Mesdames, messieurs, ce n'est pas une plaisanterie!
Je comprendrais fort bien que le Gouvernement retirât son

texte plutôt que d'accepter l'option, car celle-ci constitue non pas
une simplification, mais certainement une complication.

Monsieur le président . je crois clone que, tout en respectant
l'esprit du règlement, vous pouvez demander à l'Assemblée de
se prononcer d'abord sur le texte proposé par la commission,
ainsi que M. Vallon l'a suggéré.

M. le président . Mon cher collègue, je mets en doute, du
point de vue réglementaire, la valeur de l'argumentation que
vous venez de développer. Je ne puis faire autre chose, me
semble-t-il, que de mettre d'abord aux voix votre amendement.

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires
économiques.

M. le ministre des finances et des affaires économiques . Je
ne voudrais pas placer l'Assemblée dans une position délicate,
particulièrement M . Pleven, qui serait peut-être déçu de voir
adopter son propre amendement après les explications que je
vais maintenant donner sur les amendements présentés par la
commission des finances.

Je comprends bien l'argumentation de M. le président Pleven.
Néanmoins, quel curieux pays que celui dans lequel nous vivons
puisque, lorsqu'on cherche à supprimer l'imposition d'un revenu,
on s'aperçoit que l'on fait subir une perte au contribuable !

En réalité, le revenu en question est le revenu fictif . C 'est
l'équivalent du loyer perçu en nature par le propriétaire qui
habite son propre appartement. Or il est certain, en tout cas,
que lorsque ce loyer est payé par un locataire, il a bien une
réalité économique et financière palpable et qu'il n ' est pas
déductible de son propre revenu.

Dans une conception parfaitement équitable, il faut chercher
à placer le locataire et le propriétaire habitant son propre
logement dans des situations identiques.

A moins d'imaginer que le total des loyers, en France, est nul
— ce que personne ne considère — on ne peut donc admettre
que le total des loyers fictifs diminué des charges afférentes
soit représenté par un chiffre négatif.

M . René Pleven . Cela dépend.

M. le ministre des finances et des affaires économiques . Non,
cela prouve deux choses : d'abord, que les loyers fictifs sont
calculés très modérément, qu'ils sont certainement largement
inférieurs à la réalité et que nous ne discutons donc pas de
l'application d'une disposition parfaitement équitable ; en effet,
le raisonnement serait tout diférent si le loyer fictif était égal
au loyer réel.

D'après les évaluations de nies services, les loyers fictifs qui
justifient l'argumentation qui vient d'être développée représen-
tent enviran un quart du montant actuel des loyers réels . C 'est
ce qui explique que la législation présente soit assez favorable
aux propriétaires habitant leur propre logement.

L'article 11 a été conçu comme unie mesure de simplification
qui ne rapporte rien au Trésor . Nous n'avons d'ailleurs rien
inscrit dans nos évaluations de recettes.

Cette mesure intéresse trois millions de personnes . Je suis
persuadé que le plus grand nombre de ces trois millions de
personnes — et « le plus grand nombre » est un euphémisme —
sont favorables à cette disposition . En effet, el'aquc année, lors
de l'établissement des feuilles bleues de déclaration, très nom-
breux sont nos compatriotes qui n'arrivent pas à comprendre
pourquoi ils doivent se livrer à cet exercice, alors qu'en réalit•c
ils ne tirent aucun revenu du logement cor respondant et que
pour arriver au chiffre zéro il n ' est pas nécessaire de se livrer
à . un tel exercice administratif et comptable.

Vous avez compris qu ' on ne pouvait pas admettre l'option car,
dans ce cas, notre texte serait parfaitement inutile : il vaut



3258

	

\~~I :\Iltl .l :It

	

N .tl lu\ .\I .I{

	

—

	

aI•: .\N :l :

	

lil

	

IE.

	

U :lultlta;

	

l'4;4

mieux conserver alors le dispositif existant . 11 n'y aurait aucune
simplification si l'on acceptait l'option.

En revanche . je suis assez sensible à l'argument développé
par M. Souchal et repris par M . Pleven, en ce qui concerne
la rétroactivité du dispositif en 1964.

D'une façon générale. il n'est pas bon de modifier l'imposi-
tion pour des opérations qui ont été effectuées à partir d'une
législation fiscale donnée.

Je propose donc de retenir la partie de l ' amendement de la
comnüssion des finances qui .'1 pour objet de permettre une option,
mais en la réservent aux revenus de 1964.

D'autre part, la d duetion des iutéréts peut êt r e conçue en ni nie
une mesure d'incitation à l'accession à la propriété . En droit
strict, elle n'est pas équitable, car il s'agit d'intérèls qui permet-
tent l'acquisition d 'un bien patrimonial : en principe, des acqui-
sitions de cette nature ne sont pas déductibles dans le calcul de
l'impôt sur le revenu.

Il y a néanmoins un intérêt pressant à eneoiirager le dévelop-
pement de l'épargne dans le sens cie la eunst•uetiou et de l'acqui-
sition de logements par nos compatriotes.

Nous pouvons dune accepter d ' élever largement le chiffre de
1 .500 francs, comme le propose l'amendement n" 15 . Le Gouver-
nement pourrait se rallier au chiffre de 5 .000 francs.

Sous ces deux réserves, le Gouvernement peut accepter l'amen-
dement n" 15, où la déduction serait limitée à 5 .01)0 francs et le
délai porté à dix ans . ainsi que l'amendement n" 16 où l'option
serait réservée aux seuls revenus de l'année 1964.

Si ces deux amendements étaient modifiés dans la forure quc
je viens d'indiquer, le Gouvernement les accepterait . Dans l'hypo-
thèse contraire, comme il ne veut pas d'une s simplifications
qui n'en serait pas une . et si l'Assemblée estimait qu'elle ne peut
se rallier à ces textes . le Gouvernement . de son chic, retirerait
son texte de simplification.

M. le président . Monsieur Pleven, je suis obligé de vous poser
à ncaveau la question : maintenue-vous votre amendement?

M . René Pleven . Je le maintiens . monsieur le président.
M . le président. .Je mets aux voix l'amendement n" 58.
(L'amendement,

	

arcs vois . . n ' est pas adopté .)
M . le président . M. Charret a présenté un amendement n" 8

tendant à compléter conne suit le paragraphe I de l'article Il:
a .. .à moins que le propriétaire ne renonce expressément

au bénéfice de cette mesure ».
La parole est à M . Charret.
M . Edouard Charret. Je retire cet amendement, monsieur le

président, étant donné que l'amendement n" 16 présenté par
M . le rapporteur général, dont je suis cosignataire, est beaucoup
plus clair et plus précis.

M. le président . L'amendement n" 8 est retiré.
Je suis saisi de trois amendements pouvant être soumis à dis-

cussion conunune.
Le premier, n " 47 . présenté par M . Poudevigne, tend . au para-

graphe lI de l'article 11, à substituer au mot : « cinq

	

le niot:
a vingt », et au chiffre a 1 .500

	

le chiffre : a 6 .000
Le deuxième amendement, n" 51, présenté par MM . Desouches.

Denvers et Schafl', tend, dans le paragraphe II de l'article 11, à
substituer aux nuits : s aux cinq premières annuités des prêts
contractés les mots : a aux années correspondant à l'exonéra-
tion de l ' impôt foncier bâti

Le troisième amendement . n" 15. présenté par M . le rappor-
teur général et MM . Souchal . Duffaut, de Tinguy, Bailly, Charret.
Prioux . Rivain et Ruais, tend, au praragraphe Il de l'article, à
substituer au mot : « cinq „, le mot : dix a, et au chiffre :
a 1 .500 », le chiffre < 6 .000

La parole est à M. Poudevigne, pour soutenir l'amendement
n” 47.

M. Jean Poudevigne. Mon amenderaient se différencie très peu
de celui qui a été déposé par la commission des finances.

Il en diffère cependant quant à la durée pendant laquelle
l'intérêt des emprunts peut fore amorti.

La commission des finances a retenti le délai de dix ans, mais
il serait souhaitable de le porter à vingt ans car telle est bien,
d'une façon générale, la durée des emprunts consentis par le
Crédit foncier.

Je me permets clone de demander à M . le minisire des finances
de bien vouloir faire un petit effort supplémentaire, chus un souci
de simplification.

M . le président . Monsieur Poudevigne, votre amendement com-
porte une seconde partie qui a trait, cette fois, au chiffre de
déduction des intérêts.

M . Jean Poudevigne . En effet, monsieur le président.
Mon amendement tend à substituer au chiffre r 1 .500 » le

chiffre a 6 .000 s .
Néanmoins, dans un désir de conciliation et puisque M . le mi-

nistre des finances vient de proposer le chiffre de 5.000 francs,
je me rallie bien volontiers à ce dernier chiffre.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. le rapporteur général . La commission n'a pas été saisie de
cet amendement qui va dans le sens de celui de la commission.

M . Roger Souchal . L'amendement présenté par la commission
devrait normalement être examiné avant celui de M . Poudevigne

M . le rapporteur général . Le texte 'le la commission aurait dé,
en effet . être soumis à la discussion avant celui-là, sinon en vertu
clic règlement . du moins pour un motif de clarté.

Néanmoin,, n'ayant reçu aucun mandat de la commission . je
ne peux que laisser l'Assemblée juge.

M . le président . La parole est à M . le nünistre des finances et
des affaires économiques.

M. le ministre des finances et des affaires économiques . J'ai
indiqué tout à l'heure les concessions que nous étions prêts à
l 'aire.

Je vuucb•ais que M. Poudet-igne considère que le chiffre de
5 .000 francs par an pendant dix ans signifie que la personne qui
acquerra le logement pourra finalement déduire de son revenu
une somme totale de 50 .000 francs . ce qui lui aura facilité l'acqui-
sition de son logement grâce à la déduction de son impôt sur
le revenu.

C'est tout de même une incitation considérable et il ne nue
parait pas possible d'aller au-delà.

En ce qui concerne les prêts du Crédit foncier• le problème ne
se pose guère en réalité, car la nature de ces prêts est telle
que . trous les ans, une annuité égale comporte de l'amortissement
et de l'intérêt . En tout état de cause, à partir de dix ans• la part
d'intérêt est assez négligeable et ne rendrait pas très opérant
l'amendement de M . Poudevigne.

M. le président . La parole est à M . Denvers . pour soutenir
l'amendement n" 51.

M . Albert Denvers . Cet amendement, dû à l'initiative de
M. Desouches, a le même objet que celui que M. Poudevigne
vient de défendre et il est inspiré par les mêmes motifs.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . le rapporteur général . La commission a le même avis que

pour l'amendement précédent.
M. le ministre des finances et des affaires économiques . Le Gou-

vernement également.
M. le président. La parole est à M . le rapporteur général, pour

soutenir l'amendement n" 15.
M. René Souchal. J'ai déjà defendu cet amendement, monsieur

le président.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général.
M. le rapporteur général. Je crois, en effet, que M . Souchal a

défendu cet amendement.
Chacun sera sans doute d'accord pour accepter le chiffre de

5 .000 francs proposé par M. le ministre des finances, ne serait-ce
que pote' en finir.

Tous ces amendements tendent au même résultat . Puisque celui-
ci est obtenu, je ne comprends pas très bien.

M. le président. Je suis saisi d'un amendement n" 69, présenté
et déjà défendu par le Gouvernement, qui tend, au paragraphe Il
de l'article 11, à substituer au mot a cinq » le mot e dix » et
au chiffre « 1 .500 t' le chiffre e: 5 .000 r.

Les amendements qui viennent d'être défendus ayant été sou-
mis à une discussion commune, je dois les mettre aux voix dans
l'ordre même de leur appel, à moins que leurs auteurs ne les
retirent.

M . Jean Poudevigne . Je retire mon amendement . monsieur
le président.

M . le président . L'amendement n" 47 est retiré.
M . Albert Denvers. Je nue rallie également à l ' amendement du

Gouvernement et je retire l'amendement n" 51.
M. le président. L' amendement n" 51 est retiré.
Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n" 69 pré-

senté par le Gouvernement ?
M . le rapporteur général . Elle s'y rallie et retire donc le sien.
M. le président. L'amendement n" 15 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 69 présenté par le

Gouvernement.
(L'amendement . nuis aux voix, est adopté .)
M . !e président. Je suis saisi d'un amendement n" 16, présenté

par I enipporteur général et MM . Souchal, Duffaut, de Tinguy,
Bailly, Chanet, Prioux, Rivain et Ruais, qui tend, après le paragra-
phelll de l'article I1 . à insérer le paragraphe nouveau suivant:

« IiI bis . 'toutefois, les propriétaires visés au paragraphe 1
ci-dessus conservent la faculté d'opter pour le maintien à leur
profit de la législation en vigueur au :31 décembre 1963 en ce
qui concerne les revenus fonciers de ce logement . Ce choix
s ' exprimera par la souscription de la déclaration réglementaire,
pour une période de trois ans, renouvelable . »

Cet amendement a déjà été défendu par M . Souchal.
Mais le Gouvernement a présenté un amendement n" 70

tendant, après le paragraphe III de l'article 11, à insérer le
paragraphe nouveau suivant:

« III bis . Toutefois, pour l'imposition des revenus de 1964,
les propriétaires visés au paragraphe 1 ci-dessus pourront opter
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	pour le maintien à leur profit de la législation en vigueur au

	

partie quand au montant de l ' intérêt . nies astis et moi-nome

31 décembre 1963 . .

	

-- bien entendu je ne 't 'engage pas pour \1\l . 1)uffattl et (le

	

La parole est a M. de Tinguy. cosignataire de l'amende .	Tinguy —

ment n" 113 .

	

M. Tony Larue . Vous l ' espérons bien !

	

M . Lionel de Tinguy . Monsieur le président, l'Assemblée

	

M . Roger Souchal . . .. nues amis et moi mérite, dis-je, nous

	

mesure que le texte présenté par le Gouvernement n ' a nulle-

	

rallions à la thèse défendue par le Gouvernement, car si cet

nient la tuénte portée que celui de la cumntissiott .

	

amemletnent . sur lequel M . de 'rings\' demande le scrutin public,

	

L'amendement présenté par la commission tend . en effet . à insli-

	

i.•tail adopte . le Gouvernement a indique qu'il retirerait l'art

	

tuer une mesura permanente établissant un équilibre entre des

	

sicle Il du projet (le loi.

	

dispositions anciennes, peut-'hm perfectibles dans l'évaluation d

	

M. Tony Larue . Eh bien il le retirera!

revenu . et il est caractérisé par mie u naine logique interne

	

M . Roger Souchal . Nous préférons . quant a nous . le maintien

	

ne mécanisme proposé pa' le
Gouvernement fera que . it

	

des dispositions quil contient et c'est pou rquoi nous voterons

	

partir de 1965, nous aurons tune :mildiou dom nous persistées

	

'-antre la proposition de M . de 'l'inguY.

à penser qu ' elle est irralionttelle,

	

M . Lionel de Tinguy. Contre cotre amendement!

	

On a tort de négliger la logique 'nteroc de I'impnL Quand

	

M. Pierre Baudis . (est un désaveu de paternité.

	

un touche à une pierre de l'édifice . c'est en quelque sorte tout

	

M . Tony Larue . Vous n'aimons pas qu'on nous fasse chanter!

l'édifice qu ' on ébranle .

	

M . Roger Souchal . Mais vous étés bien contents que nous

	

Or l'article Il et l'article 12 du projet de loi comportent des

	

\' t illons ces textes

mesures qui ne sont pas en harmonie avec l'esprit _,iO'I'

	

tic

	

M . Eriouard Charret . Il vaudrait mieux retirer cet amen-

	

notre législation . Légiférer pour un an nous parait en tous imi pts

	

dcnu't)t

déplorable . M . le président . Monsieur Charret, cet amenderaient n" 16 a

Aussi, afin que la question soit clairement posée à i ;sser . .t 1é•a . I Plusieurs stgnatttt' s.

	

du groupe, qui 'cati demandé le scrutin sut l'article i]

	

M . Henri Duffaut . test un amendement de la commission des
in

	

Iransfère-t-i] sa demande de scrutin sur le texte qui nous e t

	

lïn ;uuc> '

	

maintenant proposé par le Gouvernement et qui, si je comprends

	

M . le président . Il est maintenu.
Je le mets aux \'mix.

	

bien, serait mis aux voix avant l'amendement présente par la

	

ie suis saisi par le groupe du centre dinuuralique d'une
commission, car c'est là, en réalité, que se produit l'option

demande de scrutin public.
essentielle . En effet, si le texte du Gouvernement était adopté,
l'amendement de la conunisison ries finances deviendrait auto-

	

Le scrutin \'a tu e annoncé dans l'ensemble du palais et sera

statiquement sans objet . ouvert dans cinq minutes.

)e demande donc, nu nom die mon groupe, que le scrutin

	

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bienporte sur le texte du Gouvernement .

	

\uuluir regagner leur place.
M . le président. Quel est l'avis de la commission :'

	

1 .e scrutin est ouvert.
M. le rapporteur général . l .a commission des finances n ' a

	

Ill est proréde (ut .-,'rnI i .I
pu délibérer sur le texte dit Gouvernement et ne peut donc se

	

M . le président . i'et'somu. ne demande plus à voter? . ..
prononcer .

	

Le scrutin est clos.
Cependant --- c'est un avis personnel que je donne là —

je ne suis pas de l'avis de M. de Tinguy et j'ai l'impressimt

	

e résultat du scrutinoict

que cc texte est acceptable .

	

Nombre de votants	 469
M. Tony Larue . Ce lies! pas cote avis personnel que vous

	

Nonitu'e de suffrages exprimés	 463

devez donner. c 'est celui de la commission des finances!

	

Majorité absolue	 232
M. le président . Je ne pais qu'appliquer le règlement . Je vais

	

Pinte l'adoption	 224
donc mettre d'abord aux voix l'amendement n" 16 . Cela va

	

Contre	 239
de soi .

	

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
M . Lionel de Tinguy . ( "est sur c•et amendement que nous

demandons le scrutin, monsieur le pli sidenl .

	

M . Poudevigne a présenté un amendement n" 48 qui tend,

M . le président. i .e groupe du centre dénuu•ralique demande

	

après le paragraphe III de l'article 1l, à insérer le paragraphe

le scrutin sur cet amendement .

	

nouveau suivant :
M. le rapporteur général . M . de Tinguy a déclaré expressé- s 111 .'rbis . -- Toutefois . les propriétaires aisés au paragraphe 1

ment qu'il demandait le scrutin sur le texte clu Gouvernement .

	

cr i-dessus conservent la faculté d'opter peur le maintien à leur
M . le président . Le texte du Gouvernement ne peut s'articuler

	

profit de la législation en vigueur au :31 décembre 1963 en ce

avec l'amendement n" 16, étant donné que sa réduction en

	

qui concerne les revenus fonciers de ce logement . Ce choix
est différente,

	

s ' exprimera par la souscription de hi déclaration réglementaire,

M . Tony Larue . Nous admettons cette interprétation .

	

pour une période de (luis ans . renouvelahlo, .,

M. le président . A bien considérer les deux textes, je ne

	

Cel ;u nendenicnt est devenu sans objet.
crois vraiment pas que l'on puisse dire que celui du Gouverne-

	

M. Jean Poudevigne . Rion sûr . monsieur le président.
nient constitue un sous-amendement à l'amendement de la

	

M . le président. Je mets donc maintenant aux voix l'amende-

commission . 11 s'agit bien d'un autre amendement .

	

ment n" 70 du Gouvernement.

M . Lionel de Tinguy . Dans ce cas, monsieur le président . je

	

tl, ' urnrrrdcnrctrt• roi.. arr ., rni .r . r .Ct adopté .)
retire cc que j'ai dit et nous maintenons notre demande de

	

M. le président. M . Pleven •t déposé• un amendement n" 59

scrutin sur l'amendement n" 111 .

	

tendant, à la fin du dernier alinéa de l'article 11, à substituer
M . le président. (''est bien ainsi que je l'avais entendu .

	

aux mots « l'année 1964 - . les mots

	

l'année 1965 .e.

La parole est à M . le ministre des finances et des affaires

	

La parole est à M . i'leven.
économiques.

	

M. René Pleven . Cet amendement n'a plus d'objet, monsieur le

M. le ministre des finances et des affaires économiques . Je

	

président, puisque j'ai satisfaction quant à la date à partir (le
rappelle, pour éclairer le scrutin qui va intervenir, que t'ai-

	

laquelle le texte sera applicable.
ticle I l a un objet de simplification .

	

M . le président. L'anuynl( . ment n" 59 est doue satisfait.
Cette simplification ne sera atteinte que p ar la suppression

	

M . Poudevigne a présenté uni amendement n" 49 qui tend à
de l'imposition élu revenu correspondant . Elle ne sera pas

	

compléter le dernier alinéa (IV) de l'article 11 comme suit :
atteinte -- M. le président Pleven l'a reconnu --- si un régime

	

, Elles ne sunt toutefois pas applicables en ce qui concerne
(l'option est maintenu . Il faut donc étre conscient de la portée

	

la déduction des intérêts des prêts contractés antérieurement à
du vote (l'un régime d'option . Si ce régime est adopté, la légis-

	

la pronmlgaliun de la présente loi.
lation actuelle sera maintenue pour l ' année 19(15, mais nous yeti-

	

Cet amendement est sans dinde, connue le précédent, devenu
renons l'article 11 en ce qu'il tend à l'exonération du revenu

	

sans objet.
cor respondant .

	

M . Jean Poudevigne . Je ne le panse pas, monsieur le président.
M. le président . La parole ('st à M . Souchal pour répondre au

	

M . le président . Je cons donne alors la parole puui le soutenir,
Gouvernement .

	

M . Jean Poudevigne . Il semble duc les raiswu gui ont été in vo•
M . Roger Souchal . Au sujet de l ' élévation du montant des

	

quées par M . le ministr e (les finances il y a quelques instants
intérêts déductibles qui faisait l'objet (l'un anundentenl due nous

	

soient également valables clams le ras considéré : car les proprié-
avons vote Il y a un instant, plusieurs amendements avaient été

	

L'ires qui se . Burd endettés polir acquérir leIlr appartement auront
déposés en c•OnunisslOn des finances . Mais il n'en est pas tout à

	

des difficultés non seulement pour les revenus qu'ils ont mirais-
fait de nténte pour l'antendentent. n" 15 . C'est à la suite d'une

	

sés en 19(14 trais également pote' ceux qu'ils encaisseront Irlté•
discussion sur un amendement que j'avais proposé que la corn-

	

rieurement . Toul prupriétairc (lui acquiert un appartement élit•
mission a finalement adopté cet amendement (•ornnlun signé

	

Wh. son bilan financier et je ne cuis pas pour quelle raison les
de M\1 . Dnffaut, de Tinguy, Bailly, Charret, I'rinitx, Rivais, iluais

	

données de ce bilan seraient modifiées.
et moi-mémo . Or je tiens à élire qu ' après avoir entendu les

	

C'est pourquoi je maintiens mon amendement.
explications (lu Gouvernement et obtenu gain de cause en grande

	

M . le président. Quel est l'avis de la commission'
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M. le rapporteur général . La commission ne s'est pas prononcée
sur l'amendement de M . Poudevignc . .Je ne peux clone pas expri-
mer son avis.

M . le président. La parole est à M. le ministr e des finances
et des affaires économiques.

M . le ministre des finances et des affaires économiques . Il fau-
drait clans ce cas rédiger un amendement beaucoup plus compli-
qué, car les dispositions en cause ne sont applicables que depuis
1960 et il faudrait ,ans ce cas prévoir que lorsqu'il s' agit d'em-
prunts contractés suant 1960 les intérêts ne sont plus déductibles
et qu'ils le sont pour lep opérations conclues entre 1961 et 1963.

Nous créerions de ce fait une sitt' .tion vraiment :hsurdc.
D'autre pari, les chiffres que j'ai acceptés apptuchent ceux

qu'envisage M . Poudevigne — c'est-à-dire 5 .000 francs au titre
des seuls intértts et me paraissent couvrir toutes les opérations
qui justifie nt un traitement fiscal e : . ;'eptioitnet.

Je rappelle . en effet . qu ' il s ' agit ci ' un traitement exceptionnel.
consistant it desluire les intêri'ts d ' emprunts su tserits pour acqué-
rir un bien immobilier . alor s qu'en règle genérale ces intérêts
ne soit pas déductibles.

Sous le bénéfice de ces observations je demande à M . Ponde-
vigne de ne pas insister pou' son amendement.

M. le président . La parole est a M. Poudevignc.
M. Jean Poudevigne . .Je ne repu à l ' avis de M . le ministre dus

finances, en lui faisant toutefois observer que ce n'est pas parce
que les individus touchés en l'occurrence — ceux qui ont con-
tracté des emprunts entre 1961 et 1964 — sont en petit nombre,

ils ne sont pas clignes d'intérêt . Celà dit, je n'insiste pas.
N, le président . I,' :unendemcnt u' 49 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article il, modifié par les amendements

n"- 69 et 7(1.
Je suis saisi par le groupe de l'U . N . Il .-U. D . 'l' . (l'une demande

de scrutin public.
Le scrutin va (Are annoncé clans l'ensemble da palais et sera

ouvert clans cinq minutes.

M . le président . .lu prie Mines et MM . les députés de bien vou-
loir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

	

(II est procédé

	

s( rntin .)
M. le président . Personne ne de man(le plus à voler ? . ..
Le scrutin est clos

Voici le résultat du scrutin:

Nombre de cotants	 469
Nombre de suffrages exprinmés	 360
Majorité absolue	 181

Pour l'adoption	 249
Contre	 111

L'Assemblée nationale a adopté.
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.

-3

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI
MODIFIEE PAR LE SENAT

M . le président . .I'ai reçu, transmise par M . le président du
Sénat, une proposition de loi, modifiée par le Sénat, tendant à
faciliter, aux fins de reconstvetion ou d 'anténagemenl, l'expro-
priation des terrains sur lesquels sont édifiés des locaux d'habi-
tation insalubres et irrécupérables, ce n inuné tuent appelés
a bidonvilles

La proposition de loi sera imprimée sous le n" 1109, distribuée
et renvoyée à la commission des luis constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République.

-4—

ORDRE DU JOUR

M . le président . Aujourd'hui, vendredi 16 octobre, à dix heures,
première séance publique:

Suite de la discussion de la première partie du projet de loi
de finances pour 1965, n" 1(187 (rapport n" 1106 de M . Lou a s
Vallon, rapporteur général, au nom de la commission des finances,
de l'économie générale et du plan).

A quinze heures, deuxième séance publique :

Questions orales avec débat.

Question n" 10792. — M. Le Gallo expose à M. le ministre
de l'industrie que, malgré les déclarations optimistes du Gou-
vernement, l'activité dans l'industrie automobile est déjà sensi-

élurent réduite et risque encore de se ralentir. Or, nul n'ignore
chie la production mécanique conditionne et détermine l'activité
de nombreuses industr ies annexes, qui se trouvent donc menacées.
Ainsi les réductions d'horaires et le chômage partiel risquent
d'atteindre directement plusieurs centaines de milliers de travail-
Icurs . Il lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage
de prendre pour conjurer la récession qui se manifeste dans
cette branche d'activité et qui, par réaction en chaine, risque
de compromettre le niveau de vie de millions de Français.

Question u" 10878 . — M. Raymond Barbet expose à M. le
ministre de l'industrie que l'industrie automobile française
cornait une situation de marasme inquiétant . La réduction (les
exportations, l'augmentation des importations témoignent que
l'institution (lu Marché conunun a été défavorable ;tans ce
secteur i'alcmenl . Le rétrécissement du marché intérieur cons-
titue un facteur d'aggravation considérable . La clientèle popu-
laire — 70 p . 100 des ménages d'ouvriers, GO p . 100 (les ménages
d'employés n'ont pas de voiture — ne dispose pas dus ressour ces
nécessaires pou r l'acquisition souhaitée, et le resserrement du
crédit résultant clu plan de stabilisation restreint encore ses
possibilités d'achat . La cherté du permis (le conduire et de la
carte grise, les frais — taxe locale, frais de so r tie d'usine — la
vignette . la charge de l'assurance obligatoire aggravée par les
mesures issues de la table roide le prix trop élevé (le
l'essence obèrent encore le budget qu'ont à prévoir ceux qui
souhaitent acheter une voilure. Les grandes entrep rises de
construction sutonutbile ont cherché à prusiirver I'augm .'nlation
de leurs profils par des accords (le concentrati, . l'an ;utentation
(le la productivité et l'intensification du travail . Hais déjà
170 .000 travailleurs sont touchés par les diminutions d'hor aires
avec perle de salaire . Leur s camarades, les travailleurs des
industries complémentaires . se t rouvent placés clev,ant l ' inquié-
tante menace du chômage . Les travailleurs (le 1 automobile,
comme les usiniers . font donc les frais d'une polhique marquée
par la domination des monopoles sur l'économie française, et
mise en u'uvre ou favorisée par le Gouvernement . Les fédérations
C . G . T., C .F .T .C. et F . O . de l ' automobile viennent de publier
un programme revendicatif commun . comportant notamment des
mesures tendant à l'augmentation du pouvoir d'achat et à la
garantie des ressou r ces et de l'cmnloi . L'in gment ulion du pou-
voir d'achat des masses, que réduit au cont r aire le plan dit de
stabilisation, la modernisation et le développement du réseau
routier . la diminution du prix de l'essence par la réduction des
taxes, l'ahaisscment du coût cle l'assurance, la suppression des
charges fiscales excessives grevant le prix de revient des voi-
tures, l'amélioration de la circulation dans les grandes villes
sont des impératifs pour assurer un large et durable marché de
l'automobile . Dans ces conditions, il lui demande quelles sont
les intentions du Gouvernement au regard de la situation de
l'automobile en France.

Question n" 10881 . — M. Krieg appelle l'attention de M . le
ministre de l'industrie sur la situation actuelle cic l'industrie
automobile qui semble devoir accuser une nette récession . II lui
expose l'inquiétude que suscite cette situation qui, si elle devait
se prolonger, aurait (le graves répercussions sur les conditions
de vie de nombreux salariés . Il lui demande de lui indiquer si
le malaise actuel lui semble dû à un ralentissement saisonnie r
et à une saturation momentanée du marché, ou s'il s'agit plutôt
d'une crise de structure . Il lui demande, en tout état :le cause,
s'il envisage de prendre, dès à présent . des mesures destinées
il remédier art malaise actuel et à favoriser une reprise de
l'industrie automobile.

Question n" 11002. — M. Durons' rappelle à M . le ministre
de l'industrie ses précédentes questions orales sur la situation
de l'industrie automobile, qui ont fait l'objet de débats devant
l'Assemblée nationale les 24 juin 1960 et 13 octobre 1961 . 1l lui
demande à nouveau quelles mesures le Gouvernement compte
prendre en faveur de l'industrie automobile, en s'inspirant
notanunent d'une politique commune dans le cadre du Marché
commun et d'une harmonisation du prix des carburants avec
ceux pratiqués dans les pays de la Communauté économique
européenne.

Quesnel) n" 11051 . — M. Hersant appelle l'attention de
M . le ministre de l'indust rie sur la situation de l'industrie
automobile dont le ralentissement (l'activité peut, s'il doit se
prolonger, avoir de graves répercussions sur de nombreuses
industries annexes . Il lui demande (le faire connaitrc ià l'Assent-
béle nationale les mesures que le Gouvernement en v isage de
prend r e pour y porter remède.

La séance est levée.

(La séance est levée à (leur heures dix n(inutes .)

Le Chef (In service (le ln sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ: MASSON .
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Erratum

au compte rend(( intégral de la séance (1u 13 octobre 1904.

BÇ:CIME DES EAUX ET PROTECTION CONTRE LA rul.t .t'roIN

Page 31(31, 2' colonne, article 11 . 3' alinéa:
Au lieu de : s I)es décrets, précédés d ' une et quote publique

dont les modalités, fixées par un décret . . . s,

Lire : a Des décrets, précédés d ' une engiiete publique dont
les modalités seront fixées par un décret . . . s.

Nominations de rapporteurs,

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES.

DE LA LEGISI,A'19ON ET Ille L 'ADMINISTRATION
DE LA It( :IUDL1(,U'E

M . Krieg a été nommé rapporteur de la proposition ils . loi
tendant à modifier l'article 55 du code civil afin que les
déclarations de naissance soient désormais inscrites sur les
régistres d'état civil de la commune du domicile des parents
(n" 301 . en remplaceront (le M . Vauthier.

M. Coste-Floret a été nommé rapporteur de la pro p osition
de lui (le M. Paul Coste-Floret relative à l'emploi (lu personnel
adutinistralif (le l'ancienne assemblée de l'Union française
clans tes arintinistraliiuns de f ' F,tat, (les assemblées constilidion-
nelles, des collectivités locales et (les établissements publics
(n" 1045).

M. Zimmermann a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de MM . Henry Rey et Colette tendant à permettre
l ' adoption ou la légitimation adoptive en présence d'enfants
légitimes, majeurs, y consentant in' 10981.

QUESTIONS ECRITES
Iti•:MiSES A LA PIIESIDE\CF, DE L ' ASSL:ML'LEE NATIONALE

.Application des articles 1 :33 à 138 du règlement .)

Article. 138 du règlement :
« Les gsestions écrites. .. ne luisent Couteuir aucune imputation

d'ordre personnel à ïéilard de fers tloioeiéniellt desig p rs.
« Les réponses (les runmistres dnircnt ('tr'c publiées dures le mues

sui,vcrat la pablicalien des questions . Ce délai ne comporte antimite
iuterrulniorr . Palis ce délai, Ics ruinistres ont toutefois le faculté
soit de. déclarer par écrit que tYntérét public ne leur permet pus
de répondre, soit, à titre exceptionnel, rte demander, pour ressem-
bler les éléments de leur réponse, nr( délai suppKnmerrtoire ((III

ne peut excéder aa mois . Lor.sgn'ure question écrite n 'a pas obtenu
de réponse stases les délaie susrisés, sort aule(r est inrité par le
président de l'Assemblée it lui faire. C(' nrui(re s ' il entend or( duel
la currrertir en gnestiva orale. Dans la ndgatire, le nriui .crre compé-
tent dispose d'un (tétai supplémentaire d 'un mois. »

11186. — 15 octobre 1964. — Mme Aymé de La Chevrelière
rappelle à M . le ministre de la justice qu 'en vertu du protocole judi-
ciaire conclu le 27 août 1962 ent re le Gouvernement de la République
française et l ' Exécutif provisoire algérien, les juridictions d ' Algérie
restent en principe compétentes pour cannait('e eues affaires dont
elles étaient saisies avant le 1'' juillet 1992, sauf dans certains
cas limitativement prévus et à condition, notamment, qu'une
demande de radiation ait été présentée avant le D e novembre 1962
par déclaration orale ou écrite enregistrée au greffe de la juri-
diction saisie . Malheureusement, les juridictions d 'Algérie se révè-
lent incapables de régler les litiges qui leur sont soumis et c'est
ainsi, par exemple, qu ' une personne ayant etc victime d'un accident
du tr avail sur venu en févrie r 1961, qui a engagé une procédure
devant Je tribunal d 'instance d ' Alger en vue d 'obtenir réparation
de son préjudice, attend en vain depuis plus de trois ans qu'inter-
vienne une décision judiciaire. Elle lui demande si, afin cle mettre
un terme à cette situation gravement préjudiciable aux intéressés,
il n 'envisage pas de prendre les mesures nécessaires afin qu ' une
action, engagée de vant une jur idiction d ' Algérie avant le I"' juillet
1462, puisse être poursuivie devant les t'ibunaue français . notam-
ment lorsqu 'il s'agit de litiges relatifs à des accidents du travail.

11187, — 15 octobre 196. 1 . — M. Palmera demande à M . le ministre
de l'éducation nationale de lui faire connaître les droits et devoirs
du personnel enseignant des colleges d ' enseignement technique en
ce qui concerne le sur veillance des récréations, et notamment si
celle-ci constitue une obligation stricte pour ce personnel .

11188. — 15 octobre 196 .1 . — M. Daviaud attire l'attention (le
M . le ministre de l'agriculture sur une lacune de la liei,latnn
sur le remembrement mirai et les société, d'aunôn a :,ernont niantes
et (l'ttabliseenlenl rural . qui ne prévoit pas le ras des biens imper-
tenant à fies mineurs . Ainsi est-il fait tris souvent ubsla('Ir au
regroupement souhaitable des expluita(tion,, agricoles . 11 lui demmn(Ie
s'il te lui parait pas importun de proposer au (luu' .oruenv• It de
soumettre art vote (lu !d'H'rnein, flans los pli), cousis (Iclaai .s . un
projet de lui tendant à autoriser . lorsqu'il ,'a_;it de bien a_ricnlc•s
et dans ic ('ant'e' du repu mbrenu nt OD de, opér•ati,ut, cll'eetlli-s
par les S . A . F. E . 13 . . la venue ou l 'échange d'immeubles appa i limmil
à des mineurs, sous, la seule réserve de l'accord du cun,eii de
!r amille et du tribunal de grande instance.

11189. --- 15 octobre 11104, — M. Daviaud attire t'atiention de M. le
ministre de la justice ,u' une lactate de la législation sur le renu•m-
brrnu'ut rural e : ie, -Ueü9es (l 'a ménagenuvt( foncier et d'i'tarblisse-
nu'nt ruraal . qui ne prrvuil pas le e-as (tes biens appartenant à (les
mineur ; . Ainsi est il fait tris souvent ub,tac•le au recrolpcment
souhaitable (Ie, exploitations agricoles . 11 lui dern ntdc s'il ne lui
parait pas topo rl trn de proposer au Cou veruenu•nl de soumettre
au vote du Parlement . clan ; les plus cours délais. un proie! de
loi Ie'ndaunt à autoriser. lorsqu'il s 'agit de biens aerieotes et dans
le cadre du rementbretnc'ut ou den opération ; cllectin-es par les
S . A . F . E . 11 . . la vente ou l ' échange d'intnt .ub!es appar tenant à des
mineurs . sous la seule r(•aet'v( de l 'accord du conseil de famille
et du tribunal de grande instance.

11190. -- 15 octobre M. Lamps attire de nouveau l'aller-
lion de M. le ministre des finances et des affaires économiques
sur la (itulari,ation eues auxiliaires de i 'administtalion des lino nee,.
Il lui rat,peile que. lors de la (liseusiva de la dcueiènu' partie du
projet de loi de finances pour 195(4, il a déclaré : s A ce- pro p os,
bien qu'il ne s'agisse pas exactement des mémes personnels,
j'indiquerai à M . Lampe que la question de la tilularisOlton des
auxiliaires est ((ilue!lenue nl à l 'élude . Il est notamment envimgé
de pruccder (les modifications statutaire.; des textes régissant
les pr . .,,sursis (l ' exécution afin rte faciliter l 'accès des auxiliaires
à des r•„sue, permanents de l'administration des finances , . ./urn•uul
ofliriel, débats A . X„ du 9 novembre 1963, p . 09231 . Il lui demande
oit en son! les mestu'es amtlltn(•ées et à quelle date elles sunt su,.
ceplible, (l ' entre' en application.

11191 . -- 15 octobre 11L°4, — M . Balmigère expose à M. le ministre
de l'agriculture que, par lettre du 28 juin 1953 . il faisait connait'e
au secrétaire du syndicat de l'étiole nationale supérieure agrono-
mique de Montpellier que toutes dispositions avaient été prises
en vue d ' attribuer au personnel technique de laboratoire dépendant
des établissements d ' ensel'oement supérieur agricole et vétéri-
:mire le, ridelles avanlae(', que ceux accordés aux cadres techniques
de l'enseignement suprrieur du ntinislerc tue l 'éducation nationale.
Il lui demande : l' quelles sont les raison ; peur lesquelles les (lie-
positions annoncées depuis plus d ' un an n'ont pas encore été prise ; ;
2 " quelles mesures il compte arrêter pour que la prime de ,ujrtion
du cadre 1('('hnidt(C cit . l ' euseigneinent supérieur agricole suit accut-
dire dans les meilleurs délais.

11192 . — 15 octobre 1964 . — M . Balmigère attire l'attention de
M . le ministre des postes et télécommunications sur la situation
des destinateurs des P.T.T. en ce qui concerne l'avancement
Rien que soient jugées e'ompat'ahte, hie carrières des dessinateurs
et (tes agents d 'exploitation — classés ensemble en échelle 4 C —
l'administration refuse aux dessinateurs les même, possibilités
de pénét ration par concours interne clans le cadre 13 . De plus,
l'administration ne prévoit pas de publier un tableau d ' avancement
cle dessinateurs-projecteurs pote' Mitla . En présence du méconten-
tement ressenti par cette catégorie de fonctionnaires, il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que : 1" 15 p . 100 des
vacances (le poste de dessinateurs-prgjeteurs soient réservées aux
dessinateurs inscrits au tableau d'avancement ; 2" la nomination
sur place des intéressés, par transformation (l'emploi, puisse inter-
venir sans nuire aux mutations ; 3" 5(1 p . 1011 (les places du concou r s
de dessinateurs-projeteurs soient offer tes aux dessinateurs par
concours interne ; d" un tableau d 'avancement de dessinateurs-
projet eue:, soit publié en 1965.

11193 . — 15 octobre 1964 . — M . de Pierrebourg demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques si les l'onution-
naires français détaché> temporairement à l 'étranger dams le cadre
de la coopération technique et à titre cont'acluel auprès des anciens
Flats de la Communauté, qui possèdent 'ou qui achètent pendant
leur absence en vue de leur retours une résidence en France, sont
assu.jetlis it la taxe locale sut' les locaux d'habitation inor('upés
ou insuffisamment occupes, s ' ils ne possèdent que cette seule et
unique maison.

11194. — 15 octobre 1964 . — M. André Beauguitte, se préoccu-
pant du sort des mutilés de guerre . appelle l 'attention de M . le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur l 'aggra-
vation de la charge stuc constitue pour eux l'impôt su• le revenu.
Celle aggravation provient essentiellement de l 'application (lu
barème de l'impôt sur le revenu cles personnes physiques, prati-
quement inchangé depuis 1952 . La progressivité (les t ranches de
ce . barème est telle qu ' une hausse de revenus de l 'ordre de
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10 p. 100 peut se traduire par un doublement de l ' impôt, soit
une augmentation de 100 p . 100 . Le ; hausses concédées aux fonc-
tionnaires et agents des services publics eu organismes nationalisé,
n ' ont atteint en année pleine que 4 p . 100 en comptant la majo-
ration prévue à compter du 1" octobre prochain . C'est ce qui
est alloué aux pensionné'e's de guerre au titre du rapport constant.
L 'écart pour l'année 1964 est de 4 p . 1(10 en défaveur de ceux-ci . si
l'on veut bien tenir rompte du l'ait que, sur le plan de> salaires,
le taux den augmentations constatées dans le secteur privé est
de 1,8 p . 1110 par trimestre . ce qui correspond à un rythme annuel
d ' environ 8 p. 100. Il lait retrancher it ce taux le pourcentage
d 'augmentation des prix pour déduire l'amélioration réelle de ces
salaires_ En tous . quenie, il lui demande <I telle : mesures il rompit•
prendre peine que

	

ratt'apa :e nére cidre s ' iffectui' . rit que soit
r'é'tablie dais

	

proportions lugiyues la parité des pensions de'
guerre.

11195 . - - 15 uc•totre 1964. — . M. André Beauguitte, se' preoccupatlt
du sort de> mutiles de guerre . appelle l ' aitcnl,un de M. le ministre
des finances et des affaires économiques sur l'aggravation. de la
charge Cille rnustittu• pour eux l 'impôt sur le revenu. Cette' aggra-
vation tintent eissenliellenu'n! de l'apptie'itiut du tartine de
l'impeil sur le' retenu des personne, physigaes, pratiqucnru! inctange
depuis 1952 . 1 .a prouressitité des tranche, de ce barème est telle
qu'une hausse de revenus to l 'uriro de lu p. 1119 peut si. traduire
pat' un doublement de l'impi,l . suit turc' augmentation de huit p . 11)0.
Les hausse', concédée, aux tunrtionnaire, et agents <les sertires
publie ou urgatison's nationalisés n ' ont atteint en année pleine
que 4 p . MO en centptant la majoration prévue à compter du
1" Oitubre Prucleiiut . ( -est eu qui est a :ioiii allS pen,iunuée, do
guerre au titre du rapport ronsutitt . I . ' ccart pour l'année I :I ;i4
est de 4 p . loi en detaveur de rios-ci . .;i 'on veut bien tenir compte
du l'ait que . sur le plant des ,alaire, . e taux des attgmenlaliuns
Constate'e, dan, le soulte, prive uel de , 1 . :i p, par trimestre, ce qui
correspond à mi rythme annuel d'envir on 8 p . lui . II laid retrancher
à ce taux le puurc'ennieu d'augnu'ntatutt de> prix pote' déduire
l'amélioration cidre de ces salaires . En cun .eé•quence il lui demande
quelles mesure, i! compte prendre pour que le rattrapage nécessaire
s'effectue ut que son cita tlii' lane des tropurlintts logiques la pari(:
des pensions de guerre .
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AFFAIRES ETRANGERES

10515 . -- M. Nègre expose à M. le ministre dcs affaires étrangères
le ras d ' un l'olonatis qui, miro avoir quine sun pays dots le dénie' .
ment le plus compiet . rre'a en France une affaire qui prospéra ré•gu-
lié'rcmc•ut . :\ son (lies» . Il laie, rote succession importante . II avait
acquis, dans l'interv;ille, la qualité de Francais . II lui demande si
ses a}anis droit sunt tenu-, ainsi qu 'il> y uni été incités, de ' rendre
des comptes

	

au ( :oucrrnenu'nl de sun puy, d'origine, devenu pour
lui pays étranger <lu tait de sa natu ralisation .

	

Question du
29 «mit 19941.

Réponse. -- En application de la convention consulaire tuons,-
Polonaise élu :hi dccenibre 1925, publiee au ,I ,urnrtl officiel des 7 et
8 mai 1928 et qui est toujours on vigueur, les runsuls de chacun des
pays sunt autorisés . en matiero successorale . à intervenir sur le
terriluire de r'air'e clam, les conditions qui sont définies aux asti .
(des II à 15 de tel arrois! international . 11 y est énuméré los
démarches que peut effet•Itter le consul - et cr ic) quelle que sait
la nationalité clu de ruas -- s'il existe des héritier), de la nationalité
de l'Elal qui a nommé le consul ou simplement si l 'on présume leur
existence . Le consul intervient pour représenter ses nationaux absents
ou incapables . L'intervention (•unsutairi' n'est plus admise des qu 'il
a été comtal' qu'il n'y a pas d'ayant droit de la tialionalilé de l ' Etutt
qui a nommé le consul ou quo lotis les héritiers sont présents
ou représentés . Aucune disposition de cette t'unvcntiun consulaire
n ' écarte l'application quant au ('und de la loi française ni la connpé-
Rince des t ribunaux français. Ses dtspo ;itiuus sin' les suceessjons
n 'ont pas .jusqu ' à prisent soulevé dans ln pratique de diflicullés
entr e les deux guuterncments.

10516 . . .- M . Nègre demande à M. le ministre des affaires étran-
gères : 1" ,i un consul putt exiger que lui 'mima communiqués lues
documente et informations relatifs aux successions de sus ressortis-
sants ayant exercé en Franc, de longue, années durait et ,jusqu'à
leur décès . une tu') viii professionnelle ; 2" dans l'affirmative, si
ces dispositions ont un caractère général et chut, de ce fait- appli-
cables à tous les pays ; :1' si la ri•cipruciti- est absolument garantie:
4 " suivant quels c•rileres il est procédé art la répar tition de, bien,
la législation sur les suer•essions cariant d'un pays à l'autre ; 5" si
un testament établi en bonne et due forme selon la lui française
peut être considéré ronune• , sans valeur ,, par un pays étranger
et, clan, l'affirmative . pour quelles raisons ; 6" s'il n'apparaît pats
anormal que le repré'stnlanl d ' un pays rt 'tu t u' . qui n'a eut à exercer
aucun contrôle sur Ir, affaire, et sur les miens de , ;tes reesnrtissanis,
intervienne, à leur décès . clans la liquidation de- leur suc'c'ession.
(Question du 2!) <u,itl 1964 .)

Réponse . -- En réponse à la question n" 111515 posée pas- l'hono-
rable parlementaire, les conditions et les limites de l'eserciue des
fonctions eoiisulairee en matiere' successorale ont été exposées telles
qu 'elles sont définies dams la convention consulaire franco-polonaise.
11 est difficile de répondre de mautiére précise à taus les points

n1 : :1\( :I•:

	

Iil

	

Ife

	

(11 :1ulilll

	

I!)ft

soulevés dans la présente question. à défaut d 'une connaissance plus
complète des éléments du cas d'espèce dont il peut s'agir. II y a
cependant lieu d 'observer que l ' ensemble des accords consulaires
comportent des dispositions voisines en ce qui concerne l'intervention
des consols dan; ce domaine . Ces dispositions . que les parties contrac-
tantes sont engagée, ri'ciproquemenl à respecter. s ' inspirent des
règles du droit internatiotwl coutumier . qui s'applique d ' une manière
tout à fait générale même en l 'absence de Convention . Suivant la
furnute qui ligure clans la contention élaborée à Vienne par la
cunférenee des Nations Unies su' les relations consulaires . les fonc-
tion, consulaires consistent notantntent à ,( sauvegarder les intérêts
do, ressortissants . personnes physiques et morales de l ' l';tat d ' envoi,
dans les successions sur le territoire (le' l'Eta! de résidence . confer.
méancnl aux lois et règlements de l ' Elat de résidence .+ . il cunt•ient
de noter dgaltenent qu'aucune des dispositions nu règles précitées
n'i'r :u-te sur le lerrituirc français l'application quant au fond de
la législation fançaist• ni la compétent'e' de> tribunaux français.

AGRICULTURE

10393 . - M . Peyret expose à M . le ministre de l'agriculture que le
régime de sécurité sociale - Etudiant n'eel ouvert qu 'aux é'li'tes
des e'tuubiisseinents d'ensui :meule'nt supérieur ; des écoles techniques
supérieures ; (tes grandes écule ; et classes dit second tlee r Pt'é-
pu.ratuire à cos cette,,. 1 .es classes préparatoires au baccalauréat
notamment sunt exclues de ce ré'giuu• . Si lus nouvelles dispositions
relatives à l'assurance volontaire )(récrit u" 62-12 .16 du 20 t('tubre
1962 et circulaire ministérielle ut '' 155 du 3 janvier 1963i peuvent
permien ' aulx enfants d'assujettis au régime général, ay .tnt plus
dr tiret ans, de bénéficier d ' une prutcc'tion de la sée'urité sociale,
relle'ri est 't• ;usé'e aux ayants droit (les assurés agricole, . il lui
etenuuule quelles ont été les raisons qui ont motivé cette discrimi-
nation et les limeuses qu'il cuntpt(• prendre pote' supprimer cette
(layante in .ju ;tics ensers le inonde rur al . ,Qvrstioa du ti utdt 1904 .)

ia: peiese . - Le, dispusilious auxquelles a fait allusion l'h'enurable
parlementaire sunt intervenues sur l'iniliatite de 11 . ic atinielre
du tr avail . Une étude a été prescrite sur le .s modalités ,ativatl les-
quelle> une assurautre ngricnle' toluutuire pourrait êtr e inetiltutu au
profit des enfants de plus de vingt ans des membres des pro-
cessions agricoles . qui . bien que pouu'suitarit leurs études . n ' ont
pas la qualité d'étudiants au regard de la sécurité sociale.

10623 . -- M . René Pleven, se' référant au premier 'urinée de
l ' article I'' du décret n" 64-875 élu 20 août 1964 relatif :eu trans-
port des éli'te's des établissements d'eneeienentenl et de formation
professionnelle ,igrirule publics et privés reconnus . décret publié au
.Jauni,/ uffir'irl du 24i aoétl 1964, demande à M . le ministre de
l'agriculture si l'alinéa susvisé qui précise qu'une sutueniion de
l'EUtt pourra être octr oyée en considération des frais ''.e trans-
port impliqués par la fréquentation des établissements d'oie:eigne-
uted agricole dans la limite tics crédits inscrits aux mis de
finances •' . duit é•tre interprété comme signifiant qu'aucune subven-
tion ne pourra mlre arcordee pour le premier trimestre de l'année
.colaire 1964 . 1965, le lui de financ'e's de 1964 n ' ayant pas cté dotée
des crédits nécessaires au profit des transports scolaires ueléres-
sauel les établissements d'cnseignennent tt ;ric•ale' publics CI privés.
Qtcstiuu du 12 sr•pt('tntre 1964 .,

fiéj iii e- — Le décret n" 63-12(il daté du 20 dé'c'eutbi'e' 19113 et
parlant re i partiiiun des crédits ouverts pas' la lui de :inanees
pute' 1964 au budget du ministère rte l'agriculture ' :umpurte i'ins-
rriptiun à l'article 5 du chapitre 43-31 d 'une dotation s'élevant
il :3 .517 .01111 F . I .e décret du 20 août 1961 a pour objet de fixer les
modalités de l'inlei'venliun pour laquelle les moyens linamci•su's ont
ainsi été prévus . Une circulaire a été diffusée le' 9 septembre à
l 'adresse des pré•fels, des directeurs des services agricoles dé'pau'-
tetnentatus et des directeurs d ' établissements notamment e ) ' effet
de faire entrer en application sur le premier t r imestr e de l ' année
seolaire 1964 . 19135 l'aide fiment'ü'rc aux transports sc'olaire's Intpli-
qué', par la t'e'quentation des établissements d'enseignement agri-
cole.

10625 . — M . Voisin expose à M . le ministre de l'agriculture la
situation d ' une exploitation agricole où tutus les bovins régulièrement
contrôlés pour la tuberculose depuis cinq arts, sains (lu 'il y ail jamais
eu de bites tuberculeuses . Au mois de juin 1964 . pour cause de
stérilité, tus' catche état abattue, et fut saisie totale pour tuber-
culose généralisée . Une tuberculination de l 'effectif révéla une
contamination brutale et massive. cuir vingt-deux bittes présen-
taient une réaction positive et six seulement une réaction néga-
tive . L 'arrêté du 2 :3 avril 1964 prévoit tune subvention supplémen-
taire pour les étables présentant etc 50 à plus de 75 p . 1011 (le
réagissants. !nais seulement dans les exploitations où la lubereuli-
nation de dépistage a été effectuée après le 3(1 septembre 1963.
Pour luttes les exploitations où la tuberculination a été effectuée
régulièrement avant cette date, le texte ne prévoit pas cle sub-
vention supplémentaire . ce qui retient à pénaliser les éleveurs de
bonne volonté qui out suivi les conseils des services vétérinaires.
II lui demande s'il envisage le versement de cette subvention aux
exploitants qui, dés que les services agricoles ont conseillé la tuber-
culination, Pont appliquée d 'une maniée, . régulière, contrôlée par
les services nffic'icls, et qui sunt aujourd'hui pénalisés . iQuestiuo
du 12 septembre 19134 .1

Réprime . — Les crédits budgétaires affectés à la lutte . contre
les maladies ries atnimattx ne permettant pas d'envisager tin relève-
nuvt général des indemnités accordées par I'Etat pote' l'abattage
des bovins tuberculeux, il est apparu que l'emploi des sommes
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disponibles le plus conforme à l ' intérêt gênerai devrait tendre à
accélérer l'achèvement du pian d ' éradication de la maladie afin de
réduire le plus possible la menace de contagion du cheptel actuel-
lement reconnu indemne de tuberculose, soi! plus de 80 p . 100 du
cheptel bovin national . Or. la derniere fraction du troupeau qui
reste it prendre en charge est en ntajeure partie cantonnée dans
des régions du Centr e et du Sud-Est où la productivité agricole est
tris faible et où le taux d'iufeclion tuberculeuse est souvent tre's
élevé : pour ces raisons la progression cle la prophylaxie de cette
maladie clans ces territoires est heurtée . jusqu'à présent, à un
obstacle économique et social quasi général . C 'est dans cet esprit
qu 'est intervenu l 'arrêté interministériel du 23 avril 1964 en vue
de permettre de combler un retard prcjudiciable ii tous . 1 .es agri-
cultcurs qui avaient soumis leur cheptel au ,. .frêle des services
vétérinaires avant le 1" octobre 19(13, et qui . par conséquent . ne
sont pas concer nés par l'arrete en cause ne doivent pas pou r
autant se considérer colonie pénalisées alors qu'ils tau déjà bénéficié
dans leur propre iutéré•t et souvenl depuis plusieurs :ornées de
l'aide financière de l'Etat . dams tous les cas pour les tuberc•ulinatiutls
de leurs troupeaux . et évnetuellentent pote' l'assainissement de
ces derniers. Les cas semblables it celui évoqué par l'bunurable pcu•-
lentcntaire . heureuse•nu•nl peu fréquents, rt e emilblent pas . par
suite . susceptibles d'ct'c reconsidérés sur le pian national.

CONSTRUCTION

10818. — M. Prioux demande il M . le ministre de la construction
de lui faire entendre les mesu res qui ton clé prises peur lapplica-
lior, de l'article 8 de la lui de finances n" 13-1241 du I!) decenthre
196:3 .'(,ln(slion titi 2(1 septembre 19134 .)

lirl,eese . -- i .e iht eret portant rélement il ' adrninistralion publique
pour l'applil-atiun rie l'artic•ie 8 de la lui de finances n «i3-1241
du 19 dci-enihre 1963 iroaituant rote taxe de rogul :n'isut tin des
valeurs Ibncié'res va être incessamment publié au Jiiuri)ul

EDUCATION NATIONALE

10180. - - M. Dupuy expose à M . le ministre de l'éducation natio-
nale qu'un collège d ' enseignement secondaire mixte duit s 'ouvrir
à la rent raie prochaine à l'llat-les-Roses, avec doits• 'lasses . Sept
celass es doivent être ae•cttt•illies dans des locaux vacants à la Vallée
aux Renards et les cinq autr es clans les Nucaux du C . E . G . du centre.
rue des Jardins . Il lui demande : 1" s'il n ' est pas ttri•m :n uée , étant
donné que les travaux commencent à peine . d'affecter des élèves
tacts ce futur C . E . S . pour la rentrée 1964 . Tant que les !oraux
ne seront pas disponibles . la dispersion des classes telle qu'elle
est prévue dans plusieurs groupes scolaires de la localité . les
difficultés de mise en place du personnel, l'instabilité des condi-
tions matérielles de l 'enseignement ne risquent-elles pas (Chanci' .
caper, au départ, les éludes secondaires des enfants ; 2" s'il n 'est
pas souhaitable, au niveau de l'entrée en classes de cinquième et
de quatrième de ne pas envisager le transfert immédiat au C . E . S.
des élèves en cours de scolarité dans les lycées du se'cte'ur, afin
de ne pas perturber leurs étoles par des transferts successifs :
:3" cieux C . E . G . l'un de garçons, l 'attire de filles . totalisent (lis-
sept classes fonctionnant actuellement à l ' lltes-![oses et compor-
tant aussi des classes de transition et des classes terminales, si
l'on a prévu le transfert . dans l'avenir (le la totalité ou d ' une
partie de ces classes dans le futur C. E . S . Les élèves originaires
du C. E. G . pourront-ils passe' clans les classes de moderne
a long ., du futur C . E. S . afin de pouvoir continuer leur s études
dans le second cycle long 'moderne ou technique) si leurs aptitudes
le permettent, ou seront-ils destinés attx classes de moderne s court
dont le seul débouché serai les deux années terminales du second
cycle court . ,Question elfe 18 juillet 1064 .1

Réponse . — Les locaux in'lusirialisés dur it,!tige d'enscignenn•nl
secondaire mixte de l ' ilaï•-les-Itoses permettront en janvier 1965
l'accueil de trois divisions cle sixièmes classiques et moderne long.
Ces classes fonctionneront provisoirement, en atlmulanl l 'achèvement
des premiers travaux . dans une école primaire ile la ville . La luise
en place définitive de c-i i établissement polyvalent interviendra à
la rentrée scolaire de 1965 . Elle offrira aux familles un éventail
complet des sections classiques et modernes de type lycée ., et de
type ', collèges d ' enseignement général -' et assurera la prolonga•
lion de la scoltu'ilé jusqu ' à scie.' ans par l 'institution d ' un ensei-
gnement de tr ansition et d 'un enseignement Ierrnitial . 1 . 'exislcuit•,
clans le infime établissement, de ces différentes sections facilite,
à chaque moment de la scolarité, la réorientation des élèves
lorsque celle-ci se révi•le nécessaire . Ainsi les élèves issus de
crtfti•ges d 'enseignement général pourront bénéficia' de l ' enseigne-
ment long du futur collet{e dutscignement secondaire . 11 t'est
pas exclu, d'autre- pari . d ' envisager dams l ' avenir le regroupement
et la transformation des deux coili•ges d ' enseignement général de
l'lfaÿ-Ics-Itoses en collège d ' enseignement secondaire . II semble, en
effet, que la mise en place de ces établissements peut appo rter
une solution très satisfaisante aux problèmes de la sc•ularilé au niveau
du second degré.

10583 . — M. Nègre demande à M . le ministre de l 'éducation
nationale quel crédit il convient d 'accorder aux allégations d 'une
publication mensuelle, généralement bien informée, selon lesquelles
n des préfets vont être nommés recteurs d ' académie de manière à
assurer, à la suite des récents scandales du baccalauréat, une plus
grande discipline universitaire n, (Question chu 5 septembre 198.1 .1

Réponse . — L 'honorable parlementaire aura de lui-mène accordé
à ces allégations le crédit qu 'elles méritent .

10741 . — M. Alduy demande à M . le ministre de l'éducation natio.
nale s'il peut lui faire connaitre clam les délais les plus brefs:
l u quel est le nombre de fonctionnaires dr son département minis-
tériel a Moi ras pour la France au cours des événements de la
gne're 1939-1945 : 2" parmi ceux-c r i . combien étaient mariés : 3" quel
est actuellement dans .,nui ministère le nombre de veines de guerre
non rentatiéc, rani perçoive nt cote oet :,ictu de réver',itn d' veuve

(le fonctionnaire .. Niort pour la Femme . attestai i da 19 septembre
I964 . i

Réponse . -- Une eogué•li- auprès des services avadésniqut•s et
département :ms est ',c•essait, pour que le ministère de l'éducation
nationale suis en mesure rie donner avec e-crtilude te nnmhre tutu
ele fonctionnaires de sou département Morts pour la !'fane,' :, au
roues dos evénetiumis de la guerre 19:30 . 1945. II est possible tutti
fuis de prée•iser, Clés à lits' :. nl . quo i .lult ve•n'es (t, Guerre cent,
remariées . perçoivent actuellement une pension de réversion de
veuve de fnnclionnaire .

INFORMATION

10032 . -- M . Raulet appelle l'attention de M . le ministre de l'infor-
mation sur l ' émotion de , a rtiste> utu :-icie,ts de, orchestre, .sympho-
niques rcgiunaux dt•trnt la n'unc .ve de itt suppression iuuninenie de
la piuii; rt des orche,t','- de province de la Il . 'I' . V. t 'its artistes
Mn . eu envi, été recruté,, e0ittlne leu :- cellé•guea parisiens . putt' fuie
de commues national et Ii nrtit-ienl ;i n mérite titr e des dl.positions
cie l ' ordunnauru n" 511 . 273 du 4 liners
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-tipule:
.. . le >IalUl ''1 appiicabb de Plein droit ans personnel> 'n lunctiun

it l'adnliui-traliun de le li .'l' . l'. a la date de son entrée en vigueu r •,.

Or, sun' mise orchestre . réemn,ue, funitiun eu 1959, il n ' en reste
actuellement que .six . suit une diminution de +ils' p . tilte dur s effectifs
des musiciens, duel it, tr :itenteuts atteiiin oit evuletucnt -III p . 100
de ceux de leurs hun,ulu_tues parisien, . Par ailleurs . d'aut res mesures
envi- :egée, -- colorer la ,uppres,ien de l'tn'chestse lyrique par
exemple — paratiseent (linon : laisser prevuir que l'ensemble dei
programme, de radio et de télévision devront é'ire intégralement
assurés au moyen d'enresistrentenls •• libre, de droit, . ntan•quant
ainsi un appaurri,scurent a',té•niutiquc clos progr :uuntrs, aussi bien
clans le douzaine des émissions lyriques due dans celui de la musique
pure . It faut noter . en outre . qu'un grand nombre de ces enregis-
trements ont été réalisés pat' les orchestres appelé ., à disparaître.
Il lui cite à cet égard l ' exemple de c•eriains lias étrangers : en
Grande-ltretagne, la i3 . 8 . C . s'est engagée à ne pas diffuser plus
de vingt-huit heur es par semaine d, d i sques rununerc'iaux, soit
10 p . 111) du pt'ograrnnu' heitcloutadnire ; en Suisse . les artistes musi-
ciens de la suisse font :mile autorisent ia radiodiffusion suisse à
diffuser leurs enregi-t•enu•nt, au maximum six fuis en Suisse et une
fui, à l 'étranger ; en A11cm :tune de I'(hu•st, l'ensemble des postes
de radiodiffusion emploie 1 .800 musiciens et 38 chefs d'orchestres
sous contrat à l'année, alors que la R . '1'. 1' . n ' emploie environ que
Ii011 musiciens et 8 rhel's d'urcheetres sous contrat . II lui demande t
1" s ' il est exact que les urchcstes régionaux de la 13 . '1'. F. sont
appelés à disparaitre dans un avenir pro,•lie : 2" dans l 'affirmative,
quelles mesures il compte prendre pour remédier au préjudice grave
apporté par une telle mesu re aux persenntls (le ces orchest res;
:i" s'il ne lui paraitr :tit pas nécessaire 't urgent de réelent,ttter la
diffusion des disques sur les antennes cie la R . '1' . F ., afin de sauve-
garder à 1,1 fois les inléré'I, professionnels cie la musique et la qualité
des progranunes music, ux . Qucsliii, On 30 juin 1954 .,

Réponse . — A l 'égard des t'éduc-lions éventuelles d'effectifs dans
les formations musicales . l'hnnurable parlementaire lait état de la
suppression de l'orchestre lyrique . mesure qui n 'a pas été envisagée.
En revanche, si un projet de réforme des orchestres régionaux a
été nuis li l'étude, c ' est afin d'assurer it ces formations un recrutement
de qualité difficilement réalisable dans l ' état actuel des salaires.
Ceux-ci représentent pou r une même l'onction mais un nombre de
services inférieur . un peu plus de 511 p . HM des rémunérations arcor-
dé'es aux musiciens parisiens des orchmlres philharmonique et
lyrique . Dons les circun-lances actuelles, une revalorisation des
salaire . dans Ics l'orntauinns régionales ne pourrait dure effectué sans
une compression d 'if1 'ertifs, ou le concours des cullcrtivités locales.
Des négociations ont été entreprises à'e sujet, nu,is annote décision
n'est (moere aiTé•té, . .1 l'Miard de la diffusion tics disques et des
problèmes qui en ré•'ulteu,t pour la qualité des programmes et la
sauvegarde des intc"ri•ts des professionnels de la musique, il faut
observer que : en ce qui convenu, la dualité des programmes,
tille-cr i ne per te dire Milieu, que par une c•nnirontetion inoessuutle
tics diverses produrticuts . et pat' la sélection qui en déroule . Une
régletnentalinn qui limiterait L•t possibilité de diffusion de tel type
(l'ent'c•ei,t'enn•nt :nt p rofil de tel autre irait à l 'encontre dei cette
sélection . Le problème de qualité posé par les orchestres de province
montre tisses les inconvénients qu ' un tel régime pourrait offrir à
cet égard : en ee qui concerne la sauvez : :u•de des intérêts des profes-
sionnels de la, musique, ces inléréls sunt garantis per l 'office quelle
que sait l'origine des enregisir,nunts diffusés : pour les enregistre-
ments effectués dans le cadre de l'office : les formations régionales
et les formations occasionnelles bénéficient de ré•nttnlérations
romplémt'ntaires pute' le rachat des droits d'utilisation ; dans les
formations parisiennes, ce rachat est compris forfaitairement dans
les rémunérations principales, qui ont été fixées en conséquence;
pour les enregistrements effectués par l'industrie radiophonique
privée, leur diffusion par l'office a fait l'objet d'un accord prévoyant
le versement annuel à cette industrie d'une somme forfaitaire dont
une partie est réservée aux musiciens . Outre ces contreparties finan-
cières, les diffusions d'enregistrements apportent aux musiciens une
contribution à leur notoriété, et sur un plan plus général, dévelop-
pent l'intérêt du public pour la culture musicale, avec les incidences
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bénéfiques qui en découlent pour la prufc„ion . La restr iction de
ces diffusions, qui serait au demeurant difficilement conciliable avec
l 'évolution actuelle des technique,, ne saurait qu'être préjudiciable
aux intérêts des musiciens.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

10774. — M. Emile-Pierre Halbout demande à M . le ministre
des postes et télécommunications quelles mesure, il envisage de
prendre pour améliore' la situation des agents d 'exploitation de
son administration . et s' il ne prévoit pas nut . unment : 1 " de prendre
toutes dispositions utiles afin d'accroitre la proportion des emplois
de contrôleur auxquels les agents d ' exploitation peuvent acceder,
soit par la voie d'un concours interne, soit par la voie d ' un
tableau d 'avancement de tirade ; 2" de faire en sorte que soient
intégrés dans le cadre B tous les agents d 'exploitation qui ont été
recrutés en qualité de commis nouvelle formule ; 3" de proposer
une revisiun de l'échelonnement indiciaire des agents d'exploitation.
(Question du 19 septembre 1964 .,

Réc ponse, — 1" Les agents d'exploitation bénéficient déjà de
larges possibilités d 'accès au gracie supérieur. Conformément aux
dispositions statutaires en vigueur. ils peuvent . en effet . devenir
contrôleurs soit pat' la voie d ' un concours interne pour lequel 45 p. 11)0
des emplois leur sont réservé, . suit par celle d ' un tableau d'avan-
cement de grade . dans la limite de 111 p . 1(111 de ces ormes
emplois . Ainsi 55 p . 11) des conIritleurs nommés chaque année
peuvent être d 'anc•iens agents d ' exploitation, ce qui témoigne (le
l ' intéét que porte le ministère des pusses et t ' téconnuunirations à
la promotion sociale du personnel . Pana le but d'améliorer les
perapectives (t 'utanrement des Mtéreasds, le décret n" 644)52 du
I l septembre 196-1 vient . en outre, d ' ace ; titre . pendant rote période
de trois ans, la proportion des empli de contrôleur auxquels
ces agents d 'exploitations peuvent arréder par simple tableau
d'avancement . 2" llépunse néeative : les intégrations directes dots
le corps des cont rôleur :, dont ont bénéficié un certain nombre
d ' agents d'exploitation en fonctions le I'" octobre 1948 ont été
prononcées, en application dis dispositions du statut général des
f)nctionnaires. en vue de la construction initiale du corps des
contrôleurs . 11 s'agissait donc d'une mesure exceptionnelle et non
d ' une disposition permanente . ( .'administration ne disuo,o Plus
actuellement d'aucun moyen pour poursuivre ces iutégratirrns . 3" Le
décret n" 62.594 du 26 niai 1962 a ( . las,é en dernier lieu les
agents d ' exploitation dans l ' échelle ES 4 à parité d'ailleurs avec
d 'autres catégories de fonctionnaires dis diverses administrations
publiques . Les attr ibutions des agents d'exploitation n 'ayant pa s
subi de profondes nodiliratious depuis Cette date, toute demande
de revisiun de leur échelle est juridiquement irrecevable.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

10604 . — M . Mainguy expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population que le décret n" 64 .836 du 5 août 1964, publié
au Journal officiel du Il août 1964, rend obligatoire la déclaration
de tous les cas de tuberculose ptdmOnai'e ou extra-pulmonaire
confirmée : ou cliniquement, ou cadiologiquennent, ou bactériolo-
giquement . Il lui demande, compte tenu du fait que les images
radiologiques sont rarement pathognomoniques, de lui préciser les
critères qui permettront de confirmer un diagnostic radiologique
de tuberculose pulmonaire ou extra-pulmonaire . (Question du
5 septembre 1964.)

Réponse .— La déclaration prévue de tous les cas de tuberculose
pulmonaire ou extra-pulmonaire implique au départ que tous les
moyens de confirmation peuvent être utilisés . Leur nombre est
déjà très grand et croit avec le progrès technique ; il n ' était donc
pas possible : d'en donner une liste complète et définitive;
2" d ' exiger pour un même cas que tous les moyens connus soient
employés . L'établissement d ' un diagnostic peut nécessiter des
examens de diverses natures : cliniques, radiologiques . bactériolo-
giques, anatomo-pathologiques ,et la liste est loin d 'être limitative).
Tout médecin traitant est libre de les utiliser isolément ou groupés,
simultanément ou successivement, cela jusqu 'à ce que les rensei-
gnements livrés aboutissent chez lui à l'intime conviction qu ' il
se trouve en présence d'un cas authentique de la maladie . La décla•
ration, que ce suit pour la tuberculose ou n1én-1e pour tout autre
affection justiciable du décret du 21 novembre 1936, n ' est alors
que la traduction de cette intime conviction . Si le plus souvent
un tel résultat n'est acquis que par la mise en jeu d ' une gamme
étendue de techniques . il n 'empêche que dans certains cas favo-
rables il peut l 'être rapidement gràce à l ' emploi d 'une seule de
ces techniques : bactériologique, voire radiologique ou autr e. Cette
constatation justifie la formule utilisée dans le décret n" 64-836
à laquelle fait précisément allusion l'honor able parlementaire . La
rédaction du texte en question marque justement le souci de mon
département de ne limiter en aucune façon la liberté de choix
des techniques de diagnostic pour le médecin traitant . Celui-ci reste
seul juge des critères à rechercher pour lui permettre d 'affirmer
l 'existence de telle ou telle maladie, fut-ce même la tuberculose.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

10567 . — Les travaux de dégagement de la colonnade du Louvre
entrepris gràce à la mise à la disposition du ministère d'Etat
chargé des affaires culturelles de matériel et d 'effectifs militaires
ayant démontré l 'efficacité des moyens mis en oeuvre, M. Fanton
demande à M. Fe ministre des travaux publics et des transports
si, s 'inspirant de cette expérience, il ne lui semblerait pas opportun
d'engager des conversations avec son collègue des armées afin que
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la nécessaire réforme du srvice militaire permette d 'utiliser des
unités de l 'armée' avec leur matériel pour la réalisation d 'ouvrages
publics d 'intérêt national . La participation de l'armée à de tels
travaux, qui ne saurait en aucun cas être préjudiciable aux entre-
prises de travaux publics et à leurs salariés Ien raison de la
pénurie de ntain-d'ieuvre qui existe dans ce secteur comme dans
beaucoup d ' autres, permettrait . grime à tut prix de revient moins
élevé, d 'augmenter le volume des réalisations . par exemple dans
le domaine routier, où beaucoup reste encore à faire . (Question
du 29 malt 1964 .1

Réponse . — La participation d'unités militaires à l 'exécution de
travaux publics n'est pas exclue . II y est t'ait appel notamment
lorsqu'il s'agit d ' opérations urgentes et spécialisées . Cependant,
étant donné le volume et le rythme des travaux routiers qui sont
actuellement à réaliser — construction d 'autoroutes par exemple
— l'utilisation d'unités militaires ne pourrait apporter qu'un appoint
relativement faible aux moyens à mettre en oeuvre.

•♦

LISTE DE RAPPEL DES QUTESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
Application de l 'article 138 lalinéas 2 et 61 du règlement .)

10391 . — 8 août 1954 . — M. Guy Ebrard attire l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur• l 'importance des dommage :; causés
aux exploitations agricoles du haut Béarn par les sinistres du 26 et
du 27 juillet 1964 . Il lui demande s'il compte décider l ' attribution
d'ur-geuci de secour s exceptionnels aux sinistrés et de lui faire
c•uttnaitre la nature et l'inmportance des mesures qu'il aura été à
mémo de prendre en leur faveur.

10392. — 8 août 1964 . — M . Jarrot attire l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la réponse faite par M . le milliair e de
la const r uction à ente question écrite portant le numéro 881-1 'Jurfr-
nul officiel, débats A . N„ n" 62, du Il juillet 19641 . Cette réponse
avait trait à l ' application du décret n" 631324 du 24 décembre 1963
aux améliorations à l 'habitat rural . La réponse faite se réfère à la
circ-ulairc d ' application du Il avril 1964 et t'ait valoir que e jusqu 'au
1"' juillet 1965 . niai, cette lois à titre exceptionnel . il est possible au
ministre de la construction d'accorder des dérogations après avoir
recueilli l ' avis de la commission consultative des primes . Il sera
largement usé de cette faculté en faveur des primes à l 'amélio-
ration de l ' habitat rural qui sont des primes non convertibles ».
Celte réponse ne peut apparaitre courte satisfaisante, car les déro-
gations prévues sont limitées dans le temps et, étant soumises à
l 'avis de la commission consultative des primes, elles ne pourront
être accordées qu ' avec des délais sans doute assez longs . Compte tenu
du fait que les améliorations à l ' habitat rural ont généralement
une importance limitée . il lui demande s'il ne pourrait envisager
d ' intervenir auprès de son collègue de la construction de façon à
ce que, dans ce cas, le décret du 24 décembre 1963, soit assoupli.
Il parait souhaitable de revenir, en ce domaine, aux pratiques
anciennes selon lesquelles . aussitôt le projet présenté et examiné,
l 'ingénieur en chef du gémie rural délivrait, sous quinzaine, l ' agrément
technique qui permet d ' effectuer les travaux sans attendre le long
délai, parfois plus d ' un an, nécessaire à la décision d 'aide financière.

10618 . — 12 septembre 1964. — M . Waldeck Rochet rappelle à M . le
ministre des armées qu'au cours d ' une conférence de presse,
tenue en juin 1964, les élus du comité central d 'entreprise et les
représentants des organisations syndicales de la S . N . E. C. M . A.
ont démontré que l ' étude et la fabrication de moteurs d 'avions
par la S . N. E. C . M. A. était une question d 'intérêt national.
Considérant que le projet de moteur M . 45, conçu par les bureaux
d ' études fie la S . N. E. C. M. A., s'avère pleinement valable
pour équiper des appareils de la catégorie Mystère 30 ou simi-
laires et que la réalisation d'un tel projet aurait pour avan-
tage de donner du travail aux usines françaises d 'aviation, il
lui demande s ' il n ' envisage pas d'inclure ce projet dans la loi de
programme concernant l'aviation française.

10619. — 12 septembre 1964 . — M. Chérasse expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques les difficultés de
la production linière française devant la concurrence du marché
mondial . ll lui rappelle que le taux global de protection, gui é t ait
de 11,88 p . 100 art valorem pour la récolte de 1963, s'est trouvé
réduit à 10 p. 100 pour la récolte de 1964 à la suite d ' un arbitrage
entre le ministre (le l 'agriculture et le ministre des finances, alors
que le vote du F. O . B . M. A . concluait au taux de 15 p . 1(10 . Cepen-
dant, celui-ci visait à accorder la protection prévue par la loi
d ' orientation agricole et tendait, de surcroit, à éviter que la produc-
tion nationale reste plus longtemps inférieure aux besoins afin
que la pénurie n'engendre lias la hausse des prix . Ce vote res-
pectait clone strictement le plan de stabilisation puisque, par ail-
leurs, il ne comportait aucune charge nouvelle, étant donné que
la taxe instituée pour financer la protection continue à être
perçue et que les dotations du F . O . ll. M. A. sont loin d ' être
totalement utilisées. II lui demande s 'il n ' estime pas que l ' inté-
rét national et celui, légitime, des liniculteurs réclament une revi-
sion de la décision intervenue et, clans la négative, quelles en sont
les raisons .
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10621 . — 12 septembre 1964, — M, Thillard expose à M. le secré-
taire d'État auprès du Premier ministre chargé des affaires algé-
riennes que les Français habitant Oran avant 1962 et ayant fait
construire des appartements clans cette ville ont bénéficié . à cette
époque. d'une bonification forfaitaire pou r construction . Celle-ci
leur a été versée régulièrement par I'Elat français jusqu ' en 19132
et devait l 'être, depuis cette période . par l 'Etat algérien . Celui-ci
n ' ayant pas assuré ce versement, il lui demande les mesures
qu ' il envisage de prendre en faveur des intéressés ayant perdu le
bénéfice de cette bonification.

10622 . — 12 septembre 1964 . — M. Jules Moch appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur la non-appli-
cation par ses services des dispositions prévues au décret n" 51-1445
du 12 décembre 1951 instituant un régime de retraites complé-
mentaires de, assurances sociales pour certaines catégories d ' agents
de l ' Etat non titulaires . Cette non-application des dispositions du
décret susvisé et de l ' instruction ministérielle du même jour
I .Joarunl officiel n" 278 du 18 décembre 1951) vise particulière-
ment les agents contractuels recrutés en France par les repré-
sentants du ntinisli're des affaires étrangères dans les pays d'Afrique
du Nord itlaroc. Algérie et 7'unisiei . Il lui demande s ' il compte
donner les instruction nécessaires afin que t'es agents puissent
bénéficier des avantages prévus par le décret n" 51-14 .15 du
12 décembre 1951.

10631, — 12 septembre 1964. — M. Bignon appelle l 'attention de
M . le ministre des armées sur la décision n" 12771 du 23 mars 1961,
qui précise qu'à partir du 1" janvier 1455 il ne sera plus prononcé
de nomination au grade de sergent-major clans les aminées de terre,
de l'air, les services de mené, vétérinaires et des essences . Cette
décision illégale a créé tut neuve:ut malaise dans les rangs des
sous-officiers qui postulaient pour ce grade et semble être une nou-
velle brimade h l'égard du corps des sorts-uiTie•icrs. 11 lin demande
quelles sont les raisons impérieuses qui ont motivé celle décision
avant que le Parlement ait été saisi d'un projet de loi à ce
sujet.

10632 . — 12 septembre 1964. — M . René Ribière demande à M. le
ministre des armées si un gendarme. bénéficiaire de l ' article 7 de
la loi du 5 avril 1946 Idégagenett des cadres, rappelé à l 'activité
du 17 septembre 1955 au 28 octobre 1955 . soit pendant quarante-deux
jours . peut obtenir la validation de ses nouveaux services sans
risquer de perdre le bénéfice de la pension au grade supérieur,
avantage qui lui est accordé en ve rtu de ladite loi.

10633 . -- 12 septembre 1964 . — M . Dassié attire l 'attention de M . le
ministre des armées sur la situation des élèves des écoles régionales
de notariat qui ne peuvent bénéficier d ' un sursis d'incorporation
du fait que ces écoles, dont l 'enseignement est pourtant contrôlé
par les rectorats, ne figurent pas sur la liste établie par le décret
n" 61-118 du 31 janvier 1961 . Sans doute, ces élèves ne sont-ils
Pas inscrits au régime de la sécurité sociale étudiante, mais ils
bénéficient généralement des couvres unive r sitaires des étudiants.
Il lui demande si, à l 'instar de ce qui a été fait pour les élèves
de certaines écoles d 'agriculture, il ne peut envisager un aména-
gement du décr et précité, afin de permettre aux étudiants en
cause d'obtenir un sursis d ' incorporation, de telle sorte que leur
avenir ne se trouve pas compromis.

10637 . — 12 septembre 1964 . — M. Prioux expose à M. le ministre
de l'éducation nationale le cas d ' un candidat au baccidauréat, série
sciences expérimentales, qui pendant l 'année scolaire a eu une
moyenne de 11,70, la seule matière dans laquelle il ait été jugé à
juste titre assez faible étant les mathématiques, avec une moyenne
de 6 et l 'appréciation : «ensemble à peine moyen e . A l 'écrit du
baccalauréat, ce candidat a obtenu une note qui se situe ent r e
9 et 11 sur 2(1, sauf en mathématiques oit il n ' a eu que 4 . I .a moyenne
de toutes les notes étant de 8,70, ic jury a décidé de lui faire subir
l 'oral de contrôle . Il semble logiquement que l'oral devrait avoir
pour seul but de vérifier la note cause de l'échec à l 'écrit et non
les autres, qui étaient inférieures à celles de l 'année et par consé-
quent non surfaites . Au lieu de cela, l ' oral de contrôle portent sur
l 'ensemble des matières, le candidat a racheté sa note en mathé-
matiques en obtenant 12 sur 211, mais n'a obtenu en sciences phy-
siques et sciences naturelles que S sut . 2(1 et 2 sur 2(1, alors que
les moyennes de l'année en ces matières étaient de 11,3 et 12,4,
ce qui lui a valu de se voir refuser le baccalauréat . Devant le
caractere particulièrement peu logique de cette décision, fondée
uniquement sur l 'oral, sans qu'il soit tenu compte ni du livret
scolaire, ni des notes de l 'écrit, ni de l 'appréciation des professeurs
ou proviseur qui était favorable, il lui demande si une telle décision
lui parait conforme aux textes qui régissent la matière et, dans
l ' affirmative, si de tels textes lui paraissent satisfaisants pour
l ' esprit. Dans le cas contraire, il lui demande quelle mesure il lui
parait possible de prendre soit pour cette situation particulière,
soit pour l'ensemble des candidats à venir, afin d 'éviter que les
jeunes gens, dont beaucoup ne peuvent se permettre de longues

- études, ne se voient ainsi frappés au hasard .

10638 . — 12 septembre 1964 . — M . Delong attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sut' les conditions clans le'sq telles.
faute de circulaire d'application précise cite, services de l'éduc•ation
nationale, ont lieu les ad .judi,atiun, des services (le transport des
syndicats de ramassage se•olaire' . En ente, si le décret du 1" indu.
bte 1959 ne définit aucun ordre de priorité parmi les soumission-
naires . le ministère des travaux publics prétend appliquer une
eertaine priorité . dont les résultats fin :cnriers ne sont pas toujours
heureux pour lesdits syndicats de ramassage . Il lui demande : 1" s 'il
est exact qu ' une c•irc•ul:!ire nu inistérielle soit à l 'étude et doive ét•e
diffusée prochainement . dolman' toutes précisions utiles quant au
respect du jeu de la libre concurrence : 2" dans l'affirmative,
s'il compte en héler ha parution . et apaiser ainsi les différends qui
ont pu surgir en maints endroits entre les syndicats de ramassage
et les services chi nrnistére des t r avaux publics et des transports.

10642 . — 12 septembre 1964 . -- M. Mer demande à M. le ministre
de l'éducation nationale Glaris quelle mesure l'ouverture . luis des
rentrées 1963 et 1964 . de nombreux collèges d'enseignement secon-
daire . a permis une meilleure ot'gotisalion et le développement de
l 'enseignement de la langue allemand&' clans le second degré, prévus
par le traité franco-allemand tic 1963.

10643, -- 12 eeplembrc 1964 . — M. Panse il lé appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le projet de statut des
chercheurs scientifiques et techniciens, gui se trouve encore à l ' étude
clans ses service,. II lui demande s ' il envisage de faire adopter
prochainement les propositions de la direction dit cent re national
de la recherche seieetifique concernant ce statut.

10644. — 12 septembre 1964. M. Noël Barrot rappelle à M. le
ministre de l'éducation nationale qu'il résulte de la réponse à la
question écrite n" 5:372 de M . Jet-son el . /1 ., débats A . N. du
20 ttovcnbre 19113 . p . 73:3 :3 , que le' nouveau régime des éludes
de uho•nu c r ie fixé per le déc're't n" (32-1 :393 du 26 novembre 1962
devait il re titis en place

	

dis que les moyens nécessaires en locaux
et en personnels aurai,nl pu i•te mis à fa disuusition des facultés
et écoles de pha r macie Or, l 'arrête ministériel du 12 juin 1964
a fixé au i"' octobre I!tül la mise' en vigueur de ce nouveau régime.
Il lui demande : 1" s'il ueut donner l'assurant, que toutes les facul-
tés et écules de nh :n•ntarie oit reçu les moyens en persunucls . locaux
et crédits nécessaires à la mise en aunlic•aiion de ce nouveau régime
à fa dal, du 1•" uctnhre• 196 .1 ; 2" quelles sereines ont été inscrites au
btulset cl,. 19(34 pot- c'scn•er la arise en application de cette réforme;
3" quel est le nombre de presles de ntaiires de conférences . chefs
de tr avaux pratiqut•s, as-islenis, et généralement de personnei réel-
lement qualifié qui a été créé pour assurer l ' enseignement théo-
rique, pratique et dirigé pendant la première année du nouveau
régime, (pli constitue' une :innée supplénumtaire, et (!ans ce nom-
bre, quelle est la proportion resneetive attribuée à Paris et à la
province : 4" à quel muni :utt s ' élèvent les crédits prévus en 1964
pour l ' installation des humus indispensables . et quelle est la répar-
tition de ces crédit, entre Paris et la province ; 5 " quel est le
montant des crédits de fonctionnement prévus pour la première
année du nouveau régime en 1961 . 19115, et quelle est la répartition
de ces crédits entre Paris et la province ; 6" dans le cas où aucun
crédit n 'aurait élé inscrit an budget de 1964 pour assurer la mise
en applicalien de fa première année d'éludes pharmaceutiques du
nouveau régime, quelles mesures il compte prendre pour que la
réforme soit mise en vigueu r dans des conditions décentes.

10645 . — 12 septembre 1964 . -- M . Krieg attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le sort fait aux enfants
des communautés gitanes en France. A la veille de la rentrée des
classes, il est regrettable de constater ente les enfants des commu-
nautés gitanes installées sur notre territoire, et pour la plupart
sédentarisée iou en voie de sédenterisation,. sont tenus â l 'écart <le
l ' enseignement primaire, qui devrait cependant leu' é't•e ouve rt
de mémo qu'aux autres jeunes Français . Il lui demande quelles
»mesures il compte prendre pour »lettr e fin — dans les délais les
plus rapides — à cette situation.

10647. — 12 septembre 1964 . -- Mme Vaillant-Couturier expose à
M. le ministre de l'éducation nationale le cas des étudiants qui se
vaieict refuser le renouvellement de leur séjour à la résidence
Jean-Zay d 'Antony au bout de trois ans :don qu ' ils n 'ont pas
encore pu terminer leurs études . Plus de 50 p . 101) des résidents
d'Antony étant boursier s . l 'expulsion de la résidence a pour consé-
quence pour eux l 'obligation d ' abandonner la poursuite de leurs
études, étant donné l ' impossibilité où ils sont tic trouver ailleurs
un logement à un prix accessible à un boursier. L'expulsion :tuant
la fit( des études est donc très préjudiciable aux étudiants qu 'elle
frappe', et elle aggrave le rec'rute'ment déjà antidémocratique des
étudiants, en éliminant de l 'université les étudiants pauvres . Mais
elle est aussi contraire à l ' intérét national, car la pénurie de cadres
qualifiés existe actuellement dans toute: ; les branches d'activité
intellectuelle. 1 " Elle lui demande, d ' aune part, ce qu ' il compte
faire : a) dans l 'immédiat, afin que soit. donné un avis favorable
aux recours qui ont été déposés et qui seront examinés par la
commission des admissions dans le courant de septembre ; b) pour
que soit revu le mode d'admission clans les cités universitaires, en
remplaçant le critère d ' annuités actuellement en vigueur par le
seul critère universitaire assorti des critères sociaux, et que soit
admis le principe du droit à la cité pour la durée des études, qui
seul donnerait à tous les jeunes Français des possibilités égales
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d ' accéder à l 'enseignement supérieur ; ri pour que le règlement
intérieur elaboré en 19 ii0 par le centre national des oeuvres uni-
versitaires, règlement qui inclut le critère d'annuités, soit revu
dans un esprit démocratique, c ' est-à-dire en considerant les étu-
diants, non comme des enfants à maintenir sous tutelle, mais
conune de jeunes intellectuels conscients de leurs responsabilités.
2 " Elle lui signale. d'autre part . que l'ati nn'ntatii n des loyers den
cités universitaires . telle que telle qui est intervenue à la cité
.lean-Zay à dater du i•' juin dernier, sans augmentation corres-
pondante du taux des hourses d'études . atout il à une dégradation
de la situation finanrii're des étudiants . préjudiciable à la pour-
suite de leurs études . Elle lui demande -'ii compte faire rapporter
de semblables mesures.

10648 . — 12 septembre 1964 . - Mme Vaillant-Couturier attire
l 'attention do M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
créée à l'école normale supéri e ure de l'enseignement technique
par la Inde en place d'une 'out elle se el ios 1) . Cette nouvelle sec-
tion doit recruter au nit eau des deux premières années de la licence•
ès sciences économiques . et remplacer l'ancienne sec•tiun qui
recrutait aptes un :ut cie• préparation au-delà du baevalatn•i•at_ Or.
dès l ' :nun,'c I!'Ga-I!fli4 . les casses de pi•ellaralinll ancienne l'ennuie
n '11nt accepte' (jale les i i 's redoi tla :tl ça cun`églil'iice les plant•e
au commets ont été réduites ii vinai à ;a session de juin 19b4 . Par
ailleurs . le nombre dos can(lid : torr peur le nouveau cnnrouru, est
largement inférieur ana prévisions et aux besoins . Il semble , donc
que le recrutement de, prulesueurs retfifo•• et agrégés de sciences
économiques suit séric•usemmnt compromis ;en . la précipitation et
le manque de coordination des mesures eue js .:cir e . . Elle lui demande :
1'' quelles mesures il emnipte prendre polir rouvrir les sections i)
ancienne formu les . dés Ici rentr ée 1964 . et iideu ' à ce que le nouveau
recrutement soit suffisant ; 2'' quelles devisions il envisage pou r
crééer et développer ((c numhreuses si ('tiens de préparation au
niveau du roui-ours, et en permettre l'ar'.•'•s :lux é-éves tuaitres pur
l 'attribution de bourses de deux ans ut inieinnon ; 3" quelle infor-
mation il prévoit de développer aupri s des facultés de droit et des
écoles supvvieures de commerce au sujet du nouveau concours.

10649. — 12 septembre 1964 . - - Mme Vaillant-Couturier attire
l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'insuffi-
sance des poster d'agrégés-répétiteurs à férule normale supérieure
de l 'enseignement technique . Un renforcement de l'encadrement
pédagogique est devenu indispensable, ta Il pour la préparation cle
la licence que de l'agrégation . Elle lui demande quelles mesures il
compte prendre . avec le directeur de l'école, pour améliorer sensi-
blement la situation di•s la rentrée (le' 1964.

_se

10650. — 12 septembre 1904 . — Mme Vaillant-Couturier attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait
qu 'un certain nombre d ' élèves de l'école normale supérieu re de
l'enseignement technique, élèves de deuxième année ou en congé
pour études, ayant échoué à la session de 1964 de la partie théo-
rique du C . A . P . E . 'l'., sunt titulaires de la licence et, pour deux
d 'entre eux, du diplôme d 'études supérieures . Elle lui demande
quelles démarches il pense entreprendre Hotu' permettre aux
élèves intéressés d 'accéder en trotsierne année de l ' école pour y
préparer soit le C . A . P. E. T . théorique et le diplôme pour les
élèves licenciés, soit le C . A . P . E . théorique et l ' agrégation pour
les élevés diplômés.

10651 . -- 12 septenibrc 1964 . --- Mme Vaillant-Couturier attire
l' attention de M. le ministre de l ' éducation nationale sur le tait que
des élimes de l ' école normale supérieure de l 'enseignement tech-
nique . ayant échoué ii la partie pratique du C . A. P. E. 't' ., se
sont vu proposer suit un poste dans un C . P . IL, soit une déléga-
tion ministérielle . Ces jeunes gens sont titulaires des diplunies
unieerstajres nécessaires pour se présenter soit à l ' agrégation, soit
au professorat des E. N . S . A . M . Elle lui demande quelles mesur es
il envisage afin ne permettre à ces jeunes gens d 'entrer en qua-
trième , année de récole, peur y préparer la partie pratique du
C . A . l'. E . 'I' . et l 'ag égatlon 'ou le professorat supérieur des E . N.
S . A . .tl . ~.

10652 . - 12 septembre 19(3-l . — Mme Vaillant-Couturier attire
l ' attention de M. le ministre de l'éducation nationale su' le fait
que de nombreux éli't'es de troisième année de la section 1) de
l'école normale supérieure de 1 'enseigounent technique n 'ont pu
accéder en quatrième année comme ils en avaient fait la demande.
Seuls dix élèves professeurs ont pu accède- en quatrième année pour
préparer l'agrégation . Elle lui demande les raisons qui l 'ont amené
à prendre une telle décision, et les mesures qu ' il envisage pour
permettre à tous les volontaires d ' entrer en Il ua l l•ii'tne année, à un
moment. où iee classes de techniciens sundrirurs de disciplines tou-
chant les silences économiques et les techniques de gestion exigent
en nombre important des professeurs (l ' un !haut niveau de qualifi-
cation.

10653 . — 12 septembre 1964 . — Mme Vaillant-Couturier attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
créée à l 'école normale supérieure de l 'enseignement technique
par l 'échec de douze élèves sur les trente-neuf que comprend la
section, à la session de juin 1964 de la première partie du
Capet D (commerce) . La difficulté du concours d 'entrée et l 'ensei .
gisement dispensé à l'école témoignent des capacités intellectuelles

et culturelles des candidats . Le nombre de places mises au
concours à la session de juin 19(1-1 150c étant largement inférieur aux
besoins . elle lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour orcaniser . conune il y :1 quelques années, une deuxième session
en octobre 1964 . qui pourrait permeltre aux candidats malheureux
de poursuivre normalement le cours oie leurs éludes et de fournir
à l 'enseignement technique les professeurs de sciences économiques
dont il a le plus urgent besoin.

10654 . -- 12 seplentllre 11(64 . — Mme Vaillant-Couturier attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait
qu'à l ' heure actuelle le centre national d 'enseignement technique
n'est pas pourvu d'un conseil de liesfeettunnetnent . indispensable
à un établissement public de cette importance, comprenant notant•
ment_ outre l'école normale supérieure de l 'enseignement technique,
deux lycées techniques . Par ailleurs . les agents et les élèves de
l'E . N . S . E . 'I'. ne sont pas représentés au conseil d ' administration
du C . N . E . 't' .. conunt• vela est la régie dans les autres écoles
normales supérieures . Elle lui demande si ses services art entrepris
l 'élaboraltun des textes lnstiluanl, d'une part . le conseil de perfee -
lionncnu-ut du C . N. E. 'l'. et prevuy :ut la participation à ce
conseil vies élèves de l'E . N . S . E. 'I' . et du personnel, prévoyant,
d'autre part . la participation des élèves et du personnel au conseil
d ' adminislratiun du C . N. E. '1', et la date à laquelle il pense
polit 'il' les dèpuser devant les settiuns perm ;mentes des conseils
(1 'cnscjgiminent.

10655 . 12 septembre 1964 . — M. Icart expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'une entreprise de
conslrprliun qui désire maintenir le Nthnne tic sun activité se
doit d'acheter des ter rains en vue de m'adU•itctions futures bien
avant d'avoir acide• : le-s constructions en cours . parce que . à partir
de lachal d'un terrain . les formalités adntinlstraticcs putts' l'obten-
liun d ' ut permis de construire sont généralement tr ès longues,
puuv:uni dépasser deux ans, les travaux ed construction durant
eux-mému's deux ou t rois ans . Dans le, tut de permet re aux
entreprises relevant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques
au litre des bénéfices industriels et commerciaux de bénéficier
de l 'cxon'ratjon sorts condition de remploi des plus-values réalisées
à l ' occ:,sien de ventes d 'immeubles qu 'elles ont fait construire,
exonération qui leur est accordée par le paragraphe 1 de l'article 28
de la loi n" 63-254 du 15 mars 1903 . et dont elles ne peuvent
profiter en fait pour les raisons indiquée plus haut, il lui demande
s'il compte faire en sorte que ces entreprises soient autorisées à
effectuer des remplois anticipés : l" soit en l'achat rie terrains
donnant lieu à la perception de la T. V. A . dans les conditions
prévues au paragraphe 111 de l ' article 27 tac la loi du 15 mars
196 :3 ; 2 " soit drills de nouvelles construet j ons d 'immeubles affectés
à l 'habitation pote' les trois quarts au moins de leur superficie totale.

10656. --- 12 septembre 1964 . — M. Raymond Boisdé rappelle à
M. le ministre des finances et des affaires économiques que la loi
de dégagement des cadres de l ' armée de terre isous-officiers) du
19 septembre 1940, modifiée par la loi du 6 juin 11)41, distingue
entre : les sous-officiers comptant quinze ans de se'viees effectifs
et plus, et pouvant prétan d'e à la jouissance d'une pension de
retraite ; les sorts-officiers de carrière ou commissionnés ayant
onze ans et moins de quinze ans de services, qui peuvent étre
admis au bénéfice d ' une pension proportionnelle ; les sous-officiers
de carrière out commissionnés ayant cinq ans et moins de onze ans
de services, qui peuvent être admis à la jouissance d ' une solde
de réfo rme ; les sous-officies liés par contrat ayant cinq ans et
moins de quinze ans de services, étui peuvent prétendre au
paiement immédiat d'une dotation en arment Or, divers textes
ont pe rmis aux personnels des prenti•re, deuxjémc et quatrième
catégorie de l'aire prendre en compte leurs services militaires
pour le calcul (le leur pension civile . II lui demande s'il n ' envisngc
pas d ' étendre aux mus-officiers de carrière ayant entre cinq et
onze :ils de esrvires et ayant perçu une solde de réforme le
bénéfice des dispositions valables pour les autres c'atégorie's de
personnels.

10657, --- 12 septembre 1964 . --- M. Poudevigne expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que l'application
de Partie*. 710 du code général de: ; impôts, relatif aux conditions
d ' exonération des droits de soulte et de partage soncernant les
successions rurales, et l ' article 46 de fa lui du 15 nnu•s 1903, ont
modifié en particulier les plafonds en valeur cle la propriété et en
importance de la soulte pour les porter it 100 .001) fi-m us et ià
50 .1)0(1 fl'anc's . L'article 10 de la loi du 19 di•cenibre 1961 a organisé
l'exemption sur de nouvelles bases, en fullvIien des IIjspisiliuns
introduites dans le code civil sous l'article 8321, par l'article 3 (le
la néntc loi qui règle l ' attribution préférentielle. La pensée du
législateur a été (le favoriser l'agriculteur qui continue l'explaitation
agricole de ses parents, l 'attribution préférentielle tendant à éviter
la division et le morcellement des propriétés rurales. Il semble que
les conséquences cie l 'application de cet article 70 se situent, dans
bien des cas, à l 'opposé dut but recherché. Les ayants droit aux
successions les moins importantes et les fanilles nombreus : s sont
traités beaucoup plus durement que les autres, l)es exemples précis
peuvent être fournis pour illustrer cette infor mation . II ui demande
s'il ne parait pas possible d 'apporter au texte les modifications qui
s 'imposent .
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10658 . — 12 septembre 1964 . — M . Anthonioz expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques la situation paradoxale qui
est faite aux bailleurs de locaux à usage de meublés comportant
deux pièces principales. Alors que les prix des studios meublés et
des appartements meublés de t rois pièces, répondant à certaines
normes préalablement déterminées par l'arrêté n" 24729 du 29 novem-
bre 1962, sont libres et ceci sans aucune ambiguïté, une nuerprétation
littérale et stricte dudit arrété, donnée par une circulaire d'appli-
cation récente, conduit à déclasser automatiquement et sans aucune
discrimination, de la 2' à la 3' catégorie . les appartements meublés
composés de deux pièces principales répondant aux :niellas normes.
exploités par des loueurs professionnels, ceci au motif tue ta rédac-
tion de l'arrêté mmpurte : pour la 1 catégorie : une ou plusieurs
pièces de réception : pot- la 2' catégorie : un salon . une salle à
manger. L'arrêté précité ne pouvait avoir pour objet d'exclure des
deux premk'res catégories les - deux pièces qui sont précisément
les plus demandées par la clientéle familiale. Il lui demande s'il peut
préciser la portée de l'arrêté n" 24729 et indi q uer, notamment . si les
meublés de deux pièces ont la méme possibilité de - . las-Arment en
1" ou 2 catégorie que les autres appartements ncetublés.

10659. -- 12 septembre 1964 . -- M. Jean-Paul Palewski rappelle à
M . le ministre des travaux publics et des transports les nantin'eux
accidents qui se sont produits dans la région parisienne à la suite
de glissements ou d'affaissements de terrains . Pour lutter contre ce
danger . il importe de faire procéder de toute urgence à un relevé
cartographique aussi précis que possible des carrières et exeaeations
qui minent le sous-sol de la capitale et des communes suburbaines
,Seine, Seine-et-Oise . etc ., à forte densité démographique . '..e nrublene
ayant déjà été évoqué à plusieurs reprises . sans qu ' aucune solution
ne lui ait été encore apportée, il lui demande s'il mire dans ses
intentions de prendre dans les meilleurs délais les mesures qui
s'imposent pour faire procéder à ce releva.

_tee

10660 . -- 12 septembre 1964 . -- M. Lucien Richard demande

à M . le ministre des finances et des affaires économiques si les
communes associées eu syndicats l'image des syndicats de
communes d ' adduction d'eau ou d'éltelcivité . pourraient percevoir
une surtaxe star les conununicatinn, téléphoniques de leur s abonnis
pour leur permettre de payer les annuités d'emprunts el I'antor-
tissunent, afin de s'équiper en autnnutique rural ou intégral.
I.e. question ayant été pesée eu mars 1964 à M . le ministre des
postes et télécommunications . celui-ci a subordonné sa réponse
à celle de M . le ministre des finances et des affaires économiques
.luru rurl officiel, débats A. N., du 2 :3 avril 1964 . réponse à la

question n" 7916,.

10661 . -- 12 septembre 1964 . -- M. Dusseaulx demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles
conditions seront remboursés les eoupuns d'intéri'ts des bons du
Gouvernement de l'Algérie 6 p . 1,10 1955 venus à éch éance le
1" avril 1964.

10663 . -- 12 septembre 1964 . --- M . Bérard expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le statut juridique
de la coopération agricole ne permet pas que partie des produits
,avec son sens comptable de recettes, d'un esercic•e suit distribuée
non pas en fonction des rapports (le cet exercice, niais de ceux
d ' ut exercice ultérieur. II lui et enta ide si les coopératives vinicoles
qui évaluent, à la clôture des comptes . les vins en cr ave invendus,
dont elles ne sont que dépositaires, ne seraient pas susceptibles,
en faisant chevaucher le règlement des produits sur deux exercices,
de perdre le bénéfice des dispositions ale l'article 207 . I . 3", du
code général des impôts relatives a l'exnnéralion de l'impôt su'
les sociétés.

10666 . --- 12 septembre 1964 . — M. Antoine Caill expose à
M . le ministre des finances et des affaires économiques chue, par
acte notarié du IO mai 1963 . M. S . . . a vendu à M . L . .. une ferme
de 2,28 hectares . De cette ferme dépendait également un champ
de 1,20 hectare, qui n ' a pas été compris clans la vente et dont
M . 1 . .. . est locataire verbal depuis le 29 septembre 1963 . II lui
demande, au cas où M 1 . . . . acht•terail actuellement cette pièce
de terre, s ' il bénéficierait de l 'exonération des droits d'enregis-
frennent en produisant un certificat du niaise de sa commune
attestant qu ' il exploite le champ ou s 'il doit avoir un bail écrit.

_ e t	

10667 . -- 12 septembre 1964 . -- M . Tirefort attire l 'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la
législation sur la '1 '. V . A . due à la suite de la eonst'uctinn d ' un
immeuble, qui dispense de fr ette taxe, sous certaines conditions,
le constructeur s'il loue pendant une durée de dix années ou
s'il habite luieeéme et sa famille l'immeuble pendant ring années.
Divers fonctionnaires édifiant des immeubles en vue de lets' retraite
futur e sont obligés de louer ces immeubles pendant une certaine
durée pour les occuper eux•mivnes par la suite . II bai demande
s ' il est possible d ' étendre l 'exonération de la ' t' . V. A. à ces
fonctionnaires,

10668 . — 12 septembre 1964 . — M. Vivien :expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que : 1" une société
anonyme étant dans l'impossibilité matérielle de souscrire une
déclaration définitive de ses bénéfices dans le délai imparti par
l ' article 223 du code général des impôts a l 'intention : il, de
souscrire une déclaration provisoire dans le délai légal . appuyée
de toutes les pièces exigées par l 'article 54 du C . G . 1 . et indi-
quant le détail des résultats qui seront soumis à l 'approbation de
l' assemblée générale des actionnaires : b, de souscrire ullé•rieure-
ment, après expiration du délai légal et après tenue de l ' assemblée
générale, la déclaration définitive . 2" L'arrêt du Conseil d'Ist :d du
213 niai 19)12 clequéte n " 511989i refus , le droit aux contribuables
de rectifier leur déclaration définitive après établissement de l'impo-
sition, lorsque cette rer tificatiun est la cnn,i•qucnee d ' une erreur
de gestion . II lui demande :.'Il convient de runsidéc'et crue la juris-
prudence découlant de cet arrêt abroge complètement les dispo-
sitions libérales exposées au 1" ci-dessu s ou s'il y a lieu de tunsi-
dérer, au contraire, que ces dispositioc. :, sunt Ieujuurs en vigueur,
puisque l ' arrêt précité ne vise que les dérlavatiu is définitives et
que les s décisions de eeslion •. sont du ressort de l'assemblée
gévtérale . qui entérine ou modifie à titre di•finitil les propositions
du conseil d 'administ ration.

10669 . - - 12 septembre 1964. - M. Thorailler expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que sur une
question écrite n" 71)2) ; qui lui a été posée le I" lévrier 19314
c•unrernant l 'application dut texte reliait aux avantages fiscaux
accordés arts exploitants preneurs en plai s e . en exéeut!un des
dispositions des 4' c : 5' alinéas de l'article 7 . paragraphe III
de la lui complémentaire à la loi d 'orientation agricole u" 112-93 :3
du 8 ;mût 1962 et de celles rte l 'article 8. 1 de la loi n" 6 :3-151 ; du
2 :3 février 1963, et dont la réponse a parut au .lunrrtul ulfic•icl, Débats
Assemblée nationale, du 20 mai 1964, page 1267 . Il semble que la
solution donnée au quatrième cas présenté par cette question ne
suit pas en concotrda nce ci r er le texte légal . En effet, la loi
précise bien que la dispense de droits de q nutaiion est limitée à la
fraction du bien préempté qui, compte tenu des terres appartenant
déjà à l'ac'quéreu' et exploitée pan' lui . se situe en-deça de la
superficie globale maximale prévue à l'article 188- :3 du rode rural.
II ne semble donc pans qu ' il y ait lieu de tenir compte des terres
appartenant déjà à l ' acquéreur si . situées dans un autre départe-
ment que celui nit s'exerce le droit de préemption, elles ne sont pas
expluilées par lui . mais concédées pa s bail à un lie rs, le texte
paraissant exiger la double condition de la propriété et de l'exploi-
tation. La solution ainsi donnée au quat r ième cas ci-dessus n ' aurait
pu se comprendre que dans le ir as oit la loi aurait été ainsi rédigée:
sis' dispense de droits de mutation est limitée à la fraction glu
bien précntplé qui, compte tenu des terris appartenant déjà à
l 'acquéreur et des terres exploitées par lui . se situe . .. Ce qui n 'est
pas le cas . Il lui demande de précises si la réponse donnée ci-dosses
lui parait devoir idée maintenue.

10670 . -- 12 septembre 1964 . -- M . Prioux expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la lui u" 62 . 933 du
8 sein 1962 ,reprise dans les eu'tirle• . 188 . 1 à 188-111 du code
rural, a octroyé tics exonérations fumants au profit du fer mier
titulaire du droit de préemption . pour i ' u.,•gttisition des biens ruraux
exploités par lui . Un arri•té dut minist re de l 'agriculture glu 8 février
1964 a institué, dans le département de Seine-ct-Oise, tune régle-
menlatinn des cumuls et a fixé à 120 ltec•tares la superficie globale
maxima à prendr e en considération pour l ' application des dispo-
silions légales visées à l'article 188-3 du rude rural . II lui demande:
1" si un agriculteur dudit departemmut ayant acquis le corps de
ferme et les 15(1 hectares de terres et prés exploités par lui en
vertu d'un bail, clone tilulaire du droit de préemption, duit acquitter
les droits de mutation, à 14 p . 11131, seulement sur la superficie
excédant les 120 hectares . connue semait rationnel, ou s'il doit
les subit' sur la valets' Iulale de sun acquisition glu l'ait qu'elle
dépasse la superficie maximum : 2" dans le cas d 'une solution
favorable au l 'acquére ur. s'il y a lieu de faire tune ventilation de
la partie du prix cillérente aux buitirnents d 'habitation pour rendra
applicable le tarif de 4,2)1 p . 1011.

10671 . — 12 septembre 1964 . — M. André Beauguitte expose à
M . le ministre des finances et des affaires économiques le cas
suivautt : un fonctionnaire désire prendre sa retr aite proportionnelle
et uc•enper un poste de professeur dans un lycée agricole
dépendant glu ministère de l 'agriculture, ou dams un établissement
Privé ct ' c•nse'igncmenl ,ommndairu placé• sous conit'at cL' assucialion
ou sous contrat simple . La loi de finances pour 196:3 ut" 63-156
du 23 février 1963, a modifié le décret. du 29 octobre 1936. L 'arti-
cle I•' nouveau interdit le cumule dans les s organismes publics
ou privés dont le budget de fonctionnement est alimenté en per.
manencr et pote' plus de 50 p . 100 de son montant ' pan' certaines
taxes, cotisations obligatoires ou subventions provenunl de l ' Etat
ou de cutIleclivités . A part quelques exception, très limitées et génie
ralement sans portée pratique — par exemple cumul avec un nouveau
traitement très faible --- lac nouvelle r•glenu•nlalion s 'oppusu au cunml,
en principe, dans l 'enseignement public . Il en est de niénu• clans l 'en-
seignement privé si relui-c r i est considéré menine subventionné au
sens de l 'article I" susdit . En conséquence, il lui demande : 1" s ' il
existe des dérogations par décisions conjointes des ministres inté-
ressés soit pote' certaines brtnehes de l'enseignement, suit, a titre
individuel, pou' certains fonctionnaires : 2" si les établissements
d'enseignement privés ',lamés sous le régime du contrai d'assoviation
(loi n" 59.1557 du 31 décembre 1959 et décrets cl 'npplivalion de
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10686. — 12 septembre 1964 . — Mme Prin demande à M . le ministreticle P . susdit soit pour la totalité de leur personnel enseignant,

	

de l'industrie de lui fournir le tableau des mutations de concessionssoit seulement pour ceux de leurs professeurs qui sont placee sous

	

autorisées par le' Gouvernement en application de l'article 7 de lacontrat comportant aide de l ' Etat . loi du 21 avril 1810 lequel stipulait que ces mutations ne pouvaient
êtr e uperécs sans une autorisation du Gouvernement, entre cette
date et le 1 :1 juillet 19il ; et . pour chacune d'entre elles : la date
de la un u :alion ; la desi_netiun et la superficie du périmètre taisant
l'objet de la mutation . et la désignation des vendeurs et cessionnaires
et éventuellement l objet et les modalités du transfert.

10674 . — 12 septembre 1904 . — M. Roche-Defrance demande à
M. le ministre des finances et des affaires e .gnomiques si la can-
didature d 'un rapatr ié d'Algérie à une ,émotté e de débit de tabac•
dispense l 'administr ation de procéder à l'adjudication prévue par
les re lement, et si tous les autres candidats sont automatiquement
élimines par la priorité dont peul éventuellement bénéficier ce
rapatrie.

10675 . — 12 septembre 1964 . — M. René Ribiêre expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un
ret raité à l 'ancienuelé de la gendarmerie nationale, entré an ses .
vice de l ' administ ration des contributions indirectes en 1958 . à
l 'àge de cinquante ans et huit mois, comme auxiliaire temporaire
de bureau, à titre précaire et révocable . qui a été proposé . en
juillet 1961 . par la direction départementale, pour être titularisé
cousine agent de bureau . II lui demande si . n'ayant pu subir l ' exa-
men en niai 1961, la limite t'aie étant de u',nquanli ans . cet employé,
qui est toujours en fonctions . peut espérer ét•e titularisé•.

10676 . -- 12 septembre 1964 . — M. de Préaumont attire l'attention
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur
la situation d'une personne ayant un fils et qui a légué : 1" à sa
femme . l'usuf ruit des biens composant sa succession clans le s condi-
tions prévues par la loi n" 63-699 du 1 :3 juillet 1963 'art . tua-} du
code civil,; la nue-propriété à son fils . le lotit sous la réserve du
legs particulier ci-apres . d 'urne valeur très inférieure à la quotité
disponible ; 2" à un tiers non parent, l'usufruit d 'une propriété el,
à la nièce de celui-ci, la nue-propriété . Cette nièce est devenue
l ' héritière de l ' usufruitier. Au décès du testateur les droits de suc-
cession ont été suppor tés et réglés par les bénéficiaires des usu-
fruits et clos nues-propriétés . II lui demande si . au décès des usu-
fruitiers . les nus-propriétaires sunt eeonérvs des droits de succes-
sion oit si, au cont raire, ils sont réputés hériter la pleine pro-
priété et doivent payer les droits correspondants en vertu de la
présomption édictée par l ' article 766 du code général des inip ;its.

10677. — 12 septembre 1964 . -- Mme Prin demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques de !ni indiquer, exercice
peu r exercice . les ressources procurées au Trésor par l ' application
de l'article 3 :3 de la lui du 21 avril 1810 : en au titre de la rede-
vance tixo des proprié'lait'es de mines ; bi au tit re (le la redevance
proportionnelle.

10678 . — 12 septembre 1964 . — Mme Prin demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques quelles sont -- par
exercice et par concession — les ressources procurées au Trésor
par l 'application des dispositions (le l 'article 1•' de la loi du 9 sep-
tenthre 1919.

10680. -- 12 septembre 1964 . — Mme Prin demande à M. le ministre
de l ' industrie quelles concessions de minerai de fer sont actuelle-
ment : ru exploitées ; bi non exploitées ; e) considérées connue
épuisées.

10681 . — 12 septembre 1964 . — Mme Prin demande à M. le ministre
de l'industrie : 1" combien (le concessions de minerai de fer ont
été exploitées par l ' Etat soit directement, soit en régie intéressée,
soit par un autre mode de gestion, en application de l ' article
1 de la loi du 9 septembre 1919 ; 2" à quelle date les décrets
y relatifs ont-ils été pris en Conseil d ' Etat ; 3" quels organismes
ont été chargés de l 'exploitation.

10682 . — 12 septembre 1964 . — Mme Prin expose à M . le ministre
de l'industrie que l ' article 1°' ialinéa 3, de la loi du 9 septembre 191!1
prévoyait des cas de déchéance définitive ou de renonciation à
une concession . Elle lui demande combien de cas de ce genre mit
été constatés, et de !tri fournir, pour charpie cas, la désignation et
la superficie de la concession et le nom du propriétaire déchu ou
renonciataire.

10683 . — 12 septembre 1964 . — Mme Prin demande à M . le ministre
de l ' industrie quels périmètres se trouvent actuellement dans la
situation de « gisements ouverts aux recherches prévue par la
loi du 9 septembre 1919

10684 . — 12 septembre 1964 . — Mme Prin demande à M . le ministre
de l' industrie de lui !'out nir la liste (les retr aits de concession effec-
tués en vertu de l ' article 1 :38 de lai loi de finances du 1 :3 juillet 1911.

10685. — 12 septembre 1904 . — Mme Prin demande à M. le ministre
de l'industrie de lui fournir le tableau des cessions et amodiations
effectuées sous le régime de l ' article 138 de la loi de finances du
13 juillet 1911 prévoyant qu'elles ne peuvent être effectuées qu ' en
vertu d 'un décret rendu sur avis conforme du Conseil d ' Etat.

10687 . — 12 septembre 1964 . — Mme Prin demande à M. le ministre
de l'industrie de lui fournir la liste, par ordre cht•unuloeique . des
concessions de nouerai de fer accordées sur le territoire français en
application de l ' article 5 de la lui du 21 avril 1811) . ent r e cette date
et le 9 septembre 1919 — date d ' un texte modificatif — et . pour
chaque concession : la date de l 'acte emmédant ; la désien :itiun et
la superficie de la concession, et les nom, domicile et titr ées des béné-
tic•iaires de la coneessiun.

10688. — 12 septembre 1964 . -- Mme Prin demande à M . 3e ministre
de l'industrie de lui fournir : 1" la•, liste tics biens, droits et intérêts
que possédaient clans les mines de fer de àloselle . à la date du
11 novembre 1918 . les ressortissants allentancls ou les sociétés eentre .
lié es par l'Allemagne, et qui ont été retenus et liquidés par le C ouver-
nome.' français c•unfurinére .t aux dispositions des articles 513 et 71
dit traité de Versailles du 28 juin 1919 ; 2" h quelles personnes phy-
siques ou murales ces biens ont-ils été ultérieur ement transférés. el
clans quelles conditions 'dates et sommes payées).

. _se

10689. -- 12 septembre 1991 . — Mine Prin demande à M . le ministre
de l'industrie clans combien de ras . et à l ' encontre de qui, ont clé
appliquées, en ce qui concerne les concessions de ratinerai de fer . les
dispositions adoptées au lendemain de la libération — 194 .1 — en
vue de saue'tiunncr le crime de collaboration > avec l 'autorité
occupante.

10690. — 12 septembre 1964 . — M. Trémollières demande à M . le
ministre de l'information si le changement intervenu clans les
horaires des émissions de télévision qui, le jeudi, commencent à
18 h . 30 au lieu de Iii h . 30. correspond bien à inc mesure provisoire
pour la période des vas:ornes et s'il ne lui semble pas que la pré-
sence ries enfants au domicile devrait inciter l ' O . 11,'I' . F. à développer
les émissions pote- le, camus, à la fuis clans le choix des programmes
et dans celui des horaires, pour tenir compte élu fait que c'est pen-
dant les vacances que les enfants disposent d ' heures libres pour
regarder la télévision.

10691 . — 12 septembre 1964 . — Mme Aymé de La Chevrelière
rappelle à M . le ministre de l'intérieur qu'un arrêté ministériel élu
:30 décembre 1938 a fixé le n'entant maximum' de l'indemnité annuelle
allouée sur le budget départemental atix fonctionnaires du cadre
national des préfectures mis à la disposition du conseil général par
le préfet pour assurer le secrétariat administ ratif de l ' assemblée
départementale . Quatre taux de celte indemnité ont été fixés — taux
variables suivant l'importance des préfectures — et aucune m ile .
ration de ces taux n'est intervenue depuis 1958 . D ' autre part, le
décret n" 59-37 élu 5 novembre 1959 autorise les collectivités locales,
sons réserve d ' une décision individuelle du préfet après avis du
trésorier-payeur général, à allouer à des agents de l ' Etat rote indem-
nité n ' excédant pas 1 .2110 1, par an et pin* agent . Elle lui demande si,
en application de ces dernières dispositions, l 'indemnité allouée aux
fonctionnaires du cache national des préfectures assurant le secré-
tariat du conseil général peut être revalorisée clans la limite <le
1 .200 F par an ou si, clans la négative . il n ' envisage pas de majorer
les taux fixés par l'arrêté du 30 décembre 1958, compte tenu des
augmentations de traitements intervenues depuis cette date.

10692 . — 12 septembre 1964 . — Mme Ploux fait remarquer à
M . le ministre de l'intérieur que, cont rairement aux termes de sa
réponse du IO juin 19(14 à la question n" 8536 du 21 avril 1904, l'arrêté
du 28 niai 1964 accorde mix secrétaires de mairie des communes
de 2 à 5 .000 habitants tin classement indiciaire dont l ' échelon ter-
minal est inférieur à celui des rédacteurs principaux ; il faut que
les secrétaires atteignent l 'échelon exceptionnel pour avoir un trai-
tement semblable . D 'autr e part ., en ce qui concerne !a promotion
à une catégorie supérieure tsoit de 5 à 10 .000 habitants) le temps
pendant lequel doivent être exercées les fonctions est identique
l6 ans! pour les secrétaires généraux et les rédacteurs . II y a là
une anomalie, le secrétaire étant responsable de l ' ensemble des ser-
vices, alors que le rédacteur ne s ' occupe que d 'un service . II n 'y a
aucune comparaison entre les tâches qui leur sont respectivement
dévolues . II serait souhaitable, pour éviter que ne s'aeeeuluàt la
crise de recrutement chi personnel communal, que les décisions de lu
commission nationale paritaire du 4 décembre 1962 fussent appli-
quées intégralement et qu ' il soit mis lin aux différences signalées.
Elle lui demande les mesur es qu ' il envisage de prendre à cet effet.

10694, — 12 septembre 1964 . — M . Carter expose à M . le ministre
de l'intérieur que certains agents cles corps A et I3 du département
de la Seine et de la ville de Paris n ' ont pas encore bénéficié cfu
reclassement. qui a été approuvé les 2 juillet, 12 décembre 19132 et
6 février 1963 par le conseil administr atif supérieur de la préfec-
ture de la Seine, cette situation tenant, pour une bonne part, aux
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difficultés d'intégration dans des corps (lits de regroupement d'un
petit nombre d'entre eus . dont l 'emploi présente un caractère trop
spécifique. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
assurer qu 'une solution puisse ides' quand mince trouvée avant que
paraissent les textes d ' application concernant ta réorganisation de
la région parisienne et eu tout cas avant le 1.' janvier 1965 . date
à laquelle interviendra un ensemble de mesures intéressant les
fonctionnaires de l'ancien département de la Seine.

10695 . — 12 septembre 1964 . — M. Carter demande à M. le ministre
de l ' intérieur si les jetons de présence qui pourraient état att r ibués
à des administrateurs ou à des présidents de sociétés immobilières
d'économie mixte . constituées avec la participation d ' une commune
selon les règles fixées par les statuts types annexés au décret
n" 54-239 dut 6 mars 195.4 . devraient (ti' considérés comme étant
acquis personnellement auxdits administrateurs ou présidents . ou.
au contraire, pour le compte de la collectivité qu'ils représentent.

10696 . — 12 se p tembre 1964 . — M . Bord attire l ' attention (le M. le
ministre de l'intérieur sur l 'arrêté du 3 novembre 1958, qui donne
la définition de l'emploi d'agent principal dans les communes de
plus de :3 .500 habitants . D'après l ' arrêté, l'agent principal est un
« agent (l 'exécution exerçant en principe les fonctions d 'enc•adre•
ment des agents d'administration et agents de bureau D 'autre
part . aux termes (le l ' arrêté du 5 novembre 1959 . un emploi d'agent
principal petit être crié dans les communes comptant une popula-
tion supérieure it 3 .5410 habitants, les emploi, suppti•ntentaires étant
de un par tranche d'effet:tif de dix commis . Or, le grade d 'agent
d'administration n'est pas encore crié et . partant de la définition
donnée par l ' arrêté du 3 novembre 1958 . il semblerait justifié que.
pour la détermination du nombre (les agents principaux, il ne doive
pas seulement être tenu compte (le l'efl'ec•tif des commis, niais égale•
ment du nombre total des commis, agents d 'enquêtes . stinodacty-
loeraphes et agents de bureau, les grades d 'avent d 'enquêtes et de
stwuxlactylographes se situant ent re ceux de commis et d 'agents
de bureau . II hti demande s'il consi(ti•t'e cette interprétation comme
cerrec•te et si le, ce,nununes Visées pa' l'arrêté dut 5 novembre
1951 : peuvent l'appliquer pour la détermination du nombre d 'agents
intim•ipaus auxquels elles auraient droit.

10697 . — 12 septembre 1964 . — M. Schloesing attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur l ira nombreuses difficultés renc•tun-
trie, par les rapat r iés d'Afrique dut Nord qui désirent .'installer en
France clan .: rote profession commerciale . libérale . .,rtisanalc ou
indust rielle . Il lui signale l'ext'émc lenteur de la procédure de
réalisation des prêts accordés pan' le crédit hôtelier . Des délais fort
longs s'écoulent en effet entre te montent oit les commissions
soc•i :des régionales ont donné un avis favorable et celui oit les fonds
sont mis à la disposition des rapat r iés . II lui demande de lui inch.
(tuer, mois pat' alois depuis l ' indépendance de l 'Algérie : 1" le nombre
des dossiers exaaminés ; 2" le nombre des dossiers retentis avec avis
favorable par les commissions sociales régionales ; 3" le montant
total des prêts autorisés par lesdites commissions ; 4" le montant
des fonds mis à la disposition du crédit hôtelier pour satisfaire
ce genre de prêts : 5" les sommes effectivement mises à la dispo-
sition des intéressés raie le crédit hôtelier.

10700 . — 12 septembre 1964 . — M . Tirefort rappelle à M. le ministre
de la justice que la loi du 21) mars 1956, art . 2, 5 III, ast reint le loueur
d'un fonds, ménle artisanal, à se faite inscrire au registre du com-
merce, Certains greffes demandent l'inscription du locataire au
registre clu commerce, 'trame si le fonds est uniquement de nature
artisanale . II lui demande si la sippressiun élu registre des métiers
et son remplacement par le répertoire des métiers obligent à de
semblables formalités non prévues par la loi .

10702 . — 12 septembre 196-1 . — M. Bord attire l 'attention de
M . le ministre ce la santé publique et de la population su' les
servitudes imposées par la plupart des établissements hospitaliers
aux infirmiires des services de chirurgie . C 'est ainsi que, dans
certains établissements, ces infirmières sont tenues d 'assurer un jota'
sur deux une garde de nuit entre dix-huit heur es et huit heures du
matin, pou' permettre d ' assurer la continuité du service public . Or . si
certains établissements octroient aux intéressés la gratuité d ' une
chambre mise à leur disposition à l 'hôpital ainsi que la gratuité
des repas en compensation des services rendus, d ' autres n 'accordent
qu'une indemnité dérisoire, et finalement certains établissements
ne leur acviirdent aucune compensation . Ces servitudes finissent
par lasser les infirmières et sunt la cause de nombreuses démissions
enregistrées tut peu partout . II lui demande, afin d ' indemniser ces
infirmières, s'il ne lui parait pas uppurtun d 'étendre à tous les
établissements hospitaliers le régime en vigueur dans les hôpitaux
de l 'assistance publique de Paris, régime qui comporte une indemnité
dite de ' gar de variable serait que les infirmières demeurent à
l 'hôpital ou en ville, et à laquelle s ' ajoute tune indemnité spéciale
d ' un taux unique dite „ d ' intervention .., chaque fuis qu 'il est fait
appel à l'infirmière de garde.

10703 . — 12 septembre 1964. — M. Bord demande à M. le ministre
de la santé publique et de la population de lui faire cunnaitre le
nombre de préparateurs de pha r macie possédant : mi le certificat
d'aptitude professionnelle ; bi le brevet professionnel, et exerçant
dans les établissements d ' hospitalisation, de soins ou de cure publics,
et relevant statutairement du décret du 20 mai 1955 .

10704 . — 12 septembre 1961 . — M. Delong, après avoir pris connais-
sance dut décret n” 64 .245 du 13 mars 196-1 relatif au statut parti-
culier des pharmaciens inspecteurs de la santé publique et (le la
population . s'étonne auprès de M. le ministre de la santé publique
et de la population de l'exorbitant privilège accordé aux internes
en pharmacie des hôpitaux de Paris, Lyon et Marseille . Estimant que
rien ne peut justifier rote telle discrimination, il lui demande quelles
mesures il cnntpte prendre pour que les internes en pharmacie des
autres villes de faculté de pharmacie . qui oint acquis lem' titre dans
des conditions identiques à celles des internes des trois villes
ci-dessus mentionnées, jouissent des Iniques droits.

10705, — 12 septembre 1964. — M . Charbonnel demande à M . le
ministre de la santé publique et de la population dans quels délais
il connote faire payer la prince de service due au personnel hospita-
lier . alors que. dans de nombreux établissements, elle n'a pas encore
été acquittée pour l 'année 1963.

10706 . — 12 septembre 1964 . — M. Charbonnel appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé publique et de la population sur la
nécessité. maintenant reconnue de tous . de revaloriser rapidement la
caei'iérc de l 'ensemble des personnels hospitaliers . II sembler ait
en particulier opportun de l'aire enfin aboutir le projet de reclasse-
ment des directeurs d'hôpitaux, défavorises par rapport aux cadres
des administrations de l ' état ou d 'autres collectivites Ioeales, et de
procéder à un nouvel examen (le la situation des chefs de bureau,
dont le traitement de fin de carrière dépasse à peine . depuis tin
décret récent, celui (le c•atéguries de personnels dont les titres
et les responsabilités sont manifestement inférieurs . Il lui demande
quelles mesures il envisage <le prendre pour parvenir rapidement à la
solution des problèmes ainsi posés.

10707 . — 12 septembre 1964 . — M . Ansquer rappelle à M . le ministre
du travail qu'à plusieurs reprises il a décla ré que les abattements
de zone eut tuants, de salaires seraient progressivement supprimés,
niais sans indiquer de dates bien précisez . Il pat'aitrait souhaitable
d 'inl 'ut'mcr les organisations professionnelles et syndicales sut' les
perspectives dut Gouvernement en cette matière . Les syndicats
ouvrier s sunt également très soucieux des répercussions sociales que
peut avoir tune tette décision . C 'est pourquoi, le ministre du t ravail
devrait env isager (les objectifs polo' putter à la suppression des
abattements de zone . Il lui demande quelles sont ses intentions à ce
sujet.

10708 . — 12 septembre 1964 . — M. Salardaine attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur la situation qui est celle (les
conjoints des grands mutilés dut travail, atteints d ' une incapacité
totale de 100 p . 11111 avec nécessité de recourir à l 'aide (l 'une tierce
personne En général . cette aide est apportée par le conjoint, et
celui-ci, tenu par cette obligation, ne peut envisage' d 'exercer par
ailleurs tune quelconque activité salariée . Or, en l ' état actuel de la
législation, si le maor i vient à décéder, le conjoint se trouve privé
brutalement (le toutes ressources, du fait, d ' une part, que rente et
allocation pou r tie rce personne cessent d ' êtres dues au jour du
(décès, d ' aut re pari, que l 'accident du travail a empêché le mari
d ' exercer tore profession, donc (le cotiser à une caisse (le retraites.
De plus, ledit conjoint est sans droit :i une pension de vieillesse,
puisque les soins assidus à apporter au mari l 'ont «méché de
participer à toute activité salariée . En France, le nombre des grands
mutilés du t ravail ayant besoin de l ' aide constante d ' une tierce
per sonne est à peine d 'environ trois titille . 1,a dépense à envisager
serait donc des plus minimes . Il lui demande s'il entend proposer, à
l ' occasion du prochain budget pote' 1965, des mesu res tendant à
remédier à cette situation inéquitable (aile aux conjoints survivants.

10710. — 12 septembre 1964. -- M . Ansquer ;appelle à M . le
ministre des travaux publics et des transports que des dispositions
réglementaires ont successivement été prises pou' supprimer les
motifs décoratifs sur les capots des automobiles et pour modifier
la présentation des plaques minéralogiques, nais que rien n'a été
fait en ce qui concerne la suppression du llt'as vie direction
à l ' avant des véhicules à quatre roues et lent' remplacement à
l 'avant et à l ' accu', pm' des lieux clignotants aux couleurs norma-
lisées, distinctes de lac couleur (les feux ronges et des « stops »,
L'attention du ministre a déjà été attirée su' ce point par la
question écrite n" 41414 en date du 7 septembre 1963. Les usagers
seraient ti rés sensibles à une mesure qui leu' permettrait . par
n'importe quel temps et sons quelque angle que ce soit, (le
distinguer les feux clignotants des autumohiles et d 'éviter ainsi
(1c nonibreus accidents. II lui demande quilles sont ses intentions
à ce sujet.

10711, — 12 septembre 1964 . — M . Jean-Paul Palewski rappelle
à M . le ministre des travaux publics et des transports que les
berges de la Seine sunt actuellement aménagées soit en vue
d 'y établir des espaces verts ou des ensembles immobiliers . soit
des autoroutes qui constituent le meilleur moyen de pénétration
clans le centr e mène (le l'agglomération . Or, il se trouve que les
ports et les voies d ' eau, également intéressés à (le telles réalisations,
relèvent de deux autorités différentes. Cette dualité de respon-
sabilités, outr e qu 'elle est préjudiciable à la bonne conduite de
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l 'ensemble de ces projets, ne permet pas aux ports qui bénéficient,
du fait de leur activité . de la perception de taxes diverses . de
participer à la réalisation de ceux-ci . II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à la situation présente.

10712. — 12 septembre 1964 . — Mme Launay demande à M . le
ministre des travaux publics et des transports s'il envisage la nurefi-
lication des dates d'interdiction d 'utilisation des chemins ale fer
par les bénéficiaires des billets dits • congés payés » . L ' embou-
teillage que celle interdiction cause clans les gares aux époques
de pointe serait nettement réduit par l'étalement des allers ou
des retours sur plusieurs jours- La vogue actuelle de l 'automobile
penne( d'envisager cette modification . le chemin de fer étant.
à cette époque, surtout utilise peu' les voyageurs les plus modestes.

10713 . — 12 septembre 1964 . — M . Mer demande à M . le ministre
des travaux publics et des transports s'il est possible d 'envisager.
à l 'exemple de ce qui se passe sur de uunibt'cuses autoroutes
étrangères (notamment nllernandest, l ' aménagement et l 'installation,
en bordure des autoroutes françaises et a intervalles réguliers
de „ places de repos s pour les automobilistes . de postes à essence,
de lieux de restauration et de cabines ti'li•phoniques.

10714 . — 12 septembre 1964 . - - M. Rieubon expose a M . le
ministre des travaux publics et des transports les difficultés sans
cesse croissantes de circulation sur la h . N . 568, dans la traversée
de Martigues Woueites-du-ithénet . Celle voie franchit la passe de
Junquicres, canal reliant la mer Me'dterranée à l 'étang de lierre
par un pont basculant . Le nombre de véhicules franchissant cet
ouvrage, mis en service en mars 1962, est passé, de cette période
à aujourd ' hui . de 11 .8011 véhicules par jour en moyenne à 19 .001).
pour atteindre parfois plus de 20.000 . II en résulte qu 'à de
nombreuses heures de la journée, il faut parfois une. heure
d 'attente pou' passer d'une rive à l'autre, et que des files de
véhicules s'étalent sur plusieu rs kilomé•tris de part et d 'autre.
La traversée de Martigues est devenue nie hantise pour tutus les
usagers de la route, extrénument nombreux clans cette région.
La perturbation et les attentes provoquées par cet état de fait
sont un grave préjudice pour t'e'cunnniie de cette région, oit la
circulation est soumise à la sujétion tic cette traversée . Au rythme
normal d 'accroissement du nombre de véhicules, on peut en
déduire que d 'ici deux ans la traverser de Martigues deviendra,
en de nombreux moments de la journée, urne entreprise hasar-
deuse, sinon impossible. 1.e, développement des industries dans
le golfe de Fus, où déjà la société Esso Standard termine son
installation, gonflera encore le cour ant de circulation entre Marseille
et le golfe . Des mesures d ' extrcnre ur gence doivent &tee prises
pour éviter l 'asphyxie routière, et par suite économique, de cette
région . Considérant, d'autre part, que le commerce local serait
grandement f'ac'ilité par la possibilité, pour la nombreuse clin téle
de ce centr e commercial et administratif intéressant plus de
60 .01)0 habitants, de pouvoir circuler et stationner, et qu'en méme
temps serait réglé le problème inquiétant de la circulation routière
de cette région du golfe de Nos, il lui demande à quel moment
il espère ouvrir le chantier du projet d ' évitement ale la ville de
Martigues par le nouvel axe routier qui doit franchir le canal
de Carotte, au moyen d'un viaduc fixe, à l'Ouest de celle ville.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai

supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

Application de l ' article 138 lalineas 4 et 61 du reniement .)

10386. --- 8 août 1964 . --- M. Louis Michaud demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques comment il entend
concilier les objectifs du plan de stabilisation polo' l'économie fran-
çaise, notamment pour les entr eprises privée,, avec les majorations
successives déjà appliquées ou envisagées dans tut certain nombre
de services publics -- par exemple la hausse de 1,75 p . 10)1 du prix
du courant électrique.

10396. -- 8 auét 1964 . --- M . Fouchier demande M . le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre s'il ne lui semble
pas logique et juste d 'accorder le bénéfice de la prime qui a été
attribuée aux anciens prisonniers de la guerre 191 .1-1918 aux quel-
ques centaines de militaires français qui furent faits prisonniers
par les troupes de Kemal Pacha en mai 142(1 alors qu'ils assuraient
l'occupation de la Turquie et subirent, de re fait, plus de dix-huit
mois de captivité.

10397 . -- 8 août 1964 . — M . Mer rappelle à m, le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre la réponse faite le
28 septembre 1963 à sa question écrite n” 3497 du 18 juin 1963,
et lui demande : 1" à quels cas précis co r respondent les majorations
respectives de 5, 10 ou 15 p . 100 citées dans cette réponse et appli-
cables aux amputés d'un membre inférieur ; 2" quels textes ont

SI : \Ni :l :

	

Ill

	

I :.

	

te

	

l a lllllli

	

lisii

institués, en faneur des mutilés des yeux et de la face, une indem-
nité spéciale de défiguradtuu et quelles en sunt les références au
Journal officiel ; a" quelle est, dans le cas des mutilés de, yeux et
de la face, la graduation de dé'tiguration prévue,

10405 . --- t', août 19114 . -- M. Magne signale à l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale lue' des mesures mit été
prises pour assurer une gratuité partielle en livres scolaires aux
élèves des classes de sixième et de cinquième des lycées d'Etat
nationalisés ou municipaux et des colliges d'enseignement secon-
daire, mais que les textes ne . . ' appliquent pas aux colliges
d'enseignement général ni aux collé'ges d 'enseignement technique.
II lui demande tutelles mesures il compte prendre pou r éviter une
semblable dispar ité entre les jeunes Français fréquentant les
classes de sixie'nte et de cinquiévne des lycées et ceux fréquentant
les colliges d 'enseignement général et les collèges d'enseignement
technique.

10406. -- 8 août 1964 . -- M. Couzinet expose à M . le ministre
de l'éducation nationale qu'un très grand nombre de candidats au
baccalauréat se sont trouvés placés clans des conditions p .sycholo•
i igues déplorables du fait des conditions mérites dans lesquelles cet
examen s ' est déroulé cette année, des fraudes qui y ont été consta-
tées, des rumeurs auxquelles celles-ci ont donné naissance et, parfois,
d'une sévérité peul-étre excessive apportée à la correction de cer-
taines épreuves . Il lui demande s'il ne lui serait pas possible d 'envi-
sager une session d 'octobre qui permettrait à certains candidats
malheureux à la session de juillet, du f ret des conditions évoquées
ci-dessus, de se rattraper et d ' éviter de perdre une année, à une
période de leur scolarité où une telle perle de temps peut avoir
pour eux les plus fàcheuses conséquences.

10407 --- 8 août 1964 . - - M. Gilbert Faure expose à M. le ministre
de l'éducation nationale les besoins du département de l'Ariège en
établissements scolaires du second cycle et, plus particulièrement,
l'urgence de la construction élu lycée classique, muclercse et
technique prévu à Mirepoix . Il lui demande si, conformément au
plan et aux décisions arré'tées par les services habilités, ce dernier
établissement bénéficiera d'une deuxième tranche de crédits au
budget de 11165 et si la troisième et dernière tranche sera
définitivement inscrite au budget de 1966, I1 lui lem;utdc en
outre de lui l 'aire confi aitre I'important•c des crédits globaux
affectés à l'Arii„e et lem' «'partition.

10408- -- 8 août 1964, -- M . Denvers demande à M. le ministre
de l'éducation nationale de lui faire clinnailre, pour chaut . des
centres d'examen, le nombre de points à partir duquel les vauth-
dats ; 1" à la probation ; 2" au baccalaur éat 'es-deuxième pallie( ont
été autorisés à subir l'oral de contrôle et si, à ce sujet, des
différences existaient . à quels mobiles auraient alors correspondu
les n1e,t'en prises.

10410 . -- 8 août 1964 – M . Sallenave rappelle à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le ministre de l 'inté-
rieur a envisagé la création de postes en surnombre pour l 'accès
aux grades d 'attaché de préfecture de classe exceptionnelle et de
1 classe, au litre des années 1962, 1963 et 1964 . Il lui demande:
1" à quelle date une décision sera prise en ce' qui concerne celle
création ; 2" dans ce cils, quel serait le nombre de postes créés.

10412 . - - 8 août 1964 . -- M . Krcepflè demande ia M. le ministre
des finances et des affaires économiques si, en matière d 'apport à
titre onéreux d'un fonds d'entreprise de travaux immobiliers à
une société nouvelle constituée spécialement à cet effet, l'imputa-
tion du passif pris en charge par celte société de la façon la
plus favorable aux parties sur le poste « t ravaux en cours «.
dépendant du fonds apporté est considérée comme une cession de
créances actuellement exonérée de droit ou comme une cession
de marchandises neuves soumises au choit de 4,20 p . 11111. A cet
égard il est précisé que le poste « travaux en cour s '0mprend
l'évaluation, faite à l'actif du bilan, de cunstructiun en vont, d ' achè-
vement, mais non encore réceptionnées méme pr'ov'isoirement et
couvertes par des avarices figur ant au passif du bilan, versées
par les ciients et dont le montant est fonction tic l'état d'aché•-
veinent desdites cunsirurtiuns.

10413 . -- 8 août 11)64, --- M . Pileux expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques le cas de deux administrateurs
d'une société anonyme qui, ayant dû avaliser persunnellentent le
remboursement d ' un prét à mayen ternie de cinq ans contracté
auprès d ' un m'ganisnw bancaire . ont envisagé de contracter nitr
assurance décès su' lems deux lutes, dont le capital sera versé
à la société en cas de décès pour rembourser l ' emprunt . I)u l'ail
qu'il s ' agit d ' une assurance tentpnrairo et que la société essaissc le
capital en cas de eléccs, ils pensaient que les primes ponviaienl Ocre
comprises dans les frais générai', Il Ini demande s'il estime qu ' il y
a, du point de vite fiscal, un risque de réintégration de ces primes
dans les bénéfices de 1a société .
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10416 . — 8 au01 1964 . — M . Spénale expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques le cas d ' un technicien dont

l 'épouse . est fonctionnaire des postes, télégraphes et téléphones dans
un petit centre où la qui'.lification professionnelle du chef de famille
ne peut trouver d 'emploi . L 'agglomération la plus proche, où sa
spécialité peut s 'exercer, est distante d 'une trentaine de kilomètres,
et il n ' existe aucun transport public permettant d' assurer le
va-et-vient en concordance avec les heur es de travail . L'adminis .
tration des p ostes, télégraphes et télé p hones ne pouvant affecter
Mme X au lieu de travail de son mari, l ' un ou l 'autre des époux
se trouve cont raint d ' assurer par un moyen de déplacement per•
sonne) l 'aller-rclour quotidien de son lieu de travail à celui de sun
conjoint . II lui demande si, en pareille hypothèse — et en suppu-
rant fermement établis les éléments ci. dessus exposés — l ' intéressé
peut étre admis à justifier de ses frais réels de transpor t, conlnr•
inément à l 'article 88 du code général des impôts, le déplacement
considéré étant, pour des raisons entièrement indépendantes de sa
volonté, la condition sine qua ion, pou r ce ménage, d 'un deuxième
salaire ent rant dans l 'assiette de l ' impôt.

10417. — 8 août 1964 . — M . Spénale demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques quels ont été, dans le dépar-
tement du ' l' arn, pour les cinq derniers exercices clos : l' les
recettes prélevées par l ' Etat et leur ventilation par grands ch• .pit'es
de recettes ; 2" le rendement fiscal des or ganismes rul'<cteurs
d 'impôts pour le compte de I ' Elat, tels que la régie autonome des
tabacs ; 3" les dépenses de l ' Elal par département ministériel . en
distinguant les dépenses de fonctionnement et les dépenses d'étui.
pement . d ' une part, les dépenses en personnel et les dépenses
en capital, d'autre part.

10422. — 8 août 1964 . — M . du Halgouèt expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu ' une société de négoce,
ayant son siège social et son organisation administrative et comm .*.
date en France, achète habituellement toute la production d ' une
société sénégalaise par voie de contrats conclus à Paris et comput s
tant transfert de propriété des marchandises dès l 'embarquement
dans un port sénégalais par l ' effet de la clause n FOB port d ' embat..
quement », puis vend ces mar chandises par contrats également

sa_

navire ait quitte les e :ntx territoriale : si•ut"ea!aises. Il lui demande
si les iénéfices aiferents ii ces opérations sont taxables mn Fronce
à l'impôt sur ls's >11,•iét1s . aluns que l ' entrepri se accomplit habituelle-
Ment hors de Fr,;turc . et plus p u -t i`enient au Sellegai . Un (SOC
cununercial complet.

10433 . — 8 auén 1961, -- M . Peyret dern:ntde à M . le ministre
de la justice si tut huissier de justi'•e . dont la ré•sideuce est au
chef-lieu de i :trrtint!issenu'nt, peul se rendre acquéreur du greffe
permanent du tribunal d' instance existant à re thcl-lieu . tuant
précisé qu ' il ,•sure' dans cet arrundi ., .en'e :tt deux huissiers de
justice seulement : relui resid :ut n l' .nrnndisseuu•nt . qui envisa-
gerait la r,'nninn du greffe permaucul sis au chut lieu rie cet
a rondissement à son étude : l'aut re . actuellement dote, :tour il la
fois de sun élude d'huissier de ,jt :stirm et du second ctefle per-
manent se trouvant dans cet arrunctissemcnt . Dans le cas signalé.
lo greffe d ' instance permanent du chef-lieu de l'arrnndtssennent
réunit trois cantons et le second :d'elle permanent deux cantons,
le sixième canton de cet arrondissenu•ut étant actuellement maintenu
à titre provisoire, mais devant etrc retou c hé à celui du chefdieu
de l'arrondissement à plus ou n'oins brève échéance.

Erratum

au eorrrpie ri mait rntri;rnl tic la 2" .c,'anrr tfrr 14 ordebrt• 1964.
U mm./ o(j ;rirf, d('bals Assemblée nationale . du 15 octobre 1964 .)

Qu'ESTIUNS Écuries

Page :531)6, 2' colonne:

I" Rétablie• comme suif le début de la question n" 11175:
11175 . — 14 octobre 1964 . — M. Dassié demande à M. le

ministre des affaires étrangères s'il entre dans les intentions du
Gouvernement . ..

	

,le reste sans chan ;,entent.

2" Rétablir comme suit le début de la question n" 11176:
11176 . -- 14 oclebre 1964 . -- M. Dassié demande à M. le

ministre des affaires étrangères s' il entre dans les intentions du Goa .
vmrnennent . . .

	

ale reste sans changemenl , .

ANNEXES AU PROCES=VERBAI,
DE LA

2" séance du 15 octobre 1964,

SCRUTIN (N" 138)

ïnr l'atoerrrlcitu ti rr " '27 présenté ),, ;r M . Bondis à l 'article 2 titi

projet (le loi de finances pour Illii5 (l'' partie) (suppression des
u,,(iiit et (les innées tutiranie .c).

Nombre des votants	 470

Nombre des suffrages exprimés	 467

3faioi-ité absolue	 234

l'out. l 'adoption	 218

Coutre	 249

L'Assemblée nationale n 'a pas adopté.

Ont voté pour (1) :

MM .

	

Bonnet (Georgesi . Coste-Floret (Paul).
Abelin .

	

Bossons Couillet.
Achille-Fould .

	

Boulay . Couzinet.
Ayme .

	

Biurdel lès . Dalainzy.
1Unc Aymé de ' .a

	

lhoutarcl . Darchicourt.
Chevrelièv'c .

	

Boulhière. Darras.
liallanger (Robert) .

	

ilrettes . Daviaud.
Balmigi're .

	

Brugerolle . Davoust.
Ilarberot

	

Bustin . Debré (Michel).
Barbet IBaynunnl ; .

	

fiance . Defferre.
Barniaudy . Carlier . Dejean.
Barrière . Cassagnc . Deiachenal.
Barrot

	

(Novi, . Cazenave . Delmas.
Baudis . Cermolacc•e . Delorme.
Bayou

	

(Raoul, . Cerneau Denis (Bertrand).
Béchard (l'ail], . Césaire . Denvers.
liénard (Jean! . Chambrun die) . Derancy.
Iterna'tl . Chandernagor Deschizeaux
lierlhouin . Chapuis . Desouelues.
13illères . Charpentier Mlle Dienesch.
13illoux. Charvet . Doize.
Bizet. Charvet . Dubuis.
Blancho . Chanalon . Ducos.
Bleuse . Chazc. Duffaut (Henri).
Boisson . Coounenay Duhamel.
Bonnet (Christian) . Cornette . Dumortier.

10415 . — 8 août 1964. — M. Le Gallo attire l'attention de

	

conclus à Paris à ses clients en Veules (' :\t' avant mime que le

M . le ministre des finances et des affaires économiques sur les
modalités comrruant la taxation des sommes déchirées au lise
par le personnel mensuel ou cadre luis de son départ en retraite.
La plupart des entreprises accordent au personnel précité . à la
suite d 'accords particuliers . de ., indcnutiles basées, dans !a unajoriti'
des cas . sur l'ancienneté . Notamment . l'accord d'entreprise du
15 décembre 11158 entre la Mégie nationale des usines Renault et
les syndicats stipule que le personnel mensuel prenant sa retraite,
volontairement ou du fait de l'employeur, bénéficie : 1" d'une
indemnité de fin de carrière calculée à raison de 15 dc' mois
par année de presence, sur la base de l ' horaire en vigueur : 2" d 'une
indemnité de préavis afférente à la classification de l'intéressé au
moment du départ . Le régime fiscal eu vigueur depuis le 28 deseue
bre 1959 considér ée les sommes tourhées à ce titre comme assi-
milables à des traitements et salaires et taxables de la niéme
façon . Le retraité, lors de l'établissement de sa dcela :'ation do
revenus . doit totaliser : 1" les rémunération s perçues l'aimée
précédente au litre des traitenu'nst, primes . indemnités ; 2" l
indemnités de préavis ; 3'' les indemnités de fin de carrure
pour la fraction de leur montant qui excède 10itOf. francs : -1" les
allocations de la sécurité sociale : 5" les retraites complémentaires
te•aisse de retraite inter-entreprises et, éventuellement, caisse des
cadres, . Compte tenu que ces départs en retraite s ' effectuent en
fin de trimestre, l'agent de maitrise paye . pour 24 .005 francs de
salaire annuel. 2 .765 francs d 'impôts en tant que salarié, et lorsqu 'il
est retraité : 2175 francs si sun contrat est résilié le 31 mars.
3 .080 francs si son contrat est résilié le 30 juin, 3 .740 francs si
son contrat est résilié le 30 septembre . Le cadre, pour 48.000 francs
de salaire, paye : 8 .747 francs d'impôts en tant que salarié lorsqu 'il
est retraité : 11 .123 francs si sot contrat est résilié le 31 mars.
12 .751 francs si son contrat est résilié le 30 juin, 14 .579 francs si
son contrat est résilié le 30 septembre. On comprend que les
intéressés trouvent cette progression exagérée, et qu'ils seraient
désireux que le fisc applique aux snnnnes persue.s au titre d ' incivil,
nités de départ un régime différent de celui des revenus. Il ne
faut pas perdre de vue que les indemnités de fin de carrière
basées sur l 'anrienneté constituent une récompense pour longs
services et que, de ce fait, elles devraient étre imposées d ' une
façon exceptionnelle . Bien des retraités . au moment de leur départ,
se- retirent eu province et ont à faire face aux frais qu 'ent• :tinent
le dénténa ,gcutent et, souvent, l'achat d 'une habitatitn, opérations
qui exigent des disponibilités importantes . Il lui demande s 'il ne
juge pas opportun d'examiner divers aménagements à la situation
actuelle et qui pourraient être envisagés connue suit : 1" l ' abatte-
ment de In0011 f,ancs sur les indemnités n 'a pas été augmente
depuis 1957 . II pourrait, d 'une part, être Indexé sur le plafond des
cotisations tl,' st'rurité sociale en vigueur au Pd janvier de la
dernii're aspic d'activité et, d 'autre part, titre, par exemple, doublé :
2" cet abattement . au lieu d 'être fixe . pourrait être progressif
selon des tranrhes, eu suivant le uménte principe que celui retenu
pour le calcul de l ' impôt sur le revenu : 3" un moratoire p0tn•ritit
cire accorde sur demandes des intéressés, donnant la possibilité
de répartir sur plusieurs années d ' imposition les indcuunilès de
préavis et de t!i'part en retraite . Exemple : pendant buis années
ronsecuti'/es, le runtrihuable déclarerait un tiers des stimules pré-
citées diminuées de l ' abattement.
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Dupont . Lamps. Pinson) . Le Goasguen. Peretti . Sagette.
Dupuy . Larue )Tory). Pleven )René) . Lemaire . Perrin (Joseph). Saintout.
DurafTour. Laurent (Marceau) . Ponseillé . Lemarehand . Perrot . Sala rda ine.
Dussarthou . Lavigne . Poudevigne . Lepage . Peyret. .allé (Louis).
Ebrard (Guy) . Le Gallo . Prigent )Tanguy). Lepeu . Pezé . Sanglier.
Escande. Le Guen .

	

Mine Prie . Lepidi . Pezout . Sanguinetti.
Fabre (Robert) . Lejeune )Maxi .

	

Privat . Lepourry . Pianta . Sanson.
Fajon

	

(Étienne) . Le Lann .

	

Rainette (Arthur). Le Tac . Mme Ploux. Schmittlein.
Faure

	

(Gilbert) . Le Theule . (laust . Lipkowski ' de) . Poirier. Schnebelen.
Faure

	

(Maurice) . L'Ituillier (Waldeck) . Ilegaudie . Litoux . Poncelet. Schwartz.
Feix . Lolive . Rey (André) . Loste . Poulpiquet (de). Sesmaisons

	

(de).
Fiévez. Longequeue. Ricubo n . Luciani . Préaumont (de) . Souchal.
Fil . Loustau . Rivière (Joseph) . Macquet . Prioux . Taittinger.
Fontanet . Magne. Roche-Defrancc . Maillot . Quentier. Thillard.
Forest. Manceau . Rochet (Waldeck) . Mainguy. Rabourdin . Thorailler.
Fouchier . Martel . l(ossi . Malène (de La) . Radius . Tirefort.
Fouet . Martin . Roucaute )(loger) . MIalleville . Raffier. Tomasini.
Fourmond . Masse

	

Jean) . Iloyer. 51arcenet . Raulet. Touret.
Fourvel . .Massot . Ruffe. Marquand-Gairard. Renouard . Toury.
François-Benard . Matalon . Sablé . Max-Petit. Réthoré . Trémollières.
Fréville.
Gaillard (Félix) .

Meck.
Méhaignerie . Salagnae.

Mer.
Meunier.

Rey (Henry).
Ribadeau-Dumas.

Tricon.
Valenet.

Garci n . s1iehaud

	

'Louis) . Sallenave. Miossec. Rivière (René) . Vallon (Louis).
Gaudin . Milhan )Lucien ;. Sauzedde .

Mohamed (Anmed) . Richard (Lucien) . Van Haeckc.
Gauthier . Mitterrand .

Sella ffnen Mondon. Richards (Arthur). Vanier.
Germain )Charles) . .\luth

	

)(Iules) . Schloesing. .11orisse. Richet. Vendroux.
Gernez . Mollet (Guy) . Schumann ) .Maurice) . Moulin (Arthur(. Risbourg. Vitter (Pierre).
Gosnat . Monnerville

	

Pierre) . Seramy. Moussa (Ahnned- Bitter. Vivien.
Grenet . Montagne (Rémy) . Spénale . Idriss) . Rivain . Voilquin.
Grenier )Fernand) . Montalat . 'l'eariki . Moynet . Rives-1len rÿs . Voisin.
Guyot (Marcel) . Montel (Eugène) . 'l'errenoire . Nessler . Rivière (Paul) . Voyer.
llalbout )Emile- Montesquiou )(le) . '('home-Pate-:Unie Neuwirth . Rocca Serra (de).

Pierre) . .Morlevat . nôtre )JacquetineI . Noit•et . Rocher (Bernard) .
Wagner.

llalgouët !du) . Moulin ) .Jean). Tinguy (de). Nungesser. Roques . Weinman.

Héder . Musmeaux . Tourné. Orabona . Rousselot . Westphal.
Hersant . Nègre . Mmc Vaillant- Palewski (Jean-Paul) . Roux . Zilter.
Ilostier . N ilt s . Couturier. Paquet . Ruais . Zimmermann.
Ilouël . Notebart. Valentin )Jean). Pasquini. Sabatier.
!cart . Ociru . Vals (Francis).
Ihuel . Orvoi n . Var.
.Jacquet (Michel) . Palmero . Vauthier. Se sont abstenus volontairement (1) :
Jaillon . Pavot . Ver (Antonin) .

MM . Briand, Piequot, Planeix.Julien . Péronnet. Véry (Emmanuel).
Juskiewenski . Pflimlin . Vial-Massat.
Kir. Philibert. Vignaux.
Labéguerie. Philippe . Weber. N 'ont pas pris part au

	

vote :
Lacoste (Robert) . Pic . Yvon.
Lalle . Pierrebourg (de) . Zuccarelli. M 11.
Lamarque-Cando . Pillet . Boscary-llonsservin .

	

Mme Hauteclocque

	

Pidjot.
Cattin-Bazin .

	

(de) .

	

Schaff.
Ont voté contre (1) :

Excusés ou absents par congé (2) :MM.
Aillicres (d' ) . Catry . Gasparini.
Aider. Chalopin . Georges. (Application

	

de

	

l'article

	

159,

	

alinéas 2

	

et 3,

	

du

	

règlement
Albrand . Chapalain. Germain (Hubert).
Ansquer . Charhonnel . Girard.
Anthonioz. Charié . Godefroy. MM.

Bailly. Charrel )Edouard) . Goemaere . Alduy.

	

I Didier (Pierre) .

	

1 Terré.

Bardet (Maurice) . Chérasse . Gorce-Franklin . Cornut-Gentile .

	

Fraissinette (de).

Bas (Pierre) . Cherbonneau Gorge (Albert).
Baudouin . Christiaens . Grailly (de).
Bayle . Clerget. Grimaud . N ' ont pas pris part au vote :

Beauguitte (André) . Clostermann. Grussenmeyer.
Becker. Collette. Guéna . M .

	

Jacques Chaban-Delmas, président de

	

l 'Assemblée nationale,
Becue. Comte-Offenbach. Guillermin. et M . Chamant, qui présidait la séance.
Bénard (François) Couderc . Guillon.

(Oise) . Coumaros . llalbout (Anclré).
Bérard . Cousté . I Iauret.
Béraud . Da mette . Hébert. (Jacques) . Ont délégué leur droit de vote :
Berger. Danel . Ileitz .

(Application de

	

l ' ordonnance n"

	

58. 11066

	

duBernasconi . I)enilo . l lerman . 7 novembre (958.)
Bettencourt . Dassault tMarcel) . Ilinsberger .

MM . Bayle à M . Bourgeois (maladie).Bignon. Dassié. l loffer.
Billotte. Degraeve . I loquet . Béchard (Paul) à M. Forest (maladie).
Bisson . Delatre. Iloucke . Bernasconi à M . Bourgund (assemblées internationales).
Boinvilliers. Delta une . Ilunautt . Boisson à M . Dumortier (maladie).
Boisdé (Raymond) . Delong . Ibrahim (Saïd) . Brettes à M . Cassagne (maladie).
Bord. Delory . .Jacson . Dussarthou à M . Longequeue (maladie).
Bordage . Deniau )Xavier) . Jamot . Cernez à M

	

Pavot (maladie).
Borocco . Drouot-1 .'Ilermi ne. Jarrot . Guillon à M . Pezout (cas de force majeure).
Bosch or . Ducap. Karcher. llalbout (André) à M . Buot (llenri)

	

(maladie).
Bourgeois (Georges). Duchesne . Kaspereit . Vivien à M . Taittinger (maladie).
Bourgeois (Lucien) . Du(lot . Krieg.
Bourges. Duperier . Krcrpflé.
Bourgoin . Durhet. La Combe . Motifs des excuses :
Bourgund . Durlot . Lainé (Jean).
Bousseau . Dusseaulx . Lapeyrusse . (Application

	

de

	

l 'articie

	

159,

	

alinéa

	

3,

	

du

	

règlement .)
Bricout . Dutorne . Lathière.

MM . Alduy (accident).Briot. Duvillard . Laudrin.
Brousset . Eh . . Mmc Launay. Cornut-Gentille

	

(événement

	

familial

	

grave).
Buot (llenri) . Evrard

	

(Roger) . Laurin . Didier (Pierre) (maladie).
Cacha t . Fagot . Le Bault de La Mori- Fraissinette

	

(de) (maladie).
Caill (Antoine). Fa n ton . nière . Terré (assemblées

	

internationales).
Caille

	

(René) . Feuillard . Lecocq.
(1) Se

	

reporter

	

à

	

la

	

liste

	

ci-après

	

des

	

députés
leur vote.

Calméjane . Flornoy . Lecornu . ayant

	

délégué
Capitant . Fossé . Le Douarec

(2) Se reporter

	

à la liste

	

d-après des motifs des excuses.Carter. Fric . (François).
Catalifaud . Frys . Leduc (René) .

~ta1--Catroux. Gamel . Le Gall .
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Malleville.

	

Pimont .

	

Sallé (Louis).
SCRUTIN

	

(N"

	

139) Manceau.

	

Planeix . Sanglier.
illarcenet .

	

Mine Ploux . Sanguinetti.
Sur l 'article

	

2 du

	

projet

	

(le

	

loi

	

de

	

finances pour

	

1965

	

et"'

	

partie) . Marquand-Gaira'd .

	

Poirier. Sanson.
,l'artel.

	

Poncelet . Sauzedde.(Barème (le l'impôt sur le rere)u( .)
Marlin .

	

Pou design e . Schaffner.

Nombre

	

des

	

votants	 468 Masse

	

iez

	

Poulpiquet

	

de' .
Matalon .

	

Préauntont tdel .
sen: tittlein.
Scht ebelen.

Nombre des suffrages exprimés	 467 Max-Petit .

	

Aline Prin . Schv •artz.
Majorité

	

absolue	 234 1(1er.

	

Prions . Sesmaisons

	

(de).
Meunier.

	

Privat . Souchal.
Pour l 'adoption	 380 Milhau (Laciez

	

Quentier . Spénale.
Aliossec . Ra hou rd in . 'raittinger.Contre	 87
,lioc•h

	

(Jules ) . Radius . Terrenoire.

L 'Assemblée nationale a adopté . Mohamed (Ahmecl Ratifier. Thillard.
Mollet (Guy) . Rainette (Arthur) . Thorailler.
Mondor . liaulet. 'l'irefot•t.
Monnerville 'Pierre). Raust . 'l'omasini.Ont voté pour (1) :
,llontalat . li'.egaudie . Touret.
Montel (Eugéne). Renouard . Tourné.

MM. Cierge' . Grailly' (dc) . Me risse . Réthoré. Tou ry.
Ailliéres

	

(d ') . Closterntann . Grenier (Fernand) . Moulin (Arthur) . Rev (André, . 'l'rémolliéres.
Aizier. Collette . Grimaud . Moussa (Ahnted- Rey (Henry) . 'l'rieo n.
Albrand . Comte-Offenbach . Grussenmeyer. Idriss). I(ibadeau-Dumas. Mine Vaillant-
Ansquer. Cornette . Guéna . Moynet . Rivière (René,. Couturier.
Anthonioz. Couder( . Guillerntin . Musaientx Richard (Lucien) . Valenet.
Ayme. Couillet . Guillon. Nègre . Richards (Arthur) . Valentin (.Jean).
Bailly . Countaros. Guyot (Marcel . Nessler . Richet. Vallon (Louis).
Ballanger (Robert) . Cousté . lialbout (André) . Neuwirth . (lieut oit . Vals (Francis).
Balmigère. Couzinet . Ilalbout (Emile- Nilés . Risbourg . Van Ilaceke.
Barbet (Raymond) . Dalainzy . Pierre) . N o i rat . Bitter . Vanier.
Bardot (Maurice) . Damne . llalgouët

	

(du) . Notebart . Riva in. Var.
Bas (Pierre(. Danel . Ilauret . Nungesser. Rives-) leur 's . Vendroux.
Baudouin . Danilo . Mate llauteclocque Odra . Rivière (Paul . Véry (Emmanuel).
Bayle . Darchicourt . (de) . Orabona . Rocca Serra ide ) . Vial-Massat.
Bayou (Raoul) . Darras . Hébert (Jacques) . Palewski ( .Jean-Paul) . hoche-Defranec . Vignaux.
Beauguitte (André) . Dassault ( .Marcel) . tlédcr . Palmero . Rocher (Bernard) . Vitter (Pierre).
Béchard (Paul. Dassié . Ilcilz . Paquet. Rochet (Waldeck) . Vivien.
Becker. Debré (Michel, . 'ferma . Pasquini . Roques. Voilquin.
Bécue. Defferre . I linsberger. Pavot . ttoucaute (Roger) . Voisin.
Bénard (François) Degraeve . Ilofl 'er. Peretti . Rousselot . Voyer.

(Oise) . Dejean . I loguet . Perrin

	

(Joseph) . Roux . Wagner.
Bérard . Delachenal . llostier. Ferrat . iloycr . Weber.
Béraud . Delatre. Iloucke . Peyret Ruais . Weinman.
Berger. Deliaune . Itoua Rezé. Baffe . Westphal.
Bernaseoni . Delmas . llunault . Peso u t . Sabatier. Yvon.
Bettencourt. Delong. Ibrahim (Saïd) . Philibert . Sagette . 'Liner.
Bignon. Delorme . kart . Piaula . Sa i atout. Zimmermann.
Billotte . Delory . Jacson . Pic . Salagnac.
Billoux . Deniau 'Xavier) . Jamot. Picq no t . Salardaine.
Bisson . Denis (Bertrand) . Jarrot.
Bizet . Dcnvers. Karc•her.
Blancho . Dcrancy . Kaspereit Ont voté contre (1):

Bleuse . Deschizeaux . Krieg.
Boinvilliers . Doize . Kroepflé. MM . Desouches . Meck.

Boisdé (Raymond). Drouot-L 'l ie rnti ne. La Combe . Abelin . Mlle Dienesch . Méhaignerie.

Boisson . Ducap . Lacoste (Robert) . Achille-Fould . Du buis. Michaud (Louis),

Bord . Duchesne . Lainé (Jean). Aline Aymé de La Ducos . Mitterrand.

Bordage . Dutfaui (Henri) . La l l e . Chevrel)bre. Duhamel . Montagne (Rémy).

Borocco. Dutlot. Lamarque-Cando. Barberot. Duraffour . Montesquiou (de).

Boscher. Dumortier. Lamps. Barniaudy. Evrard (Guy) . Morlevat.

Boulay. Duperier. Lapeyrusse . Barrière . Fabre

	

(Robert) . Moulin (Jean).

Bourgeois (Georges) . Dupont . Larue ITon•) . Barrot (Noël) . Faure

	

(Maurice) . Orvoën.

Bourgeois (Lucien) . Dupuy . Lathière . Baudis . I•'ontanet . Péronnet.

Bourges . Durbet . Laudrin . Bernard . Fouchier . Pflintlin.

Bourgoin. Durlot . Mme Launay . Berthouin . Fouet . Pierrebourg (de).

Bourgund . Dussarthou . Laurent )Matecau) . Billères. Fourmond . Pillet.

Bousseau . Dusseaulx . Laurin . Bonnet (Christian). François-Renard. Pleven (René).

Routard . Duterne . Lavigne. Bonnet (Georges) . Fréville. Ponseillé.

Brettes . Duvillard . Le Bault de La Mo•i• Bosson . Gaillard

	

(Félix) . Prigent (Tanguy).

Briand . Ehm . niére . Bourdellès. Gauthier . Rivière joseph).

Bricout . Escande . Lecocq . Ilouthière . Germain (Charles) . Rossi.

Briot . Evrard

	

(Roger) . Lecornu . Cazenave. Grenet . Sablé.

Broussel . Fagot. Le Douarec Cerneau . I lersant . Sallenave.

Buot (Henri) . Fajon

	

(Étienne) . (François). Césaire. lhucl. Schloesing.

Bustin . Fanion . Leduc (René) . Chambrun (de) Jacquet (Michel) . Schumann (Maurice).

Cachai. Faure

	

(Gilbert) . Le Gall. Chapala. .laillon . Seramy.

Caill (Antoine) . Fei x . Le Gallo. Charpentier. Julien . Tea ri k i.

Caille

	

(René) . Feuil tat'cl . Lejeune (Max) Charvet. lu skiewenski . Mme

	

Thome-Pate-

Calméjane . Fiévez . Lemaire . Chauvet . Kir . nôtre ( .laequehneI.

Cance . Fil . Lemarchand Commenay . Labéguerie . Tinguy (de).

Capitant . Flornoy . Lepage . Coste-Floret (Paul) . Le Guen . Vauthier.

Cartier . Forest . Lepeu . Davitu d, 1 .e Lann . Ver (Antonin).

Carter . Fossé . Lepidi . Davoust . Massot . Zuccarelli.

Cassagne . Fourvel . Le pourry.
Catalifaud . Fric . Le Tac. S'est abstenu volontairement:
Catroux. Frys . Le Theule.
Catry. Gaine) . L'Iluillier

	

()Waldeck). Al . Le Goasgtien.

Cal.tin-Bazin . Garein . Lipkowski (del . N ' ont pas pris part au vote :
Cermolacce . Gasparini . I .itoUx.
Chalopin. Gaudin . Louve . MM .

	

Brtigeruile .

	

Pidjol.
Chandernagor Geo rges . Longequeuc. Bérard (Jean) . Chazalon. Sehaff,
Chapalain . Germain (I tubcrt) . Loste. Buscary-Monsservin . Philippe.
Charbonne' . Cernez. Loustau.
Charié . Girard . Luciani.
Charrct

	

Edouard) . Godefroy. Macquet . Excusés ou absents par congé (2):
Chaze. Goemaere. Magne. (Application

	

tic

	

l ' article

	

159,

	

alinéas

	

2

	

et

	

3,

	

du

	

règlement .)
Chérasse . Go•ce-Franklin . Maillot.
Charbonneau. Gorge (Albert) . Mainguy. MM .

	

Cornut-Gentille .

	

Fraissinelte

	

(de).
Christiaens. Gosnat, Maléne (de . a) . Alduy .

	

Didier (Pierre) .

	

Terré .
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Delatre . hast ter.

	

Moussa (Ahmed-
N 'ont pas pris part au vote : Deliaune . 1loucke . Idriss.

Delmas . Iloucl . Aluynet.
M .

	

Jacques

	

Chaban-Delmas,

	

président

	

de

	

l'Assemblée

	

nationale . Delong . liunatilt . SI usmeaua.
et M . Chalant, qui présidait la

	

séance. Delorme . Ibrahim ,Saïd) . Nègre.
Delury . Icart. Nesslen.
Deniau (Xavier). Iiluel. Neusvirll.

Ont délégué leur droit de vote : Denis tBe•trancu . Jacquet (Miche( . Nifés.
Don ers.
Derancy.

.Jacson.
Jaillon .

Noiret.
Notebart.(Application

	

de

	

l'ordonnance

	

n"

	

53 . 106Ii

	

du

	

7

	

uutenthrc

	

195((.)

MM . Bayle à M . Bourgeois (maladie) . Deschizeaux.
Desouehes .

dame(.
Jarrot .

Nungesser.
Odru.

Béchard (Paul) à M . Forest (maladie).
Mlle Dicnesch . Julien . Orabona.

13ernasconi à M . Bourgund (assemblées intt , nialionale» . Doize . Juskiewcnsl :i. Orvoën.
Boisson à M. Dunturtite (maladie) .

Drouot-L' Ilerinine . Karcher . Palewski 'Jean-Paul).Brettes à M . Cassagnc (maladie) .
Du buis . Kaspereit. Palmero.1)ussarthou à M . Longequeuc (maladie).

Gernez à M . Pavot (maladie) . Dura p . Kir . Paquet
Duchesne . Krieg . Pasquini.Guillon à M . Pcsout (cas de force majeure ; .
Ducos . Kixepllti Pavot.

llalhout (André( à M . Ruet (Henri,

	

I na lad ici.
Vivien à M . Tailtinger (maladie) . Dull'aut é pelai(.

Dullut .
Labéguerie.
La Combe.

Peretti.
Perrin (Joseph).

Duhamel . Lacoste (Robert) . Perrot.
Motifs des excuses : Dumortier. Lainé (Jean) . Peyre+

(Application

	

de

	

l 'article

	

159,

	

alinéa

	

:3,

	

clu

	

règlement .) Duperier. Lalle . Pezé.
Dupont Lamarque-Cando . Pezout.

MM . Alduy !accident). Dupuy . Lamps . Pllintlin.
Cornut-Gentille

	

(événement

	

familial

	

iirave). Duralfour . Lapeyrusse. Philibert.
Didier (Pierre) nnaladiet . Durbet . Larue Philippe.
Fraissinette

	

(clef

	

(m:dadiet.

	

• Mulot . Lathière . Planta.
Terré (assemblées

	

internat ion ales i . Dussarthou . Laudrin . Pie.
Dusseaulx . Mme Launav Picquot.

(1( Se

	

reporter

	

à

	

la

	

liste

	

ci après

	

des

	

députés
leur

ayant

	

délégué 'Interne . Laurent (Marceau) . Pierrcbotu•g (de).
Duvilla d . Laurin . Pillet.vote.

(2) Se

	

reporter à

	

la

	

liste

	

c•i-après

	

des

	

motifs

	

des

	

excuses. Ebra•cl

	

(Guy) . Lavigne . Pronom(.
lane . Le Bault de La Mori- Planeix.
E : eandc . niirc . Pleven (René).
Es rani

	

(Ilogerl . Lecocq . More Ploux.

SCRUTIN

	

(N"

	

140) Fabre

	

(Robert) . Leco'nu. Poirier.
Fagot . Le Douaree Poncelet.

Sur

	

l'article 3

	

dit

	

projet

	

(le

	

lui

	

de finances

	

!mur 1965

	

n ,"'

	

purtici . Fajon

	

(Etienne 't .
(François( . Ponseillé.

artisans .( Fanion . Leduc

	

René) Poudevigne.
(Taxe complémentaire pour

	

les
Faure

	

(Gilbert) . Le Gall. Poulpiquel ide).

Nombre des votants

	

471 Faure

	

(Maurice ; . Le Gallo . Préaunnont (de).
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Nombre des sufl'ages exprimés,	 470 Feix.
Feuillard .

Le Goasguen.
Le Guen.

1(1nte Pria.
Prioux.

Majorité absolue	 236 Fiévez . Lejeune (Max , Privat.
Fil . Le Latin . Quentier.

Pour l'adoption

	

470 Flornoy . Lemaire. liabourdin.
Fontainet . Le mareltand . Badius.Contre 	 0
Forest . Lepage . Ral'l'ier.

a

	

adopté.L 'Assemblée nationale Fossé . Lepeu . Ramette (Arthur).
Fouchier. Lepidi . Ratite(.
Fouet. LeItourry Raust.Ont voté pour (1) :
Fourmond . Le Tac . Regaudie.

MM .

	

Blancho .

	

Cerneau . Fourvel . Le ' l' heule . Renouant.

Abelin . fileuse. Césaire. François-Benacd . L'iiuiilier (\1'aldeck) . Itéthoré.
Achille-Fould. lloinvilliers . Chalopin . Fréville . Lipkowski ((le) . Bey (André(.

Aillières

	

, d ' ). Buiadé (Raymond) . Chambrun (clef . Fric. Litoux . Rey (Henry).
Aizier. Boisson . Chandernagor . Frys. Lolive . IiiLadeau-Dumas.

Albrand . Bonnet n Christian), Chapalain . Gaillard

	

n Félix( . Longoquouc . Rihière (René).

Ansquer . Bonnet (Georges). Chapuis . Gamet . Loste . Richard (Lucien).
Anthoniez. Bord . Charbonne' . (larcin. Loustau . Richards (Arthur).
Ayme . Bordage. Charié. Gasparini . Luciani . Richet.
Mme Aymé de La Buroccu . Charpentier. Gaudin . Marquet . Rieuhon.

Ciievrelière . Boscher. Charrct (Edouard) . Gauthier. Magne. Risboucg.
Bailly. Bosson . C'harvet. Georges . Maillot . Hitler.
Ballanger (Robert) . Boulay. Chauvel . Germain (Charles) . Mainguy . Riv :in.
Balmigèi'e. Bourdellès . Chazaloti . Germain (ilubert) . Malino ide La). Rives-1 lcnri s.
Barberot . Bourgeois (Georges) . Chaze . Gomez . Malleville . Rivière ( .Joseph).
Barbet (Raymond ;. Bourgeois (Lucien) . Chérasse . Girard . Manceau . Rivière (Paul).
Bardet (Maurice) . Bourges . Cherbouteau. Godefroy . Marcenet. Rocca Serra (de).
Barniaudy . Bourgoin . Christiaens . Goemaere. Marquand-Gairard. Roche-Defrance.
Barrière . Bourgund . Clerget . Gorce-Franklin . Martel . Rocher (Bernard).
Barrot (Noël) . Rousseau . Closte•nann . Gorge (Albe rt) . Martin . Rochet (Waldeck).
Bas (Pierre) . Routard . Collette . Gosnat . Masse (Jean) . Roques.
Baudis . Gouthière . Conntenay . Grailly

	

(de) . Massot . Rossi.
Baudouin . Brettes . Conte-Offenbach. Grenet . Matalon . Roucaute (Roger).
Bayle . Briand . Cornette . Grenier (Fernand) . Max-Petit . Rousse lu t.
Bayou (Raoul) . Bricout . Coste-Flnret (Paul) . Grimaud . Meck . Roux.
Beauguitte (André) . 13riot . Couderc . Grussenmcyer. Méhaigner ie . Boyer.
Béchard (Paul) . Brousse( . Conillet. Guéna . Mer. Ruais.
Becker . Brugerolle . Couina rus . Guillemin . Meunier. Ruffc.
Bécue . Hunt Glenn) . Cousté . Guillon . Michaud (Louis) . Sabatier.
Bénard ;François) Bustin . Cousin et . Guyot

	

(Marcel) . Milhau (Lucien. Sablé.
(Oise) . Cachai . Dalainzy . Ilalbout (André( . Miosser . Sagaie.

Bénard ( .Jean) . Caill (Antoine) . Damette. llalhout (Entile- Mitterrand . Sciintout.
Bérard. Caille

	

(René). Danel . I'ierre) . )loch

	

(Jules) . Salagnac.
Béraud . Calméjane . Danile . Ilalgouët (du) . Mohamed (Ahmed) . Salardaine.
Berger . Cance. Darchicourt . Ilauret . Mollet (Guy) . Sallé (Louis).
Bernard . Capitant . Damas . Mme Ilauteclocquc Moncton . Sallenavo.
Bernasconi . Carlin . Dassault (Marcel) . (dc) . Monnerville (Pierre) . Sanglier.
Berthouin . Carter . Dassié . Ilébert

	

(Jacques) . Montagne (Rémy) . Sanguinetti.
Bettencourt . Cassagnc . Daviaud . I lédcr. PIontalat . Sanson.
Bignon . Catalifaud . Davoust. Ileitz. Montel (Eugène). Sauzedde.
Billéres. Catroux . Debré (Michel) . Ilerman . Montesquiou (de) . Schaffner.
Billotte . Catry . Defferre. I lersant . Marisse . Schloesing.
Billoux . Cattin-Bazin . Degraeve. Iiinsberge• . Morlevat . Schmittlein.
Blason . Cazenave. Dejean . Iloffer. Boulin (Arthur). Schnebelen.
Bizet, Cermolacce. Delachenal . Iloguet . Moulin (Jean) . Schumann (Maurice) .
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Schwartz . Tourné . Véry (Emmanuel).
Seramy . Toury . Vial-Massat.
Sesmaisons

	

(del . 9'réntollü'res . Vignaux.
Souchal . Tricota Vitter ,Pierre ).
Spénale . Mme Vaillant- Vivien.
'l 'aittinger. Couturier. Voilquin.
Teariki . Valenet . Voisin.
Terrenoire . Valentin (Jean , . Voyer.
'l'hillard . Vallon (Louis) . Wagner.
Aline

	

Thome-Pate- Vals (Francis, . Weber.
nôtre n Jacqueline,. Van Haecke . Welntnan.

'l'horailler . \'anier. Westphal.
Tinguy )de' . Var. Yvon.
Tirefort . \'authier . Ziller.
Tomasini . Vendroux . Zimmermann.
Touret . \'er (Antonin) . Zuccarelli.

S'est abstenu volontairement II):

M . Prigent ,Tanguy,.

N 'ont pas pris part au vote :

MM . Boscary . Monsservin . Péronnet, Pidjot, Scha1T.

Excusés ou absents par congé (2):
(Application de l 'article 159, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM .

	

t Cornut-Gentille .

	

' Fraissi nette (de,.
Alduy .

	

Didier ,Pierre, .

	

Terré.

N 'ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas . président de l 'Assemblée nationale.
et M . Chamant, ctui présidait la séance.

Ont délégué leur droit de vote :
(Application de l'ordonnance n" 58 . 1066 du 7 novembre 1958.)

MM Bayle à M, Bourgeois (maladie).
Béchard ,Paul) à M . Forest maladie'.
Bernasconi à M . Bourgund ,assemblées internationales).
Boisson à M . Dumortier ,maladie).
Brettes à M . Cassagne (maladie,.
Dussarthou à M . Longequeue ,maladie,.
Germez à M . Pavot (maladie).
Guillon à H . Pezout ,cas de force majeure,.
tlalbout ,André) à Al . Buot (Henri, ,maladie,.
Vivien à M . Taittinger ,maladie,.

Motifs des excuses:
(Application de l ' article 159, alinéa 3, du règlement .)

MM . Alduy (accident).
Cornu(-Gentille (événement familial grave,.
Didier (Pierre) (maladie).
Fraissinette (de) (maladie).
Terré rassemblées internationales,.

,L Se reporter à la liste eiaprès des députés ayant délégué
leur vote.

(2) Se reporter à la liste ci-apres des motifs des excuses.

SCRUTIN (N" 141)
Sur l'uwenrien,es) 'a " 13 de Al Louis Vallon à l 'urlicle 7 du projet

de loi de finances pour 1965P(l partie) (suppression du para-
graphe 2 de cet article . Rerenus des capitaux mobiliers.)

Nombre des votants	 467
Nombre des suffrages exprimés	 466
Majorité absolue	 234

Pour l 'adoption	 232
Contre	 234

L' Assemblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour (1) :

MM . Barrot (Noël Boisson.
Abelin . Bayou (Raoul) . Bonnet (Christian).
Achille-Fould . Boauguiüc (André) . Bonnet

	

,George's,.
Ailliires

	

(d ' ) . Bechard (Paul, . Basson.
Ayme. Bérard (Jean) . Boulay.
Mme Aym^ de La Béraud . Bourdetlés.

Cherrelière . Bernard . Routard.
Ballanger (Robert) . Berthouin . Houtluère.
Balmigére . Billeres. Brettes.
Barberot. Billoux . 13rngerolle.
Barbet (Raymond) . Bizet . Bustin.
Barniaudy. Blancho . Cance.
Barrière . Blouse . Cartier .
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Cassagne.
Catry,
Cazenave.
Cerntolari'e.
Cerneau.
Césaire.
Chantbrun ide,.
Chandernagor.
Chapuis.
Charié.
Charpentier
Charvet.
Chauves.
Chazalon.
Chaze.
Collette.
Con>menay.
Cornette.
Coste-Floret (Paul).
Couderc.
Couillet.
Cousté.
Couzinet.
Dalainzy.
Darchicourt.
l)arras.
Daviaud.
Davoust.
Defferre.
De,iean.
Delachenal.
Delmas.
Delorme.
Delory.
Denis ,Bertr .indi.
Den vers.
Derancy
Descltizeaux.
Desouehes.
Doize.
Du buis.
Ducos.
Dultaut ,llenri).
Duffot.
Duhamel.
Dumortier.
Dupont.
Dupuy.
Duralfour.
Dussarthou.
Ebrard (Guy ) .
Escande.
F'at>re (Robert).
Fajon (Etienne).
Faure (Gilbert).
Faure (Maurice).
Foix.
Fiévez.
Fil.
Fontanet.
Forest.
Fouchier.
Fouet.
Fourmond.
Fourre].
François-Benard.

MM.
Aizier.
Albrand.
Ansqucr.
Anthonioz.
Bailly.
Bardet ( :Maurice,.
Bas (Pierre,.
Baudouin.
Bayle.
Becker.
Bérard (François)

(Oise).
Bérard.
Berger.
Bernasconi.
Dettencourt.
Bignnn
Rillutte,
Bisson.
Boinvilliers.
Boisdé (Raymond).
Bord.
Bordage.
Borocco.
Roselier.
Bourgeois 'Georges).
Bourgeois n L•t .denj.
Bourges.
Bourgoin .

Fréville.
Frys.
Gaillard ,Félix,.
Garcia.
Gaudin.
Gauthier.
Germain , C'harie :1.
Cernez.
Gosnat.
Grenet.
Grenier (Fernand).
Guyot (Marcel).
Ilalbout (Emile-

Pierre i.
llalgouél (dul-
I léder.
Hersant.
I lostier.
Iloud.
Icart.
Ihuel.
Jacquet ,Michel).
Jaillon.
Julien.
luskicweeski.
Kir.
Labéguerie.
larcuste ,Robert).
La l le.
Lamarque-Cando.
Lampa
Larue i'l'ony).
Laurent ,Alarceau).
I.e Gallo.
Le Guen.
Lejeune (Max,.
Le Lann.
1.e Theule.
1. 'lluillior , \Valdeck).
l.olive.
I .ongequeue.
Loustau.
Magne.
11an,'eau.
Martel.
Martin.
Masse (Jean
Massot.
Matadors.
Meck.
Méhaignerie.
Michaud ,Louis,.
Milhau ILuctcn n .
Mitterrand.
Mach (Jules).
Mollet ,Guy).
Monnerville , Pierre)
Montagne (Rémy).
Montalat.
Montel (Eugène).
Montesquiou (de).
Morlevat.
Moulin i .lean).
Musmeaux.
Nègre.
Nilès.

Ont voté contre (1) :

Bourgund,
Rousseau.
Briand.
Bricout.
Brio(.
Brousse(.
Buot (HHenri),
Cachat.
Cai11 (Antoine,,
Caille (René,.
Calméjane.
Capitant.
Carter.
Catalifaud.
Catroux.
Cattin-Bazin.
Chalopin.
Chapalain.
Charbonne!.
Charria 'Edouard).
Chérasse.
Cherbonneau
CIerget.
Clostcrmann.
Comte .Oltenbach.
Couina os.
Danielle.
Danel.
Danilo.
Dassault (Marcel) .
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Notehart.
Odru.
O rvoë n.
Pain-terra
Pavot,
Péronnet.
1'flimlin.
Philibert.
Philippe.
Pic.
Picqunt.
Pierrei>ourg (de).
Pillet.
Pimonl.
Planeix.
Pleven licité).
l'onseillé.
Poudevigne.
Prigent (Tanguy).
Marc Prin.
Privat.
Ramette (Arthur).
Raust.
Isegaudie.

Ï lienousrd.
Rev n An clré,.
1(icubon.
n rivière 'Joseph).
Rivière )Paul).
Roche-Dcfrance.

1 Rochet ,\Valdeck).
Mossi.
Roue-aute (Roger').
Ruusselol.
Royer,
Ituffe.
Sablé.
Sa lagnac.
Sallenavo.
Sauzedde.
Schaftner.
Schloesing.
Schumann 'Maurice).
Seramy.
Sesmaisans ide).
Spénale.
Teariki.
Mme Thome-Pat e•

nôtre ) .Jacqueline).
Tinguy (de).
Tourné.
Aime Vaillant-

Couturier.
Valentin n Jean,.
Vals (Francis).
Var.
Vaut hier.
Ver (Antonin).
Véry (Emmanuel).
Vial-Massat.
Vignaux.
Vitte( (Pierres.
'3oilquin.
Weber.
Yvon.
Zuc•car'elli.

Dassié.
Debré (Michel,.
Degracve.
Delatre.
Deliaune.
Delong.
Deniau ,Xavier).
Drouot-L ' Ilernti ne.
Ducap.
Duchesne.
Dupérier
Durbet.
Durlot.
Dusseaulx.
Dttvillard.
Ehm,
Evrard (Roger).
Fagot.
Fanton.
Feuillard.
Flornoy.
Fossé.
Fric.
Canter.
Gasparini.
Georges.
Germain (Hubert).
Girard.
Godefroy.
Goemaere.

li.
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SCRUTIN (N" 142)

Sur l 'urucruleutest n" 16 de la cennaission des finances à l 'article 11
du projet de loi de finances pour 1965 '1" partie, (e .ronération
da rerenu des immeubles dort le propriétaire garde la jouissance).

Nombre des votants	 469
Nombre des suffrages exprimés	 463
Majorité absolue	 232

Pour l 'adoption	 224
Contre	 239

L 'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Ont voté pour (1) :

Gorce-Franklin.
Gorge (Albert).
Grailly (de).
Grimaud.
Grussenmeyer.
Guéna.
Guillermin.
Guillon.
Ifalbout (André).
Hauret.
Mme Hauteclocque

(de).
Hébert (Jacques).
Heitz.
Herman.
Hinsberger.
Hoffer.
Boguet.
Iloucke.
Hunault.
Ibrahim (Saki).
Jacson.
Jamot.
Jarrot.
Karcher.
Kaspereit.
Krieg.
Krcepflé.
La Combe.
Lainé (Jean).
Lapeyrusse.
Lathière.
Laudrin.
Mme Launay.
Laurin.
Lavigne.
Le Bauit de La MorI-

nière.
Lecornu.
Le Douarec

(François).
Leduc (René)
Le Gall
Le Goasguen.
Lemaire.
Lemarchand.
Lepage.
Lepeu.
Lepidi.
Lepourry.

Le Tac.
Lipkowski (de)
Litoux.
Loste.
Luciani.
Macquet.
Maillot.
Mainguy.
Malène 'de La)
Malleville.
Marcenet.
Marquand-Gairard.
Max-Petit.
Mer.
Meunier.
Miossec.
Mohamed (Ahmed).
Mondon.
Morisse.

1 Moulin (Arthur).
Moussa (Ahmed-

Idriss).
Moynet.
Nessler.
Neuwirth.
Noiret.
Nungesser.
Orabona.
Palewski (Jean-Paul).
Paquet.
Pasquini.
Peretti.
Perrin (Joseph).
Perrot.
Peyre[.
Pezé.
Pezout.
Pianta.
Mme Ploux.
Poirier.
Poncelet.
Poulpiquet (de).
Préaumont (de).
Prioux.
Quentier.
Rabourdin.
Radius.
Raffier.
Raulet.
lléthoré .

Rey (henry).
Ribadeau-Dumas.
tiibière (René[.
Richard (Lucien).
Richards (Arthur).
Richet.
Itisbourg.
Bitter.
Rivain.
Rives-1 ien rj's.
Rocca Serra (de).
Rucher (Bernard).
Roques.
Roux.
Ruais.
Sabatier.
Sagette.
Saintout.
Salardaine.
Sallé (Louis).
Sanglier.
Sanguinetti.
Sanson.
Schmittlein.
Schnebelen.
Schwartz.
Souchal.
Taittinger.
'l'errenoire.
'l'hillard.
Thorailler.
Tirefort.
'l'omasini.
Touret.
Toury.
Trémollières.
Tricon.
Vaienet.
Vallon (Louis).
Van Haecke.
\r aider.
Vendroux.
Vivien.
Voisin.
Voyer.
Wagner.
Weinman.
Westphal.
'Liner.
Zimmermann .

MM.
Abelin.
Achille-Fould.
Aillières
Ayme.
Mine Aymé de La

Chevrelière.
Ballanget• (Robert.
Balmigère.
Barberot.
Barbet (Raymond).
Ba rn ia udy.
Barrière.
Barrot (Noël).
Baudis.
Bayou )Raoul).
Beauguitte André).
Béchard 'Paul).
Bénard (Jean).
Bernard.
Berthouin.
Billères.
Bilieux.
Bizet.
Blanche.
Blouse.
Boisson.
Bonnet (Christia).
Bonnet (Georges'.
Besson.
Boulay.
Bourdellés.
Routard.
Bouthière.
Brettes.
Briand.
Brugerolle.
Bustin.
Cance.
Carlier.
Cassagne.
Cazenave.
Cermolacce.
Cerneau.
Césaire.
Chambrun (de).
Chandernagor.
Chapuis.
Charpentier.
Citarvet.
Chauvet.
Chazalon.
Chaze.
Collette.
Commenay.
Cornette.
Coste-F'loret (Paul).
Couderc.
Couillet.
Cousté.
Couzinet.
Darchicourt.
Darras.
Daviaud.
Davoust.
Defferre.
Dejean.
Delachenal.
DeDnas.
Delorme.
Denis 'Bertrand).
Den vers.
Derancy.
Descltizeaux
Desouches.
Mlle Dienesch.
Doize.

MM.
Aizier.
Albrand.
Ansquer .

1)u buis.
Duchesne.
Ducos.
Duffaut 'Ilenril.
Duhamel.
Dumortier.
Dupont.
Dupuy.
Duraffour.
Dussarthou.
Ebrard (Guy).
Escande.
Fabre (Robert).
F'ajon 'Étienne).
Faure (Gilbert).
Faure ( .Maurice).
Feix.
Feuillard.
Fiévez.
Fil.
Fontanet.
Forest.
Fouchier.
Fouet.
Fourmond.
Fourvel.
François-Benard.
Fréville.
Gaillard (Félix).
Garcin.
Gaudin.
Gauthier.
Germain (Charles).
Gernez.
Gosnat.
Grenet.
Grenier (Fernand).
Guyot )Marcel).
Ifalbout (Emile-

Pierre).
Ilalgouët (du).
Héder.
Hersant.
Ilustier.
llouël.
kart.
Ihuel.
Jacquet (Michel).
Jaillon.
Julien.
Juskiewenski.
Kir.
Labéguerie.
Lacoste (Robert).
Laite.
Lamarque-Cando.
Lamps.
Larue 'Tory).
Laurent (Marceau).
Le Gallo.
Le Guen.
Lejeune (Max).
Le Latin.
L' Buillier (Waldeck).
Lolive.
Longequeue.
Loustau.
Magne.
Manceau.
Martel.
Masse (Jean).
Massot.
Matalon.
Meck.
Méhaignerie.
Michaud (Louis).

Anthonioz.
Bailly.
Bardot . (Maurice).
L'as 'Pierre).

Millau (Lucien).
Mitterrand.
.(loch (Jules).
Mollet (Guy).
Monnerville (Pierre).
Montagne (Rémy(.
Montalat.
Montel (Eugène).
Montesquiou (de).
llorlevat.
Moulin 'Jean).
Musmeaux.
Nègre.
Nilès.
Notebart.
Odru.
Orvoën.
Palmero.
Pavot.
Péronne).
Pflimlin.
Philibert.
Philippe.
Pic.
Pierrebourg (de).
Pillet.
Pimont.
Planeix.
Pleven (René).
Ponseillé.
Poudevigne.
Prigent (Tanguy).
Mme Prin.
P ri va t.
Ramette (Arthur).
Raust.
Regaudie.
Renouard.
Rey (André).
Rieubon.
Rivière (Joseph).
Roche-Defrance.
Rochet (Waldeck).
Rossi.
Roucaute (Roger).
Royer.
Ruffe.
Sabatier.
Sablé.
Salagnac.
Sallenave.
Sauzedde.
Schaffner.
Schloesing.
Schumann (Maurice).
Seramy.
Sesmaisons (de).
Spénale.
'l'eariki.
Mme Thome-Pate-

nôtre (Jacqueline).
Tinguy (de).
Tourné.
Mme Vaillant-

Couturier.
Valentin (Jean).
Vals (Francis).
Var.
Vauthier.
Ver (Antonin).
Véry (Emmanuel).
Vial-Massa t.
Vignaux.
Voilguin.
Yvon.
Zuccarelli.

Baudouin.
Bayle.
Becker.
Récite.

S'est abstenu volontairement (1) :
M . Lecocq .

N'ont pas pris part au vote :

MM .

	

Boscary-Monsservin.

	

Duterne.
Baudis .

	

Christiaens.

	

Pidjot.
Bécue.

	

Mlle Dienesch .

	

Schaff.

Excusés ou absents par congé (2):
(Application de l 'article 159, alinéas 2 et 3, du règlement.)

MM .

	

I Cornut-Gentille .

	

Fraissinette (de).
Alduy.

	

Didier (Pierre) .

	

Terré.

N ' ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l ' Assemblée nationale,
et M. Chamant, qui présidait la séance.

Ont délégué leur droit de vote :
( A pplication de l 'ordonnance n" 58-1066 du 7 novembre 1958.)

MM . Bayle à M . Bourgeois (maladie).
Béchard (Paul) à M . Forest (maladie).
Bernasconi à 11 . Bourgund (assemblées internationales).
Boisson à M. Dumortier (maladie).
Brettes à M . Cassagne (maladie).
Dussarthou à M . Longequeue (maladie).
Gernez à M . Pavot 'maladie),
Guillon à M. Pezout (cas de force majeure).
Ifalbout (André) à M . Ruet (Henri) (maladie).
Vivien à M . Taittinger (maladie).

Motifs des excuses :
(Application da l 'article 159, alinéa 3, du règlement .)

MM . Alduy (accident).
Cornut-Gentille (événement familial grave).
Didier (Pierre) (maladie).
Fraissinette (de) (maladie).
Terré (assemblées internationales).

(1) Se reporter à la liste ci-après des députés ayant délégué
leur vote.

(2) Se reporter à la liste ci-après de': motifs des excuses .

Ont voté contre (1) :
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N 'ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l ' Assemblée nationale,
et 51 . Chamant, (lui présidait la séance.

Ont délégué leur droit de vote :

(Application de l ' ordonnance n" 58-1966 du 7 novembre 1958 .)

',IM . Bayle à M . Bourgeois (maladie).
Béchard (Pauli à M . Forest (nalaclie).
Bernascoui à M . Buurgund lassemblées internationales).
Boisson à 51 . Dumortier imaladie).
Brettes à M . Cassagne (maladie).
Dussartheu à SI . Lungequeue (maladie).
Cernez à M. Pavot (maladie).
Guillon à M . Pezout (cas de force majeure).
llalbout (André) à M. Fluet (Henri) (maladie).
Vivien à M. Taittinger (maladie(.

Motifs des excuses :

(Application de l 'article 159, alinéa 3, du règlement .)

M .M . Alduy (accident).
Cornet-Gentille )événement familial grave).
Didier II'ierreI (maladie).
Fraissinette Ide, Ima ladfel.
l'erré (assemblées internationales).

(1, Se reporter à la iiste ci-après des députés ayant délégué
leur vote.

(2i Se reporter à la liste ci-après des motifs des excuses.

SCRUTIN (N" 143)

Sur l 'article 11 da projet de toi de finances pour 1965 (1"' partie).

Nombre des votants	 469

Nombre des suffrages exprimés	 360

Majorité absolue	 181

Pour l 'adoption	 249

Contre	 111

L ' Assemblée nationale a adopté.

Ont voté pour (1) :

Binard ,François)
Oise,.

Bérard.
liéraud.
Berger.
Ge l 'iiascolti.
Bettetieourt.
Bignon.
Billette.
Rissole
Boinvilfiers.
Boisdé (Raymond).
Bord.
Bordage.
Borocco.
Boscher.
Bourgeois iGeo'ges).
Bourgeois (Lucien).
Bourges.
Bourgoiu.
Botu•gun(I.
Rousseau.
BI'icout.
Brio(.
Broussel.
Buot Ilenri).
Cache.
Caill Antoine).
Caille (lienés.
Calméjane.
Capitant.
Carter.
Catalifaud.
Catroux.
Catry.
Cal tin-Bazin.
Chalopin.
Chapalain.
Charbonne!.
Chu né.
Charret Edouard .
C hé rasse.
Cherhonneau.
Ch ristiatens.
Clergel.
Cloetermann.
Comte-Offenbach.
Coumaros.
Datnette.
Dance.
I)anilo.
Dassault (Marcel),
Dassié.
Debré (Michel).
Degracee.
Delattre.
Dcliaune.
Delong.
Delory.
Deniau (Xavier).
Drouot-L ' llermine.
Docap.
Durlot
Duperier.
Durbel.
Durlot.
Dusseaulx.
Du terne.
Duvillard.
Ehm.
Evrard (Roger).
Fagot.
Fanion.
Flornoy.
Fossé.
Fric.
Gamet.
Gasparini.

MM.
Daia inzy.
Frys.

Georges.
Germain (Hubert,.
Girard.
Godefroy.
Goemaere.
Gorce-Franklin.
Gorge (Alberi .
Grailly
Grimaud.
Grussenmeyer.
Guéna.
Guiilermin.
Guillon.
llalbout (André).
fleuret.
Mme Ilautecloeque

cle 1.

Ilébert (Jacques).
lleitz.
llcrman.
I lin-.berger.

Boguet.
lioucke.
Ibrahim (Sa'icie
Jacson.
Jarrot.
Jarrot.
Nar,-her.
Kaspereit.
Krieg.
Kru•pllé.
La Combe.
Lainé 'Jean).
Impcyrusse.
Lathii•re.
l .:nldrin.
\lino Launay.
Laurin.
Lavigne.
Le Bault de La Mori-

ni're.
Lecocq.
Leeornu.
Le Douarcc

(Françoise
Leduc ,René).
Le Gall.
Le Goasguen.
Lemaire.
Lemarchand.
Lepage.
l .epeu.
Lepidi.
Lepourry,
Le Tac.
Lipkowski (de).
Litoux.
Leste.
Luciani.
Jlacquel.
Maillot.
Mainguy.
Molène (de La).
Malleville.
Marcenet.
Marquand-Gairard.
Martin.
Max-Petit.
Meunier.
Miossec.
Mohamed (Ahmed).
Moncton.
_)1 crisse.
Moulin (Arthur).
Moussa iAhmed-

1hrissl.
Moynet .

>lesbien
Neuwirth.
Nuii-et.
Nungesser.
('raboita.
Palewski Jean-Paul).
Paquet.
Pasquini.
Peretti.
Perrin (Joseph).
Perrot.
Peyrct.
l'eze.
Pezuut.
Planta.
Mine Pieux.
Poirier.
Poncelet.
Poulpiquet del,
Préaumont (de).
Prieux.
Quentier.
Itabourdin.
Radius.
Raffier.
Raulet.
R thoré.
Hep Henry).
Itibadeaui-Dumas,
Ribü're (René,.
Ilichard Lucien`,
Richards Arthur).
Richet.
Risboung.
Bitter.
Ilivain.
Rives-1 lenrjs.
Rivière , Pauli.
Ruera Serra de ) .
Rocher (Bernard).
Roques.
Rousselle.
Roux.
Sagette.
Salai-daine.
Salé (Louis).
Sanglier.
Sauguinetti.
Sanson.
Sc•hmitticin.
Schnebelen.
Schwartz.
Suudial.
'l'aittinger.
'l' errenoire.
Thillard.
'l' horailler.
'l' ire fort.
'l' omasini.
' touret.
'l'ou ry.
' I' ré mol libres.
' l'ricon.
Valenet.
Vallon (Louis).
Van llaecke.
Vanier.
Vendroux.
Vilter (Pierre).
Vivien.
Voisin.
Voyer.
1l'agoer.
\Vcinmaut.
\Vestphal.
Ziller.
Zimmermann .

Mt1.
Aizier.
Albrand.
Ansquer.
Anthonioz.
Bailly.
Ra,rdet (Maurice).
Bas Pierre).
Baudouin.
lige le.
Becker.
Béotie.
Binard (François)

'Oise).
Bérard.
Béraud.
Berger.
Bernasconi.
Bcltencutint.
B)gnun.
Billette.
Bisson.
Bizet.
Bofnvillicrs.
linisdé (Raymond)
Bord.
Bordage.
liurocco.
Beschce.
Bourgeois (Geo rges).
Bourgeois (Lucien).
Bourges.
Bourgoin.
Bourguné.
Bousseau.
Bricout.
Briet.
Brou sset.
Buot (Henri).
Cachot.
Cali! (Antoine) .

Caille (René).
Calméjane.
Capitant.
Carter.
Catalifaud.
Catroux.
Catry.
Cottin-Bazin.
Chalopin.
Chapelain.
Charhunnel.
Charfé.
Charret tEdouarul(.
Chérasse.
Cherbonncati.
Christiaelts.
Clerget.
Clos teninann.
Collette.
Comte-Offenbach.
Coenures.
Cuuslé.
Dalainzy.
Damelte.
Dan cl.
Danilci.
Dassault tMarcclI.
Dassié.
Debré ,Michel'.
Degracee.
Delattre.
Dcliaune.
Delong.
Delory.
Deniau (Xavier).
Drouot-L ' llermine.
Ducale
Duflot
Duperier.
Durbel.
Durlot .

Dusseaulx.
Du terne.
Duvillard.
Ehm.
Evrard (Roger).
Fagot.
Iran ion.
Flornoy.
Fossé.
Fric.
Frys.
Gamel.
Gasparini.
Georges.
Germain (Hubert).
Girard.
Godefroy.
Goemaere.
Gerce-Franklin.
Gorge (Albert).
Grailly (de).
Grimaud.
Grussenmeyer.
Guéna.
Guillemin.
Guillon.
llalbout (André).
I lauret.
Mine Ilauteclocque

(de).
Ilébert (Jacques).
licite.
ilerman.
llinsberger.
Itoffer.
floguet.
Iloucke.
Hunault.
Ibrahim (Saïd).
Icart.
Ja:cson.

Se sont abstenus volontairement (1) :

Hunat Jt.
Le ' l'héulc .

Mer.
Ruais.

N 'ont pas pris part au vote ;

MM.
Boscary-Monsservin .

	

Pidjot.
Picquet .

	

Saintout.
Schaff.
Weber.

Excusés ou absents par congé (2) :

(Application de l'article 159, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM.
Alduy .

Cornut-Gentille.
Didier (Pierre),

Friissinette (de).
Terré.
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Meunier.

	

!Itivain.
Miosser.

	

iiices-Ileuri's.
Mohanied Ahu ed',

	

lticü•re , Paul-.
Mondon .

	

, ltoce :t Serra (le,.
Mo risse .

	

' Rocher ,liernnri!

1

Moulin , Arthur• .

	

(toques.
Moussa Ahnu•d'

	

Rousselut.
ldri-se

	

,Roux.
Nessler,

	

!Ruais.
Neuwirth .

	

Sabatier.
\cu re! .

	

Sagette.
Nunze,..er .

	

Saintout.
Orahuna .

	

Salardajne.
l'aletvsk! .le:t-Paul ,.

	

Salé Louis,.
b r aquet .

	

Sanglier.
P :t .quini .

	

Sancuinetti.
Pereiti,

	

Sanson.
Perrin •,luseph

	

Srhn,itticin.
Perrin .

	

Schwartz.
l'eyrel .

	

Souchal.
'l'aittinger.

Pezout_

	

(cnrenoire.
Planta .

	

'l'hillard.
i'icquol,

	

l'hur .tillrr.
Mine 1'inux .

	

l'iretort.
Poirier .

	

'l'umasini.
l'omet, t .

	

Touret.
l'oulpiquet de ..

	

'l'oury.
i'rcaumunt de, .

	

l'rémolliives.
Prioux .

	

l'rieun.
Quentier .

	

\ ' alenel.
liabonrdin .

	

Vallon Louis,.
Rdius,

	

\' :ut I(arrke.
I(affi -r .

	

N'aider.
Il :ndei

	

Vend roux.
Réthnre .

	

Viv ien.
Rey l lenry' ,.

	

( Voisin.
Itibadeau-Dumas .

	

\'uyer.
Itibit-re ,Iteui', .

	

\4agner.
Richard , Lucien, .

	

!Weber.
Richard, 'Arthur, .

	

\1'einuuun.
ltichet .

	

\\ estphal.
Ri .bourg .

	

'.iller.
Ititt er .

	

i 'Llnunerntann.

Ont voté contre , I , :

Desuurltes.
.\Ille I)iencsntt.
Dubuis.
Duchesne.
Ducos.
Duhamel.
Duraf!'our.
Ebrard ,Guy,.
Fabre ,lloberlI.
Faure iMauricee
Feuillard.
l'imite!.
Fouchier.
Fouet.
Fournumd.
François-Lenard.
Fréville.
Gaillard !Félix , .
( ;atlihier.
Germain
Grener.
Ilalbuut ,Emile-

Pierre . .
Ilalgouit 'du.
I lersanl.
Ihuel.
.Jarquel ,Michel,.
J,illou.
Julien.
.lushmwenski.
Kir.
I .abeguerie.
Labo.
Le Gien.
Le Lann.
Massnl.
Meek.
.11 é!,ai11 crie,

Michaud (Louis,.
Mil terrant!.
Montagne Rémy,.
Montesquiou ,de,.
Morlevat.
\Moulin ,Jean,.
(lrvoi~n.
l'alntero.
Péron(let.
Pllimün.

! Philippe.
i'icrrcbourg de,.
Pilet.
Pleven (Renée
Ponseill,.
Poudevigne.
Pri gent ( T a nguy,.

Itenouard.
Riviere ,Joseph,.
hoche-Defrane '.
Rossi.
!loyer.
Sablé.
Sallcnavc.
Srhlocsing.
Schtunann .Mauric•o,.
Scmamy.
Sesuisi•uns den
'fcariki.
in e Thurne-Pal enin re

, .Jacqueline,.
l'im;uy ,dc,.

'Valentin 'Jean a
Vauthier.
Ver ,Antonin ,.
\'iller I'ierre
Voil'luin

, Zueeat ellj.

Jamot.
Jarrot.
.archer.
Kaspereit.
Krie.
Kru•pilè.
La Combe.
Laine , .Insu,
Lapeyrus,e.
Luth je re.
Laudrin.
Mntc Launay.
Laurin.
Lu•igne.
Le Bach de La Mori-

nière.
Lecocq.
Lecornu.
Le Doua ree

François,.
',duo , itené,.
Le Gall.
Le Goasguen.
Lemaire
Lcntarehand.
Lepage.
Lepeu.
Lepi(li.
Le pour y.
Le Tai.
Le '('heut,-.
I .ipkoo

	

de,.
uux.

Losl e.
Luciani.
\lucqueo
Maillot.
Mainguy.
Malène de La ..
M al le ville.
Marcenel.
11arquanr6Gairard.
Max-Petit.
Mer .

\111.
Abelin.
Achille-Fould.
Aillières ,d' ..
Mme Aymé de La

Chevre!iiv'e.
Barberot.
Barniaudy.
Barrière.
Barrot , Nui-d .
Baudis.
Beauguitte ; André).
Bénard , .Jean,.
Bernard.
Berthouin.
Bi!li'res.
Bonnet ,Christian,.
Bonnet ,Georges,.
Rosson.
Bourdelh-'..
Bouthiere.
Briand.
Brugerulle.
Cazenave.
Cerneau.
Césaire.
Chambrent , de,.
Chapuis.
Charpentier.
Charcot.
Chauve t.
C:hazalon.
Cuminen :,y.
Coste-Flnret !Paul,.
Couilerc.
Dat•iaud.
Da voust.
Delancenal.
Denis P,er•trandr .

Se sont abstenus volontairement (1):

\1M .

	

Dupuy .

	

Mollet Guy , .
4yux• .

	

Ducs :ulhuu .

	

Monnerville ,Pierre,.
Rallvtger ,Iiubcl•tu .

	

l:>c :u,do .

	

Mont ;tlat.
13alntigi•re .

	

Fajon n Étienne .

	

,1lunlel ,Eugène,.
Barbet ,Itaymonde

	

Faure . Gilbert ,

	

\lu .uncaux.
Bayou Raoul

	

l'eis .

	

Ne4re.
Bécicu'd Paul

	

l'ni•vez .

	

:dites.
Billot+ .

	

\utrhart.
131anrhu

	

Forci .

	

Odra.
Rieuse .

	

1•'uurvcl

	

tacot.
Boisson .

	

Gareit .

	

;Philibert.
Boulay .

	

Gaudin .

	

Pie.
Iiouuu' :I

	

(,entez.
Brille, .

	

! Gusn :,t .

	

PL•uleix.
Gustiu .

	

Grenier (Fernand , . 1Lue l'rin.
l ':mu•c.

	

Guyot , .liarrc•l ,.

	

Pritat.
Héder.C :;lieHéder.

	

liamcilr ' :Arthur).
Cassae(u• .

	

!bustier. Ra((si
('ernto!areo

	

I!uui ! .

	

lic•~audu'.
l'h :uulern ;e_ur

	

1 . :,costc RUbert

	

Ro>' 'Antl) i•,.

('haie.

	

L:uuarque-c'andu .

	

ltieuhun.
( ' entente.

	

I Laml,s .

	

Rachel ,%Valderku.
('uuillet .

	

I .:n•uc , 'l 'uny' .

	

Bouraute ' Roger,.
('ouziuot .

	

Laurent Marceau liulfv.
U :urhicuurl .

	

Le ( ;allo .

	

Sula ;;noe.
D ;ura• .

	

Lejeune

	

Sauzodde.
Defferre .

	

I,'Iluilliii ,\valdaek' .

	

Schaf!'ner.
Dc .jcan .

	

Iolice .

	

Spi•nale.
Delmas .

	

Lun rq ucu e .	Tourné.
Delorme . Luusl ; ;u .

	

Aine l u illanl-
ucnccr, .

	

Magne,

	

Couturier.
Deraue>' .

	

, Nlanveau,

	

Pals ,I•'r;tcis,.
Ucschize ;wx .

	

1Lu tel .

	

:Var.
Doit,

	

lusse , .beau .

	

Véry (Emmanuel,.
l ut'faul , (le :mi, .

	

.liai ; ;Ion .

	

Viab .tlassat.
Dtunurtier.

	

liithau ,Lueien, .

	

\'ignaux.
Dupont .

	

I \loch , .tubes, .

	

,Yvon.

N 'ont pas pris part au vote :
MM.

Busrary-Monsservin .

	

Monet .

	

ISc•haff.
Martin .

	

PidjuL

	

Schnehelcn.

Excusés ou absents par congé (2) :

,Application de l'article 159, alinéas 2 et 3, du règlement .)

\IM .

	

Cornut . Gentille.

	

Fraissinette , del.
Alduy .

	

Didier 'Pierre, .

	

'l 'erre.

N 'ont pas pris part au vote :

M . .largues Chaban-Delmas, président de l ' Assemblée nationale,
et M. Chantant, qui présidait la séance.

Ont délégué leur droit de vote :

(Application de l 'ordonnance n'• 58 . 1066 du 7 novembre 1956 .)

MM . Bayle à M . Bourgeois umaladieI.
13échard (Paul) à M . Forest (maladie , .
Bernasconi à 1%1 . llourgund (assemblées internationales).
Boisson à M. Duniorticr (maladie).
Brettes à M . Cassagne (maladie).
Dussarihou à M . Longequeue Intala(lie t .
Cernez à M . Palot (maladie,.
Guillon à M . l'ezoul ,cas de force majeure , .
Ilalbuut (André, à M . Buot ,Flan•!, maladie .
\',clin à M . 'l'aittin er (maladie,.

Motifs des excuses:

,Application de- l ':n'tiele 159 . alinéa 11, du règlement .)

MM- Alduy ,accirloni I,

Connut-Gentille 'événement familial grave,.
Didier (Pierre) !maladie) .
Fraissinetle ,del (maladie,.
Terré ,assemblées internationales ,.

(I, Se reporter :e la liste ci-après des députés ayant délégué
leur vole.

(2, Se reporter à la liste e-i-apne-s des motifs clos excuses .
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RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de loi de finances pour 1965 publiés en annexe au compte rendu intégral,

en application d ' une décision prise par le Bureau le 14 octobre 1964.

S0\I \1 :\1ltE

Loi de finances
Annexe n" 11116 nome 1 . -- Rapport péni'ral' .

	

Rapporteur
général . M. Louis Vallon	 :1279

Annexe n . 11111; turne 11 . --- Rapport général, . — Rapporteur
général . M. Louis Vallon	 3297

ANNI :YP. N" 1106

RAPPORT l'ait au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan . sur le projet de loi de
finances pour 1965 lu " 1(137).

TOME 1

RAPPORT GENERAL

Par M . Louis Vallon, rapporteur général, député.

\lesc'anles• messieurs . il est des circonstances qui appellent
une action immédiate ; cc fut le cas l 'an dernier . lorsqu ' il devint
clair, aux yeux du Gouvernement . qu'un effort de stabilisation
des prix s ' imposait d ' urgence . Cette année. le Gouvernement
nous invite à la réflexion . en soumettant à nuire examen . en
ni,m(' temps que le projet de loi de finances pour 1965 . les
orientations qu ' il propose pour le V' plan.

Il y a plus de quarante ans que l'écununtir francaise baigne
dans l'inflation . Le 26 mars dernier, M . Valér' Giscard d'Estaing
se demandait „ si l'histoire économique de la France n'est pas
une sorte de combat indéfini de Jacob et de l'Ange, par lequel
notre pays lutterait contre la volonté de le ramener à l'équi-
libre et à l'ordre Instabilité et inflation ne constituent pas
seulement l'héritage malsain d'un passé révolu . dont nous
aurions simplement à éliminer les séquelles ; elles sont en fait
des été)ale lits toujours actifs et encore menaçants de not re
situation actuelle . Certes, depuis la dévaluation de 1953, le
franc est demeuré stable sur le marché des changes, mais
il a perdu prés du quart de son pouvoir d'achat intérieur, cat'
la dépréciation moyenne des années 1939 à 1963 a été du tnénle
ordre de grandeur que celle vies cinq années précédentes.
entre 1954 et 1953. Ajoutons que de janvier 1958 à juin 1964,
la France a enregistré une hausse des prix à la c•onsrinunation
plus forte que celle des autr es pays de la Communauté écono-
mique européenne et que celle des Etats-Unis d'Amérique et
du Royaume-Uni . Fort heureusement . le redressement financier
de 1958-1959 a rendu largement exc'édentaire notre balance des
paiements, naguère dangereusement déficitaire . et ce bénéfice
nous reste, polo' l'heure, acquis.

Les c'onséquenc'es, proches ou lointaines . cle notre étal d'infla-
tion chronique sont toutefois graves, tant sur le plan intérieur
que sur le plan extérieur . Lorsque la hausse moyenne des
prix atteint un taux de 4 p . 100 ou 5 p . 100 par an, tout
accroissement de revenu égal ou inférieur ia ce taux est annulé,
voire rendu négatif pour reprendre une expression dont
Alfred Sauvy se sert fort justement . Comment s'étonner, dans
de telles conditions, de la détresse des petites gens sans défense,
qui ne disposent que de médiocres revenus fixes . singulière-
ment des vieillards sans ressources propres? Ajoutons que
l'épargnant s'oriente alors celas le profit spéculatif plutôt que
vers un placement qu'il est illusoire de déclarer rémunérateur
et, que le travailleur, malgré la hausse des salaires nominaux,
estime souvent que l'augmentation des prix réduit considéra .
blement ou parfois n'él ue annule l'accroissement de son pouvoir
d'achat réel .

( .'inflation r(inge h' corps social et Io démoralise : de plus
elle détériore progr :'s•averlmut la h :d ;aauce clu commerce exté-
rieur . car elle entr ait, tune hausse des prix des produits expor-
tables . qui di•cotlrage l ' acheteur étranger . alors que la poursuile
d ' une expansion v iris otuse ,I saine est direc•lement liée à un
dévetopp,nteut équilibré d, notre cunuuerce extérieur . Etitniner
l'Inflation . catin signifie dune non seulement assainir les niéea-
uismes éc'llmnniquc's . niais aussi agir sen' des comportements
vicieux . devenus quasi-instinctifs après plus de quarante ans
d'inflation . des producteurs . des banquiers . des épargnants. des
consommateurs . voire de certains hauts h nelionuaires . I .e pro-
jet de budget pour 19115 et les orientations prévues pote' le
v' Pb .,amaintictineul la vol o n t é (le lutter contre l'inflation
qu 'a déjà nlanilesti••• le plan de stabilisation : nous devons
donc considérer :nec fat elu ' cette volonté à nouveau affirmée,
l'ar elle c•auslilne Iltn• innov ation nla, ieurc . favorable à la stabi-
lité de notre ,xtuioasien et . Par c•onsi•glu•nl . à la alise en o'uv're
d'une politique sociale eff ieacc.

Le développevnenl limité de la masse monétaire en 1964 et
une évolution plus nur•lerée dos prix . nblenue sans ralentisse-
ment aucun de la production gràe•e à un léger freinage de
1 'ac•célération de eclieri . constituent lut incontestable succès
tactique polo' l 'action entr eprise voici un an par le Gouverne-
ment . Des déséquilibres de structure subsistent toutefois et
risquent de se prolonger aussi longtemps que monnaie et
crédit euntinueront ut'i•tri' soumis à des règles inadaptées aux
phénomènes de marché et qu'une meilleure répartition du
revenu national min« . la consommation et l'investissement, plus
confirme aux ubj,rtifs du plan . n'aura pas été effectivement
obtenue.

Voici clone . briévortent énuncé,<, quelques-unes des princi-
pales préoccupations prdsentes clans la rédaction de re rapport.
Celui-ci s' efforce de procéder à tin examen objectif des faits,
puis de proposer des orientations preeises à la réflexion des
membres de l'Assemblée nationale qui voudront bien le lire.

La première partie du rapport est consacrée à l'étude des
moyens que le Gouvernement a di' ,ja nais en ouvre pour lutter
contre l'inflation et aux enseignenlenls que cette étude com-
porte . La seconde parii' passe en revue les déséquilibres ou
défauts d'adaptation qui caractérisent notre économie, singu-
lièrement dans le domaine du logement et dans celui de la
distribution.

Dans la troisième partie, nous pl•npnsnn5 quelques mesures
qui, selon nous, sont destinées à affermir la confiance des
Iran rais en leur 'monnaie et à permett r e qu ' a un meilleur fonc-
tionnement du marché monétaire s'adjoigne l'institution d'un
veritabie marehi• financier, capable d'assurer, à travers des
mécanismes qui éliminent tout résidu d'inflation . les investisse-
ment; dont dépend le progrès économique et social.

['Ii Ei'uI I E1tI' PARTIE

LA LUTTE CONRE L'INFLATION

Lorsque, au mois de mai 1963 le Gouvernement présenta
sun projet de loi perlant maintien de la stabilité économique
et financière », votre commission des finances eut le sentiment
que le Gouvernement n'appréciait pas toute la gravité de la
menace iuflaliunuiste 11114' recélait alors notr e situation . •r Si
votre coma) issiun clos finances a étuis 11x1 regret, écrivions-nets
dams not re rapport, c ' est celui d 'avoir été mise en présence
de dispositions fragmentaires, dont certaines, notamment celles
qui concernent la distribution, mmnifesteut une intention plutôt
qu'une véritable volu p té de réforme. Elle cul aimé que ce pro-
jel (le lui ne remit pas à plus tard la solution de certains pro-
blèmes essentiels de l ' heure comice ceux de la c'nnstr'uelion, de
la formation professionnelle, du fonds de l'emploi, du marché
financier e .
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Trois mois plus tard, toutes affaires cessantes, le projet (le

	

En dépit de cet échec sur le

	

front du beefsteak

	

le bilan
loi cle finances poco- 1964 fut remis sur le métier pour (Iu ' y

	

cles actions entreprises par le Gouvernement pour briser la
fussent insérées les mesures du plan (le stabilisation du 12 sep-

	

progression accel'i'l c des prix est positif. 1)u unis (l ' août 1962
tcmbre 1963 . Annoncé pour une durée (le six mois . ce plan de

	

au mois d'août 1963 . les prix français à la ('ni15ounlatiun relevés
stabilisation continue d'être appliqué et sun premier auuiv'er-

	

dans l'indice des 259 articles avaient augm e nté (le 5 .8 p . 100.
saine a été franchi . Les mesures du plan de stabilisation sont

	

alors que, pour les douze mois précédents . leur progression
désormais maintenues pour nie durée indéterminée. De plus,

	

avait été de 2 .6 p. 100 . En un an . le rythme d'accroissement
la rigueur est la n'arque du projet (le loi de finances pour

	

des prix avait donc plus que doublé . Pour les douze jouis qui se
1965 . Les orientations que le Gouvernement retint pour le sont écoulés depuis, la hausse des prix de détail n'a pas dépassé
V .' plan feront l'objet (l'un débat particulier au . mois de novera-

	

2,9 p . 100 . Au cours du premier semestre 1964 , la progression
ore prochain : elles traduisent, elles aussi, la volonté (l'enrayer

	

de l'indice des 259 articles ne dépasse pas 0,84 p . 100 : elle
l'inflation et de donner priorité à l'in vestissement sur la cousum-

	

est la plus faible des pays de la Communauté économique . Dans
'nation . Dans la lutte contre l'inflation, le Gouvernement a sans

	

le domaine, des prix, le Gouvernement a donc remporté jus-
doute gagné une batuile ; il lui reste à gagner la guerre .

	

qu'ici un indéniable succès.
En 1963. la conjoncture française comportait certes des élé-

ments favorables, parmi lesquels il convient de citer l'augmen-
tation de l'emploi, l ' élévation régulière (te la production et
d'abondantes rentrées de devises . Les causes d'inquiétude pro-
venaient essentiellement des hausses de prix constatées . de
l'accroissement rapide (le la masse monétaire et des revenus
nominaux et enfin de la détérior ation progressive (le nitre
balance commerciale.

Parlant devant la commission des finances, le 26 septembre
1964, M . Giscard d'Estaing déclarait : Il est certain que la
persistance des éléments défavorables actuellement constatés
mettrait rapidement fin à l'existence des éléments favorables
avec comme perspective, soit la dévaluation, soit la récession
Le ministre confirma alors la volonté du Gouve r nement cl'é•vi-
ter l'une et l'autre et d'assurer l'équilibre tout en maintenant
la croissance de l'économie.

Le plan du 12 septembre 1963 annonçait ou prévoyait des
mesures tris diverses procédant de la double intention de ses
auteur s : donner un coup de frein à la hausse, tarir en profon-
deur la source de l'inflation.

Le coup de frein à la hausse.

En août 1963, l'état d'esprit des consommateurs et des pro-
ducteurs, anticipant des hausses de prix futures, jugées cer-
taines, était singulièrement révélateur d'une situation infla-
tionniste . Fort heureusement, par des actions sur les prix, les
unes techniques, les autres psychologiques, le Gouve r nement
manifestait avec vigueur sot souci d'enrayer la hausse . Il décida
tout d'abord (le placer les produits manufacturés sous le régime
de la liberté contrôlée, d'abaisser de 15 p. 100 à 20 p . 100 les
droits de douane frappant un grand nombre de produits manu-
facturés et différents produits alimentaires et, corrélativement,
de bloquer les marges commerciales des importateurs.

Le régime, dit de liberté contrôlée, constitua en fait un blo-
cage rigoureux des prix des produits industriels (y compris les
produits (les industries alimentaires) à la date du 31 août 1963,
c'est-à-dire avec effet rétroactif . Des dérogations au plafonne-
ment ainsi imposé ont été discrètement accordées clepuis lors
par des lettres du ministère des finances adressées directement
aux intéressés. Aucune dérogation automatique n'a toutefois
été consentie, même pote' tenir compte de l'incidence de la
hausse des cours mondiaux de matières premières . En aucun
cas, le désir d'une entreprise d'incorporer clans ses prix la
majoration de ses charges salariales n'a été admis comme motif
de dérogation.

Les décisions de blocage prises le 12 septembre 1963 n'ont pas
atteint directement les prix agricoles . Le Gouvernement a mani-
festé sa volonté de les stabiliser en reconduisant purement et
simplement pour 1964 les prix de campagne de 1963. L'insta-
bilité des cours de certaines denrées a conduit le Gouvernement
à prendre ultérieurement des mesures (le blocage de prix
et de taxation des marges commerciales pour plusieurs produits
alimentaires, notamment le vin, les fruits et les légumes.

Ces actions autoritaires sur les prix se sont accompagnées
d'initiatives d'ordre psychologique . Citons d'abord certaines
baisses symboliques de prix : celle de deux centimes du prix de
l'essence ordinaire, celle (le cinq centimes sur le prix de la
cigarette gauloise, la réduction des prix (le certaines automo-
biles, l'ajournement de la majoration (les loyers qui devait inter-
venir le 1'' janvier 1964. Le Gouvernement a tenté également
de modifier le comportement des ménagères par l'opération
dite a des 100 .000 points (le vente par les émissions radio-
télévisées du Télex consommateurs et en appelant l'attention
du publie sur les moyens mis en oeuvre pour stabiliser le prix
du beefsteak . Le 12 septembre, le ministre des finances annonçait
que le kilo de beefsteak allait redescendre au niveau de
12,95 francs . En fait, le 10 octobre 1963, le Gouvernement était
conduit à admettre un prix plafond de 13,20 francs et à ordon-
ner la taxation de la viande de boeuf sur tout le territoire.
Malgré celle-ci et la multiplication des contrôles, le beefsteak
atteignait 13,56 francs au début du mois de juin . Il a culminé
au mois de septembre 1964 à 13,65 francs.

CHAPITRE Il

Tarir les sources de l'inflation.

Depuis la fin de la guerre (le 1914-1918 . tout se passe coin ne
s'il existait en France une sorte de sécrétion automatique de
l'inflation : cela apparait in l'évidence, quand on compare revu-

de l'économie française et celle d'autres nations étran-
gères de nii•me civilisation.

Quelles sont les sources (le l'inflation ? Les unes sont d'origine
extérieure, les autr es d'origine intérieure . Les sources extérieures
de l'inflation tiennent sans doute pou r une large part aux
imperfections du système monétaire international . Nous avons
déjà eu l'occasion d'appeier l'attention de l'Assemblée nationale
sur ce point et nous avons eu la satisfaction de constater crue
le Gouver nement a finalement décidé de tenir e•on1ptc de cer-
tains (le nos arguments dans l'exposé des thèses sur lesquelles
il a fondé son action dans ce domaine . L'irrigation du système
monétaire international par les déficits de la balance lies
comptes des Etats-Unis est un élément de faiblesse et de
trouble pour les nations qui s'imaginent en bénéficier . Ce pro-
cessus accentue en fait leur dépendance à l'égard d'une mon-
naie nationale étrangère, jouant le ride de monnaie de compte
internationale . lI est cause d'inflation intérieure lorsque la ban-
que centrale du pays considéré permet l'émission de monnaie
en contre-valeur des devises enc aissées sans un resserrement
équivalent d'un autre poste de l'actif de son bilan, qui permet-
trait de maintenir constant le montant du passif, c'est-à-dire
de la circulation . C'est ce qui s'est passé en France . L'évolution
des termes de notre balance des paiements depuis un an a
pour une large part éliminé ce facteur aigu d'inflation, tout
en suscitant d'ailleurs d'autres inquiétudes.

Sur le plan intérieur, une source d'inflation réside dans le
fait que fort souvent des dépenses d'investissement sont cou-
vertes par une création de monnaie sans appel à une véritable
épargne à moyen ou long terme . La construction, par exemple,
a été et reste dans une certaine mesu re financée par la, créa-
tion de monnaie au moyen du réescompte d'effets à moyen
terme.

L'inflation intérieu re procède également de l'inadaptation des
structures de certains secteurs économiques . La construction
vient d'étre citée, nous y reviendrons ; il faut mentionner aussi
la distribution.

Le 12 septembre 1963, le Gouver nement a estimé qu'il devait
agir de façon accentuée dans trois domaines : le crédit et le
marché financier, le budget, les structu res fondamentales.

CREDO' ET 51A1dC11E FINANCIER

Les premières décisions du Gouvernement en matière de
crédit avaient précédé de plusieurs mois le lancement du plan
de stabilisation . Leur objet était de freiner le développement
excessif des crédits à court terme . La croissance des « en
cours» bancaires a été limitée d'abord à 12 p . 100 en février
1963, puis à 10 p . 1(10 en novembre 1963 . Le coefficient de
trésorerie, qui oblige les banques à affecter obligatoirement
une partie de leurs dépôts à des emplois strictement définis,
tels l'acquisition de bons du Trésor, a été porté de 32 p . 100
à 35 p . 1(10 le 31 mars 1963 . puis à :36 p . 100 après l'échéance
d'avril 1963 . Dans le mime temps, les taux des bons du
Trésor affectés aux banques et aux particuliers ont été réduits,
le 25 février 1963 pote' les banques, le 10 avril pour les parti-
culiers.

Le plan de stabilisation a complété ces premières mesures
en limitant les facultés de cr édit à la consommation . L'apport
initial exigé a été porté (le 25 p . 100 à :30 p . 100, pour l'ache-
teur d'une automobile, et de 20 p . 100 à 30 p . 100, pour celui
d'appareils de radio et (le télévision . La durée maximum du
crédit pour les achats (le voitures neuves a été réduite de
vingt-quatre à vingt et un mois . D'autres mesures ont été
prises pour éponger l'excès des liquidités à vue et pour orienter
l'épargne en formation,
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Complétant l'emprunt d'Etat de 1 milliard réalisé en mai,
un second emprunt de 2 milliards a été lancé le 23 septembre
1963 et entièrement souscrit le lendemain à midi . Le 1"' jan-
vier 1964. le montant maximum des dépôts autorisés sur
chaque livret de caisse d'épargne a été porté de 10 .000 à
15 .000 francs . Enfin, conformément aux recommandations du
comité Lorain . les titres des sociétés d'investissements à capital
variable ont été introduits en bourse au mois de mars 1964.

LES MESURES D ' ORDRE BUDGÉTAIRE

L'action décidée par le Gouvernement dans le domaine bud-
gétaire a porté it la fois sur la conception même de l ' équilibre
et sur les modalités (l'exécution (les dépenses publiques . Il
était admis jusqu'alors qu'une plus-value constatée (le recettes
pouvait légitimement justifie' l'ouvertu re de crédits supplé-
mentaires de même montant sans qu'une telle opération fût
qualifiée d'inflationniste . Dès lors, toutefois, que les plus-valses
de recettes trouvent leur origine dans les hausses de prix et
de salaires, qui traduisent sur le marché l'excès de la demande
sur l'offre, leur affectation à la couverture de dépenses qui
vont elles-mimes accroitre la demande ne saurait être qu'infla-
tionniste . La décision fut clone prise par le Gouvernement (le
n'admettre aucune dépense nouvelle dans le collectif de fin
d'année et (le ramener de 7 milliards à 4 .73 milliards le décou-
vert global du projet de budget pour 1964.

Outre cette compression (les charges publiques . le Gouver-
nement )rit la décision (l'améliorer les conditions d'exécution
du budget de l'Etal . en éliminant les discordances et les che-
vauchements de programmes de nature voisine ou connexe.
Une procédure de régularisation de la dépense publique fut
alors mise au point . Elle permet aux administrations de
confronter leurs programmes de travaux et d'établir un calen-
drier des engagements des administrations publiques, à la fois
chronologique et géographique . L'utilité d'une telle procédure
est tellement évidente qu'il faut avec humilité se demander
pourquoi elle ne s'est pas imposée plus tilt.

D'autres dispositions du plan de stabilisation ont eu pour
objet d'écarte r les effets inflationnistes de ce r tains marchés
cle l'Etat . La commission centrale des marchés publics a été
appelée à examiner le cas de quelques marchés dont les prix
paraissaient anortnalentcnt gonflés . Des décision de suspension
d'adjudication ont été prises . De plus . les mar chés de moins
d'un an doivent désormais être traités à prix fer me,

LA RÉFORME DES STRUCTURES

Le plan de stabilisation annonçait (les initiatives clans deux
domaines où l'inadaptation des structures est certaine : la
construction et la distribution.

Pour la construction, le Gouvernement prévoyait des mesures
de deux ordres, les unes destinées à réserver les préts spé-
ciaux à certains candidats constructeurs socialement clignes
d ' intéril, les autres tendant à rendre moins attrayante la spécu-
lation immobilière en taxant les plus-values p rovenant (les
ventes de terrains à hàtir . Les textes co r respondants figur ent
dans la loi de finances pour 1964 . La nécessité de mettre en
oeuvre une politique de la distribution avait été particulièrement
soulignée par le Gouvernement lors chu lancement du plan de
stabilisation qui ne faisait d'ailleurs que reprend( e ainsi à son
compte l'un des objectifs majeurs du IV' . plan . Le Gouverne-
ment avait annoncé le dépôt de deux projets (le loi . l'un qui
(levait supprimer la taxe locale et étendre la T . V . A . au stade
du commerce de détail, le second dont l'objet aurait été de
supprimer la spécialisation des baux commerciaux . Ces textes
n'ont finalement pas été déposés . Une proposition de loi relative
à la législation (les baux commerciaux a toutefois été soumise
à l'approbation de l'Assemblée nationale au cours de la der-
nière session et se trouve actuellement en instance (levant le
Sénat.

I .es diverses mesures qui viennent d'étre rappelées . ont-elles
s tari les sources de l ' inflation ? II serait osé (le l'affirmer
alors que le Gouvernement vient lui-même de confir mer qu'il
est nécessaire de maintenir des blocages de prix et des limi-
tations de crédit, qui seraient devenus sans objet si les ten-
dances inflationnistes avaient été définitivement maitrisées . S'il
a freiné considérablement la hausse des prix, le Gouve rnement
n'a pats encore su pprimé toute sour ce d'inflation . C'est ce qui
ressort d'un examen plus précis des résultats d'un an d'appli-
cation du plan de stabilisation.

CIIAPITRE III

Un an après.

Pour qui compare la situation économique de la France.
voilà un an, avec celle d'aujourd'hui . Lino constatation s'impose :
le plan de stabilisation n'a pas entrainé de récession . Toute
fois, des distorsions, qui pourraient rapidement devenir dan-

gcreuses, se manifestent . I .a consommation reste élevée tandis
que l'investissement privé demeure insuffisant . Les inégalités
(le revalus s ' accentuent . La situation du commerce extérieur
est toujours préoccupante . La plupart (les réformes de structure
sont encore (le simples projets.

Pas DE RÉCESSION

Les prévisions des comptes de la nation pour 1964 faisaient
epparaitre connue probable un léger ralentissement du dévelop-
pement de la production intérieure brute : 104.2 au lieu de 104,7
en 1963 . En fait, les résultats définitifs de 1963 ont été meilleurs
que prévus, puisqu ' ils se sont établis au taux de 104 .8 ; quant
à ceux (le 11164, l'évaluation la plus récente les porte au taux
de 105 .2, c'est-à-dire à un niveau très proche de celui de 105,5,
retenu par le 1V' plat . Sans doute ces résultats tiennent-ils
au fait qu ' en dépit de prévisions pessimistes, le secteur de la
construction est demeur é actif et que les récoltes agricoles
s'avèrent nettement n'effleures que l'an passé . Cette situation,
statistiquement bonne, réc•éle cependant' des :déments, non cle
récession cortes, mais de moindre tonicité . Les ventes des grands
magasins sont en progression ralentie . Alors que les ventes du pre-
mier semestre 1963 étaient supérieures de 11 p . 100 à celles du
premier semestre 1962, celles de la période correspondante de
1964 ne se sont accrues que de 6.2 p . 100 par rapport à 1963.
La nécessité où s'est trouvée l'industrie automobile (le réduire
ses horaires est connue . En revanche, d'autres secteurs gardent
un taux de croissance élevé . 'l'el est nntann ont le cas de
l'industrie chimique . de l'industrie sidérurgique, de l'industrie
pétrolière . de celle des travaux publics, et — ce qui n ' était
pas prévu — de l'industrie du bètintent et des matériaux de
c•unrarue'tion . D ' Une façon générale . le plein emploi a été assuré
et 200 .000 emplois nouveaux ont été créés depuis le lancement
du plan de stabilisation.

La rigueur avec laquelle a été maintenu le blocage des prix,
l'abaissement des barrières douanières et la fermeté que le
Gouve r nement a montrée pour limiter st rictement les facilités
Cie crédit, ont contrarié l'autofinanueinent . Certaines entr eprises
ont c•unmi des difficultés de trésorerie Ise c•ofut de l'argent ad
jour le jour a atteint au printemps dernier des taux si tendus
que, pour assouplir cette situation, le Gouvernement a accepté
de réduire le coefficient de t résorerie qu'il avait imposé aux
banques.

Sans duite, les entreprises ont-elles dû renoncer il certaines
habitudes de facilité . I .e nombre des faillites recensées au
cours du premier semestr e 1964, qui est de 2.150, est du même
ordre de grandeur que celui des faillites constatées au cours
du premier semestre 1963 . On peul se demander. toutefois, si
1a prolongation, au-delà de la période du premier freinage, des
mesures de blocage des prix et des restrictions Plu crédit, ne
risque pas de détériorer les conditions clu marché . Bloquer les
prix, c'est agir sur les effets et non pas sur les causes . D'ores
et déjà des hausses de prix latentes commencent à frire diffi-
cilement maitrisées . La reprise des hausses de Iuyecs, la majo-
ration de certains tarifs publics qui avait été ajournée, te relève-
ment des prix de produits alimentaires comme le lait, l'enché-
rissement des matières premières importées pèsent sur les prix.
Des facteurs de hausses futures existent donc au stade (les prix
de gros et de détail . Les ignorer trop longtemps risque de
conduire à mue certaine paralysie des phénomènes de marché.
Le Gouvernement persiste, toutefois, à se dire attaché au main-
tien du blocage des prix : il ne semble décidé à y renoncer
que progressivement, lorsque des modifications des structures
ou du comportement psychologique des producteurs et des
consonunateut's se seront produites . Il est un secteur pourtant
off le blocage des prix parait (Ire superflu, c'est celui des ent re-
prises dirce c'tement exposées à la concurrence inter nationale.
Cette concurrence, bien plus que le blocage des prix, les
contraint à limiter ou réduire lotus prix de production . Il ser a
plus difficile, par cont re, de stabiliser réellement les prix du
secteur protégé . 11 suffit, par exemple, de constater l'augmen-
tation (les prestations de services intervenue depuis un an
dans l'hôtellerie pour mesurer l'ampleur de_ l'effort à accomplir.
Le Gouvernement propose, pour 1965, de restreindre la facilité
jusqu'ici donnée aux entreprises de porter en frais généraux
cer taines dépenses (lites d'accueil nu (le contact . Il est peu
vraisemblable que ces demi-mesures suffisent à modérer sensi-
blement la hausse des prix . C'est peut-ét'e du côté d'une
réforme (le la Iisc•alité qu'il faudra chercher une solution à
nul problème qui est lié à celui du développement dut tourisme
en France .

UNE CONSOMMATION T11(11' ÉLEVÉE
POUR CN INVESTISSEMENT TROP FAIBLE:

Le IV' plan avait prévu tune progression de 24 p . 100 en
quatre ans pour la production intérieure brute et de 23 p . 100
pour la consommation privée, afin de permettre un développe'
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nier( des équipeuu'nts collectifs 50 p . 1(10 . En fait . pour Ics
(Ietrx :rnées 1962 et 1903 . le taux moyen (l ' accroissement annuel
de la production a été rle 5,8 p . 10(1 au lieu de 5 .5 p . 100 prévu(:
celui de la consununatiun des ménages de 6 .6 p . 100 au lieu
de 5 .2 p . 100 . En runt', p :u'lie . le déveluppeme nt de l ' investisse-
ment privé n 'a pas dépara é 5 .9 p . 10(1 par an au lieu des
6 .4 p . 100 escomptés . L'équilibre des comptes de la nation s ' est
donc établi au détriment des investissements productifs . 1 .e
Gouvernement :D'ail espéré ralentir la amsontnation des méne:-
ges de 6 .1 p . 100 en 1963 à 4 .3 p . 100 en 1964. Il n ' y a que
partiellement réussi puisque . pour la présente année . celte
consnnmaiion sera tr ès vraisemblablement supérieure de
4 .9 p . 100 à celle de l ' an dernier . La pression qui s 'exerce dan<
le domaine de lu consommation ne doit pas surprendre . Rappe-
lons d 'abord que la population française a augmenté de
6,8 p . 100 de 1958 à 1963 . Ce taux est supérieur n celui de s
autres pays occidentaux . notamment du Royaume-Uni . dont la
population ne s ' est accrue que de 3 .8 p . 100. de l ' Italie où
la majoration a été de 2.9 p . 100 . Seuls les Etats-Unis ont un
taux d ' accroissement . plus fort : 8.20 p . 1011 . En outre. les
besoins qu ' exprime la consonnmaliun dos ménages demeurent
impérieux . Le niveau de vie nuyem du Français . bien que
double de relui d 'avant-guer re . ne dépasse pus 55 p . 100 de
celui de l'habitant des Etats-Unis d 'Amérique . II faudra attendre
1975 pour que la consommation par tète soit . en France . ce
qu'elle est actuellement aux Elais-t'ne à condition toutefois
qu ' elle continuo à se développer au rythme qu ' elle cannait depuis
1950. Dans l ' hypothèse oit ce rythme serait ralenti . l ' accès au
niveau de vie américain en serait rclanlé . Le chois des tau s:
respectifs de développement de la consommation privée et de
l ' investissctnenl est l ' un des plus ; :raves prnhlinu•s étui se
posent aujourd'hui à la nation.

L' INF:C :\1 .1'l'E iris Ir F:vcN('s s'ac('6N-r'( F:

Les cont r aintes qu ' impose la mise en o e uvre du plan de
stabilisation ser aient mieux supportées si elles étaient plus
équitablement réparties entr e les différentes catégories sociales.
Les impatiences qui se manifestent a('tueller,tent dans le monde
agricole, les revendications des fume)(( uunaires qui protestent
contre le retard pris pan' les renuuu"ratiuns du secteur publie
sur celles du secteur privé annoncent des difficultés susceptible;
de troubler la paix sociale . Le malaise agricole n'est pas unique-
ment lié à l'évolution des prix des produits du sol . L'agri-
culture française effectue en plein x\ siècle la transformation
que le protectionnisme de .Méline l'a euupe(•Inéo d'accomplir il
y a plus d ' un demi-siècle . Depuis cinq ans le Gouvernement
s'efforce de rendre socialement tolérable tue évolution inévi-
table . Les agriculteurs sunt mécontents de voir les prix de leurs
produits ét'e les moins élevés d ' Europe occidentale, alois qu'ils
attendaient (le la politique agricole commune qu'elle les rap-
proche de ceux des mitres pays de la Communauté . Le Gou-
vernement estime qu'en contrepartie élu relèvement des prix
français au niveau des prix 'noyons cur'upé(•ns . les Ir :ursferts
sociaux importants actuellement effeuillés au profil de l'agri-
culture devront été réduits.

Quant aux salaires, leur hausse a été légèrement freinée
dans le sec-leur privé et étroitement contenue dans le secteur
public . Dans le secteur privé, les hausses d(• salaires avaient
etteint 7 .8 p . 11)0 pour l'année 1563 et ne devraient pas
dépasser, en 1964 . 7 p . 100. malgré h' relèvement du S . M . 1 . G.
r, partir du oclohre 1961. Pour los salaires publics . le faux
global d'augncntatiun a élu• bloqué en pourcentage à 4 p. 100.

I .A St'r['A'ION PRÉOCCUPANTE 111 ' (a)NI,IERCE EXTÉRIEUR

Lorsqu'a été lancé le plan de stabilisation . l'amenuisement
du taux (le couverture de nus importations par nus exportations
a été présenté connu e ont éléntcnl favorable dans la lutte entre
prise contr e l ' inflation . Il était en effet admis par certains
qu'un excédent trop important de la balance commerciale pour-
tait avoir une incidence inflationniste dams la mesure ail les
paiements en devises donnaient lieu à une eunlrcvaleur en
francs accroissant la cirr•ulaliun sans qu'il y ait augmentation
de la masse des biens offer ts sur le marché intérieur . Il ne
semble pas que pareil phénomène ail semblable incidence en
Allemagne fédérale, don( la balance cununereiade est pnurtmt
fortement excédentaire . eau• l'institut d'émission allenuunl prend
les mestlreS qui permettent d'éviter cet inconvénient.

Depuis; lors, notre balance commerciale s ' est notablenu. ral
détériorée . l'uni' mesurer sa dégradation, il suffit de comparer
les résultats des tr ois premiers semestres (les années 1962,
1963 et 1964.

Au premier semestre 19(12, notre balance commerciale était
excédentaire . Le taux de couverture était de 101 p . 100 . Le ::
soldes des opérations du commerce extérieur ont commencé
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d ' i•t'e faiblement négatifs à partir élu premier semestre 19(13.
P u ni' cotte période. le taux (le couverture na Pa s dé p a s sé
92 p . 100 . Sur le plan de la balance des comptes, la situation
étau encore satisfaisante . puisqu ' il suffit d ' un taux de couver-
nu'c de l ' ordre de 90 p . 100 pour que, en raison du jeu des
opérations C. A. I' . et l' . (.) . li .. l ' équilibre comptable suit
I •bleu(( . Pour le premier semestre 1964 . le taux de (-ouverture
est de 86 p . 100 : importations : 25 .953 millions : exportations:
22 .341 millions ; solde : 3 .612 millions . Cette aceentu :ution dia
déséquilibre de la balance cnunu•rciale n ' est p :ts duc à une
réduction des exportations . Celles-ci continuent de s 'ac•cruit',•
dans des proportions importantes . Par rapport aux exportations
du In'emier semestre 1963, celles du premier senestre 196 .1
sunt à l'indice 110 . Le déséquilibre provient essentiellement
(t( l'augmentation plus rapide des importations c , 18 .5 p. 100
(t e 1962 à 1963).

Cette situation ne serait vraiment inquiétante que si clic•
(levait se prolonger . La France possède . en effet, assez 'de
•'i•scrves en devises, suit environ 5 milliards de dollars, pour
f'„ire face à un déficit momentané de la balance commerciale.
l'u redressement s ' impose toutefois si on veut assurer le déve-
loppement de notre c•olluue'ce extérieur sur des bases saines.
Le ralentissement (le la hausse des prix . constaté depuis le
debut de l'année 1964, est un élément très favorable . S'il devait
persister, il permettrait de restaurer progressivement la situa-
lion de nus échanges au sein de la Communauté économique
(uropéennc•.

Dans le périmètre élu 'Marché commun . les échanges extérie urs
s'effectuent dans des conditions qui se rapprochent prngressive-
nment d'un régime de liberté commerciale . l'ar rapport à leur
niveau du l' ' janvier 1957, nos droits de douane ont été réduits
dans l'ensemble de 60 p . 100 pour les produits industriels, de
40 p . 100 pour les produits agricoles libérés et de 45 p . 100
pour les produits agricoles non libérés . Des réductions tari-
faires analogues ont été effectuées par les aut r es pays du
.Marché commun . La République fédérale allemande est même
allie plus loin dans cette voie puisque. depuis le juillet 1964,
elle a porté il lit) p . 100 la réduction de ses dr oits de douane
inlra(•olnmunaulaires su' la plupart des produits industriels.

('cl abaissement des barrières douanières . ainsi que l'applica-
lion des autres mesures prises dans le cadre du traité de Rome.
a suscité un développement tris important de nos échanges
avec nus P,ir)enaires . En valeur, nus importations en provenance
du Marché commun ont exactement t riplé de 1958 à 1963 . Nos
(•xpurtatiuns vers ( ace mimes pays ont plus que tr iplé . Notre
balance c•onunereiale int'ae'unumunautaire, (lui était déficitaire
en 1958 . ('st deve sue largement excédentaire de 1959 ir 1962
inclus . Elle s ' est toutefois soldée, en 1963 . par un léger déficit,
qui s'est accentué au cous du premier trimestr e 1964 . Cette
situation confirme la nécessité d'une action de redr essement.

L'amélioration (le nos opérations conume'eiades extérieures
exige plusieurs conditions . La stabilite des prix intérieurs doit
assurer le maintien du caractère compétitif des prix français
sur le marché extérieur . Une forte adaptation des ent r eprises
françaises à ore concurrence internationale toujours plus vive
est indispensable . Cette adaptation conce rne aussi bien les
dimensions des entreprises et l'originalité de leu' technique
que le développement de lents réseaux commerciaux et (le leur
activité de prospection.

ItÉeoieuas

	

STRUCTURE RESTÉES VIRTUELLES

Gardons-nous oie succomber il 1a tentation d'imputer tous nos
maux à l'inadaptation des structures, de la méne façon que la
'l' oiuctle de Molière rendait le poumon .. responsable clé toutes
les maladies du pauvre Argon.

	

Le beefsteak est trop cher : . .

	

les structures!
Les constructeurs

biles réduisent les horaires' 	 les s•t'uctures

	

'r Les impôts augmentent ' . . . .

	

les str uctures, vous dis-jc : a,

II est t r op facile de mettre sur le compte de structures fàcheuse-
nient inadaptées les fruits amers oie l'imprévoyance et de l'indé-
cision . La vérité est que la France, sous la double poussée oie sa
démographie et du progrès technique, se transforme avez' une
extr aordinaire rapidité . (Quelques secteurs suivent oral, pa rce
qu'on a eu peu r qu'ils évoluent trop vile en bousculant Ics habi-
tudes cunfurtables de certains . I .e Gouscrnenrent nous l'avons
rappelé, avait emmuré, dans son plant rte stabilisation, des actions
d'envergure d : ras les domaines de la construction, de la distri-
bution et (lu marché financier . Ces projets sunt demeur és à l ' état

i d'intentions . \c lui en taisons due nuxléa'énuml grief . II n ' est
rien de plu, difficile el• e de vouloir réformer les institutions
auxquelles rattachent les habitudes et les facilités . s II faut
penser, a écrit Machiavel, qu'il n'y a chose il traiter plus pénible,
à réussir plus douteuse. à manier plus denge'euse . que de
s'aventurer à intr oduire de nouvelles institutions, cal' celui qui
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les introduit a pour ennemis tous ceux qui profitent de l'ordre
ancien et a des défenseurs bien tièdes en ceux qui profiteraient
du nouveau s.

Les réformes qu'exigent le marché du logement . l'organisation
de la distribution . les pratiques du marché financier se heurtent
à une résistance d'autant plus forte que les pouvoirs publics
semblent plus indécis . Nul ne conteste la nécessité de ces
réformes, niais combien évoquent, pour les ajourner . leur carac-
tère politiquement inopportun Le problème de la construction
et celui de la distribution s ' intègrent dans celui de la mise
en oeuvre et du financement des investissements productifs.
Quant aux difficultés du marché financier, on contait leur carac-
tère paradoxal, alors que les épargnes des particuliers se
forment à un rythme rapide . Sa réorganisation constitue l'un
des objectifs d'une »oblique de la monnaie et du crédit . qui
tendrait . non seulement à assurer le financement des opérations
à long terme dans des conditions saines, mais également à
rétablir la vérité des taux et à adapter notre système bancaire
aux exigences nouvelles de nuire économie.

Nous souhaiterions simplement contribuer par ce l'apport à
permettre au Parlement de prendre une meilleure conscience
du caractère urgent de l'action à mener dans ces divers secteurs
d'activité .

DEUNIE;IIE PARTIE

AU-DELA DU PLAN DE STABILISATION

Le plan de stabilisation a permis de mettre fin à l'accélération
de la hausse des prix . Le ministre des finances a fait part à
plusieurs reprises de la volonté du Gouvernement de ne pas
limiter son action aux effets de l'inflation et de remonter jusqu'à
ses causes . La stabilisation relative des prix et le léger ralentisse-
ment de la consommation, observés en 1964, doivent inciter
d'ailleurs à une relance sélective de l'investissement . Affermir
le succès de le politique de stabilisation, ce doit être également
faciliter l'évolution st r ucturelle de la distribution et donner à
la pro(luctio .: industrielle et agricole des formes et des dimensions
adaptées à ia compétition internationale.

CHAPITRE 1'"

Les investissements productifs.

Le IV' plan avait accordé à la croissance des investissements
un rôle déte rminant dans le maintien de l'expansion . Un glisse-
ment s'est toutefois amorcé dés l'année 1962 au profit de la
consommation . La croissance excessive de la demande globale a
été alors génératrice d'inflation.

Les comptes de la nation révèlent que le rythme moyen de
progression de la formation brute de capital fixe a été de
9 p. 100 de 1959 à 1962 . puis ramené à 5,7 p . 100 en 1963 . Encore
faut-il considérer que ce de rnier chiffre tient compte de la
forte progression (plus 16,6 p . 100) des constructions d'II . L . N .,
alors que les investissements productifs proprement dits n'ont
marqué dans leur ensemble qu'un accroissement de 4 .4 p . 100
en volume.

La tendance à la dégradation du taux d'investissement . qui se
manifeste depuis 1961, s'est donc poursuivie en 1963 . comme le
montre le tableau ci-après :

Furrnatio p brade rie capital fers.

Ilndic•e de volume • Année précédente - t(tu n .

Pour de nonibreuses branches, cette diminution de la capacité
d'autofinancement lient dans une ce rtaine mesure à la forte
c'onlpression des marges bénéficiaires . Celles-ci se suai trouvées
enserrées entre deux limites . La nreinière résulte ale la pression
sur les prix, qu'elle provienne de la concurrence extérieure ou

j des mesures de blocage intervenues sur le plan intérieur . La
seconde résulte de la hausse des coins de production, singulière-
ment des salaires.

Les entreprises publiques ont pu financer tale augmentation
de prés de 14 p . 100 de leurs investissements grâce à des
subventions ou dotations en capital, sauts accroître leur endette-
raient . Toutefois, la formation du capital clans les entreprises
publiques s'effectue depuis plusieurs années à un rythme assez
lent . I,es retards apportés au rajustement de leurs tarifs ne
font que reporter une remise en ordre inéluctable . Seule une
augmentation de recettes peut leur permettre d'accroire leur
rythme d'investissement sans surcharger le budget . Laisser
creuser un tro p grand écart entre les tarifs publics et le niveau
des autres prix conduit en fait à accorder tete subvention
indirecte aux utilisateurs. L'allégement ainsi procuré à ceux-ci
leur permet de reporter leur pouvoir d'achat sur d'autres
postes de la consommation et (l'exercer ainsi une nouvelle
poussée tendant à la hausse des prix.

Les investissements productifs des entreprises résultent à la
fois (le leur propension à investir et do l'existence de moyens
financiers correspondants . Depuis que l'abaissement des barrières
douanières se poursuit activement, les entreprises souri ent r ées
dans une phase de concurrence aeerue avec les économies
étrangères et restent souvent dans l ' expectative quant à leurs
projets d'investissement . Sur le plan intérieur, les hausses de
prix ne les ont guère incitées .'' recher cher une meilleure
productivité par des investissements neufs . L'incitation à investir
devrait en conséquence, dans un proche avenir, résulter à la
fois dut souci de rester présent sur les marchés extérieurs et
ales perspectives ouvertes par le V" plan, dont l'une des orien-
tations fondamentales repose, en effet, sur l'accroissement ales
investissements productifs . La politique suivie en matière do

DÉSIGNATION 1960 1961 1962 :963
1964

( évalua.
fion).

Investissements productifs:
Entreprises du secteur

public	
Entreprises privées	

Ensemble	

Logement	

Formation brute totale de
capital fixe	

En pourcentage de la
production intérieure
brute	

105,2

	

102,13

	

105,6

	

112.1 I

	

114,7

108,6 ~ 11I ;6

	

107.3

	

1 10,3

	

108,5

	

111,5

	

13,1

	

13,9

	

1(12,7

	

107,9

	

109,7

	

102,8. me.

	107,4

	

1(4,4

	

110 .9

	

11(1,6

	

107,8

	

1(15,7

	

13,9 1	13,7

107,9
103,4

104,8

107,8

Le taux de croissance annuel moyen de, investissement s pro-
duc•lifs, retenu par le IV' plan, était de 6 .6 p . 100. Pour les deus
premières années d'application, ce taux s'établit autour de
6 p . 101) . Ce résultat peut être considéré comme acceptable, si
l'on tient c•nnlple du très fart accroissement constaté pri•cértem-
nient (1960 : -I 8 .6 p . 100 ; 1961 : - 11 .6 p . 100) . toutefois, la
baisse constante, fortement accélérée en 1963, des investisse-
ments productifs des entr eprises reste préoccupante . lie ralentis-
sement est sévère . I .e mouvement s ' anitou 'ail à peine en 1962 ;
il s'est beaucoup alIlplifie, disent les comptes de la nation.

La tendance rc'cerae . rdvélée par la dernière enqui"te de
l'I . N . S . E . E . uTilitès des (•fiefs d ' entreprises sur la situation et les
perspectives clans l'industrie, ne permet pas d 'espérer pour 1964
un redressement notable . Le montant des dépenses d'investisse-
ment sera de tnén!e ordre que celui de 19(13 . Si cette précision
se confirme, la hausse du prix des équipements, intervenue au
cours de 1964 . portera le volume des investissements réalisés
en 1964 à tut niveau moindre que celui de 1963.

Les résultats de cette même ennuéte sur les intentions d'inves-
tissement pour 1965 ne permettent guère d'envisager un renver-
senient prochain de la tendance. La stagnation du potentiel éco-
nomique risquerait, si elle devait se p rolonger . de compromettre
gravement la pou rsuite de l'expansion .. Pour l'instant, la produc-
tion industrielle continue d'évoluer favorablement en raison de
l'existence d'une marge inemployée de la rapacité de production.
Toutefois l'insuffisance des investissements neufs a des consé-
quences fâcheuses sur le taux de productivité.

Quels sont donc les motifs du ralentissement constaté?
D'après la dernière enquéte effectuée auprès des chefs d'entre-
prises . 41 p . 100 d'entre eux invoquent l'insuffisance des marges
d'autofinancement . 29 p . 100 déclarent hésiter à s'endetter davan-
tage . 17 p . 100 mentionnent les difficultés rencontrées pour
obtenir des concours financiers extérieurs . Ces indications pro-
longent la tendance marquée depuis 1959 à la réduction pro-
gressive de l'autofinancement des entreprises.

i' nprecnhu;e ; d ' unt„ji•~nne•e rr,cnt des es trepriie8 trop nerh•rlleS
depuis 1956.

DÉSIGNATION

	

1956 1957 . 1958 1959 i 1960 1961

	

1962 11963

Entreprises publiques .
I

58,4

Entreprises privées nouj
agricoles

	

72

49

	

59,1 59

70,5 8 :3,3 176,4 65,9 64,9 61,9

65,666,5 67,348,6

72,9
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prix et la compétition active sur les marchés extérieurs limitant
étroitement toute augmentation de leurs marges bénéficiaires,
c'est sur le marché que les entreprises devront trouver des
concours financiers à leurs opérations d'équipement . Or, le
marché financier, malgré l'existence de disponibilités moné-
taires importantes, ne joue encore que très imparfaitement son
rôle de distributeur de crédits à l'économie (1).

Il parait souhaitable de retenir pour le financement des
investissements productifs une proportion de 70 p. 100 des
ressources à provenir de l'autofinancement ; c'est celle qui existe
dans les entreprises cor respondantes des autres pays du Marché
commun . En 1963, le recours à l'autofinancement n'a représenté
que 62 p . 100 des ressources utilisées . La pente descendue par
l'autofinancement au cou r s des dernières années commence tou-
tefois à être remontée . Même si celle évolution se poursuit,
un équilibre devra être trouvé entre ce mode de financement
et le recours au marché des capitaux . La carence du marché
financier a pu, jusqu'en 1960, apparaitre comme le produit d'un
excès de l'autofinancement des entreprises . Celui-ci ne comporte
pas que des avantages économiques, car il pèse sur les prix.
De plus, sur le marché bou rsier . il gonfle les cours des titres
et restreint arbitrairement l'importance des émissions nouvelles.

Un choix fondamental s'offre clone à la nation, portant sur
la proportion de l'investissement et de la consommation au
sein du produit national . Accepter qu'en 1965 et au-delà, celle-ci
continue d'amputer la part qui doit revenir à l'investissement,
c'est condamner à terne la poursuite de l'expansion et, par voie
de conséquence, le progrès du niveau de vie . Il conv iendrait
d'ailleurs de faire participer le personnel aux bénéfices réinvestis
par autofinancement . Ce serait, en d'autres termes, lui recon-
naître une créance sur une partie de l'épargne d'entreprise
qu'il a contribué à créer . Les société connaissent un processus
d'évolution où se distinguent de plus en plus nettement, les
éléments qui en assurent le fonctionnement : le capital, le
travail et la direction Il serait équitable que cette association
prit une forme juridique telle qu'elle possédât le droit légal
de répartir les fruits de l'exploitation entre tous les éléments
qui ont contribué à les produire en commun.

CHAPITRE II

Le logement.

Dans la hiérarchie des besoins sociaux, le logement continue
d'occuper un rang prioritaire. Vingt ans après la fin du dernier
conflit, au cours duquel le patrimoine immobilier fut en partie
détruit, le logement demeure un « produit rationné e, ce qui
entraîne un malaise social évident.

La construction est placée sous la tutelle des pouvoirs publics :
autorisation de construire, urbanisme, financement, taux des
loyers sont soumis à la décision administrative . Les pays
étrangers voisins ont adopté, en cette matière, des solutions plus
nuancées et sont parvenus à des résultats appréciables par des
voie différentes . Quel que soit d'ailleurs le degré d'intervention
directe ou de contrôle en matière de construction, la réalisation
de logements exige des terrains pour les implanter, des maté-
riaux et de la main-d'œuvre pour les édifier, des crédits pour
financer l'opération . Le défaut ou l'excès de l'un de ces l'acteurs
provoque la stagnation ou le ralentissement du rythme des
constructions . Comme cette situation n'est pas socialement acecp-
table, la part de la demande qui reste insatisfaite se traduit
par une poussée sur les prix ; c'est-à-dire par l'inflation . Il
s'agit donc de construire un nombre optimal de logements sans
engendrer l'inflation . Des mesures partielles, de caractère
souvent restrictif, ne suffiront pas à tarir la source des difficul-
tés . La taxation des plus-values immobilières, par exemple, ne
saurait suffire à accroire l'offre des terrains . Se borner à des
actions de type conjoncturel ne fait que différer la mise en
couvre d'une solution véritable. Une revision fondamentale des
mécanismes et des str uctures s'impose à l'évidence.

L' f:VALUATION DES BESOINS

Le projet de rapport sur les principales orientations du
V" plan fixe l'objectif de 470 .000 logements pour 1970, ce
chiffre prenant en compte une amélioration de la qualité du
parc immobilier actuel . Une étude globale entre p rise per la fédé-
ration nationale du bâtiment fait porter l'évaluation clos besoins
en matière de logement sur les vingt prochaines années . Ses
conclusions aboutissent à des chiffres du mérite ordre.

En tête des besoins à prendre en considération figurent
l'accroissement démographique et les mouvements de popnla-
lion . Du recensement de 1954 à celui de 1962, la population

(1) La troisième partie du présent rapport est spécialement
consacrée à ce problème.

française s'est accrue de 3 .500.000 habitants, à raison d'un tiers
par immigration et de deux tiers sous l'effet de l'excédent des
naissances sur les décès . Simultanément, un Mouvement de
migrations internes est venu modifier la répartition de la popu-
lation sur le territoire . Au cours de cette période, l'exode rural
a touché près de 1 .100 .000 personnes, tandis que les migrations
interurbaines en intéressaient environ 200 .000 . C'est donc
4 .800 .000 personnes qui sont venues depuis 1954 accroilre la
demande de logements . Le nombre des ménages augmentcta,
durant les vingt prochaines almées . d'environ deux millions
et demi . Ce mouvement s'accompagnera vraisemblable-ruent de
la poursuite des migrations internes . L'exode rural ccaltinuera
cle se manifester dans les départements de l'Ouest, singulière-
ment en Bretagne, où l'introduction du progrès tecl .nique pro-
voque une diminution du nombre des agriculteurs . Les régions
dépeuplées du Centre, du Sud-Ouest et du Midi continueront
vraisenmbl- blenment d'enregistrer une diminution de leur popu-
lation . U ie situation semblable se retrouve dans d'autres régions
où la population est demeurée stable ou croissante sous l'effet
des naissances nouvelles . A défaut d'un emploi mieux localisé,
les jeunes se dirigeront à l'âge du travail vers les centres
d'activité.

Le nombre des logements surpeuplés est évalué à plus de
1 .500 .000 par l'1 . N . S . E. E ., l'insuffisance du nombre des pièces
à environ 4 .5 millions . Le desserrement, joint à la demande
exceptionnelle provoquée par les rapat r iements d'Algérie, exi-
gera environ un million de logements supplémentaires clans
les vingt années à venir. Bien que techniquement difficile et
financièrement onéreux, ce remplacement progressif des loge-
ments vétustes s'impose en raison de leur défaut d'équipement
et de la médiocre occupation du sol qu'ils comportent . Ce
renouvellement du parc immobilier s'étalera nécessairement
sur une longue période . Un remplacement limité à 1 p . 100
par an correspondrait à env iron trois millions de logements en
vingt ans . Un tel pourcentage doit même être considéré comme
insuffisant, eu égard à la vétusté excessive des logements de
certaines villes. L'étude entreprise par la fédération nationale
du bâtiment estime à 4 millions le nombre des logements à
remplacer en vingt ans . Encore ce chiffre n'est-il qu'une esti-
mation prudente.

Les évaluations doivent être complétées par la prise en
compte des besoins en matière de résidences secondaires . Le
V" plan retient à ce titre 20 .000 logements à construire en
1970. Le recensement de 1962 a révélé l'existence d'un million
de résidences secondaires ; on petit légitimement en prévoir
le doublement en vingt années, même en tenant compte de
la transformation des habitations rurales. En définitive, les
besoins de constructions neuves au cours des vingt prochaines
années se situent à environ 9 millions de logements.

Besoins de construction en vingt ans.

CATÉGORIES DE BESOINS

	

NOMBRE DE LOGEMENTS

1. Croissance de la population totale . . ..
2. Migrations internes	
3. Résorption de la suroccupation et loge-

ment des rapatriés d'Algérie	
4. Renouvellement du pare immobilier . ..
5. Résidences secondaires	

Total	

Cette estimation des besoins pour les vingt prochaines
années imposera par conséquent la construction d'au moins
450 .000 logements par an en moyenne . Ce chiffre est à rap-
procher des résultats atteints en 1963 : 335 .000 logements, et
prévisibles pour 1964 : 365 .000 logements . Pour la durée du
V" plan, (le 1966 à 1970, il faut envisager un rythme croissant
permettant d'atteindre le palier de 470 .000 logements par an
en 1970.

Un effort considérable s'impose donc sin- une période pro-
longée . Il ne pourra s'accomplir sans inflation que grâce à
une revision rigoureuse des structures et des méthodes actuel-
les de la construction.

LE i'R0iii, 1E FONCIER

Entre 1950 et 1964 l'augmentation du prix des terrains a
été et environ 500 p . 100 pour les régions de l'Est, du Nord,
de l'Ouest et du Centre, de 700 à 800 p . 100 pour le Sud-Ouest
et de 1 .000 à 1 .200 p . 100 pour la Côte d'Azur et la région

2 .500 .000 à 2 .800 .000
500 .000 à

	

7011 .000

Environ 1 .000 .000
3 .500 .0011 à 4 .000 .000

Environ 1 .000 .000

Environ 9 .000 .000
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parisienne . Cette hausse spéculative tient à la rareté des
terrains offerts sur le marché en face d'une demande fortement
croissante . Les pouvoirs publics ont cherché à décourager la
spéculation par l'institution d'une fiscalité frappant les plus-
values réalisées sur les ventes de terrains à bâtir . Cette mesure
n'a d'ailleurs pas réussi à faire venir sur le marché une quan-
tité supplémentaire de terrains . Dans la plupart des cas le
maintien de la rareté a permis aux vendeurs d'incorporer la
taxe dans leurs prix . D ' autres ont renoncé purement et sim-
plement à leur intention de négocier . De plus, une série
d'obstacles juridiques et de règlements divers s'opposent à
leur mise rapide à la disposition des constructeurs . A Paris,
par exemple, les limitations de hauteur, parfaitement justifiées
à l'intérieur des périmètres à préserver, sont manifestement
inadmissibles dans les zones périphériques . D'autres inter-
dictions résultent de la procédure applicable en matière de
Z . U. P. (zones à urbaniser en priorité) et de Z . A . D . (zones
à aménagement différé) . Depuis cinq années, 155 Z . U. P.
ont été créées, représentant 16 .800 hectares de terrains et
un potentiel de 655.000 logements . Toutefois, les priorités qui
sont ainsi attribuées aux organismes publics de construction
ne servent pas à accélérer suffisamment les réalisations . Jus-
qu'ici 120 Z . U . P., dans lesquelles 2 .800 hectares ont été
équipés, sont en cours d'urbanisation, avec 33 .200 logements
terminés et 57 .400 en cours d'exécution.

La caisse des dépôts et consignations, qui intervient clans envi-
ron 60 p . 100 des Z .U.P. jusqu'ici constituées, n'a utilisé les
te rrains mis à sa disposition qu'à concurrence de 30 p . 100,
dont une partie seulement supporte des logements . Les len-
teurs apportées à la construction de logements dans les Z . U. P.
tiennent pour une part à l'existence, au sein de ces zones, d'en .
claves dont la libération est à l'o r igine de procédures conten-
tieuses . Mais, en sus d'obstacles de cette nature, an demeurant
franchissables, c'est l'insuffisance des moyens de financement
accordés aux organismes constructeurs qui explique la lenteur
des réalisations.

La procédure de réservation foncière qui résulte de l'ins-
titution des Z .U.P., aboutit en fait à restreindre considérable-
ment l'offre disponible, dès lors que la restitution des terrains
à la construction s'effectue clans de trop longs délais ou à un
rythme annuel plus lent que celui de la réservation elle-même.
Le problème posé par les Z .A.D. compor te des données compa-
rables, à une plus grande échelle, puisqu'il s'agit de territoires
encore plus vastes, immobilisés pour une plus longue période.

La lenteur apportée à l'approbation des plans d'urbanisation
s'explique sans cloute par les choix souvent délicats qu'elle
implique . Les problèmes d'équipement et d'infrastructure urbaine
qui s'y trouvent liés retardent encore les opérations en raison
des dif ficultés de leur financement . Pour Paris, les terrains
inclus dans la zone des plans de rénovation et des îlots d'amé-
nagement représentent environ 70 p . 100 du total de la stur

-face constructible. Enfin, la législation sur la propriété com-
merciale (1) et les dispositions relatives au maintien dans les
lieux sont cause de procédures dilatoires et de prix d ' expro-
priation prohibitifs . Sur un terrain à bâtir, la présence quelque-
fois abusive et judicieusement exploitée d ' installations vétustes
conduit fréquemment les constructeurs à renoncer à des acqui-
sitions à cause de l'incertitude de l'issue judiciaire de l'expro-
priation et de son coût.

Il est devenu nécessaire que les administrations et les entre-
prises publiques entreprennent ale toute urgence de recenser scru-
puleusement le domaine immobilier dont elles ont la jouissance
et d'y faire la part de ce qui est indispensable à leur fonction-
nement, afin ale mettre à la disposition des constructeurs les
terrains dont elles n'ont pas l'usage . Un effort vient d'être
entrepris dans ce sens puisque le Gouvernement a récemment
décidé de céder 1 .500 hectares de terrains domaniaux, pour la
plupart militaires . Le mouvement doit étre poursuivi en ce
qui concerne les grandes entreprises publiques . Ces apports ne
pourront sans doute pas être indéfiniment renouvelés, niais ils
provoqueront une détente provisoire et bénéficieront aux o rga-
nismes constructeurs de logements sociaux, qui ont la plus
grande difficulté à se po rter acquéreurs sur le marché actuel.

La procédure de réservation foncière devrait permettre le
développement harmonieux de l'urbanisation et procurer les
terrains nécessaires aux cités en expansion ; elle ne saur ait
donc être complètement remise en question si elle correspond
aux perspectives de développement urbain retenues par la poli-
tique d'aménagement du territoire.

Sans abolir les droits acquis au titre (le la propriété commer-
ciale, il n'est plus possible d'admettr e que la sauvegarde de
principes juridiques, dont se réclament certains intérêts privés,

il) Le problème de la propriété commerciale fait l ' objet d'un déve-
loppement particulier, page 3290,

constitue une entrave à la réalisation de travaux d'un intérét
général incontesté . Il conviendrait d'autoriser une procédure
rapide d'arbitrage qui sauvegarde les intérêts patrimoniaux du
tenant (les lieux, mais fasse respecter l'intérêt collectif dans
le cas d'une opération d'urbanisation jugée urgente par les
pouvoirs publics.

Le droit de propriété doit être adapté aux conditions de la
vie sociale contemporaine . L'évolution historique et sociale a
fait accepter de nombreuses adaptations et altérations du droit
de propriété primitif . L'expropriation . l'exercice du droit de
préemption, la récupération des plus-value foncières, la consti-
tution de réserves foncieres sont autant d'étapes préparatoires
à une mutation juridique faisant du (fruit de propriété une
fonction sociale . Rec•onnaitre la primauté de l'intérêt public
sur la propriété individuelle c'est faire, au regard du droit
en vigueur, de l'exception la règle et réciproquement . Cette
novation s ' inscrit progressivement dans les faits.

Les résultats à attendre de réformes de la procédure d'expro-
priation ou de réservation ne suffiront pas à procurer au marché
des terrains à bâtir l'aisance qui lui l'ait actuellement défaut.
Pourquoi se contenter d ' enregistrer le mouvement de migra-
tion vers les grands centres et leur immédiate périphérie :' Dans
ces zones . la densité du tissu urbain rend longue et coûteuse
toute opération de construction . La création de villes neuves
sur des terrains libres ou d'acquisition aisée doit être tentée.
Ou avait cru percevoir des audaces de cet ordre dans les tra-
vaux des spécialistes de l'aménagement du territoire- Entre la
capitale et les métropoles d 'équilibre il y a place pour des
cités satellites . ll appartient aux pouvoirs publics de fixer leur
doctrine en ces matières et de définir les moyens d'un aména-
gement du territoire qui sache quitter le domaine de la recherche
et des études pour entrer enfin dans celui des réalisations.

L ' INDUSTRIE DU BAT13n:NT

La réalisation d'un plus grand nombre ale logements est néces-
sairement fiée à un effort considérable de productivité dans
l ' industrie du bâtiment . Le rapport sur les orientations du
V" plan précise que cette industrie doit être considérée comme
un secteur de base et bénéficier d'une priorité dans l'action
sur les structures, afin que s'étendent et se modernisent ses
capacités de production.

L'industrie du bâtiment est marquée par une grande dispersion
de ses moyens . Ainsi, en 1963, la réalisation de 335 .000 logements
a requis l'activité de 2 .000 entreprises et artisans, de 7 .000 archi-
tectes et l'on dénombre environ 2 .000 maîtres d'ouvrages
d'ensembles importants . La répartition annuelle s'établit à
165 logements p ar an et par maître d'ouvrage et à 50 par an
et par architecte . Sans doute la concentration n'est-elle pas
toujours le gage d'une haute productivité ; des entr eprises
de taille moyenne, dipsosant d'un maître d'ouvrage qualifié,
peuvent obtenir d'excellents rendements . Toutefois, l'accession
des activités du bâtiment au stade industriel suppos-e que les
entreprises soient en état (le donner à leurs problèmes d'orga-
nisation et de production dos réponses industrielles . Il existe
à ecl égard des ressources techniques chargées d'immenses
possinilités ; de plus, les techniciens fiançais sont à l'avant-
garde dans la mise au point des brevets de construction à
partir d'éléments préfabriqués.

La recherche d'une productivité accrue et le lancement d'une
fabrication en série supposent que les entreprises qui s'y
consacrent soient assurées d'un volume à peu près constant
d'activité sur une période assez longue. Les programmes triennaux
d'H .L.M. constituent une amorce utile, mais c'est l'ensemble
de la construction dans son volume, ses grandes catégories et
sa localisation, qui doit faite l'objet d'une prévision à moyen
terme, afin que les entreprises soient en mesure d'y adapter
leurs structures et leurs conditions de travail.

Les entreprises du bâtiment se constituent très rarement en
groupements polyvalents H tons corps d'état », capables ale faire
des offres pour l'ensemble d'un programme à réaliser . Une
évolution rapicle dans ce sens se trouve contrariée par les
caractères actuels de la procédure d ' adjudication . Pour les
programmes importants, on procède d'ordinaire à un morcelle-
ment des lots par corps d'état, afin de permettre à la concur-
rence de se manifester activement . Un tel système aboutit
à réunir sur un ndhne chantier les entreprises les moins disantes
de chaque spécialité, sans qu'aucun lien préalable les unisse
et sans qu'une coordination (le leurs travaux ait pu être étudiée
auparavant, De tels procédés entravent considérablement la
constitution d'unités de production importantes et rendent illu-
soire la recherche d'une productivité accrue.

L'excessive diversification des types ale const ruction est égale-
ment défavorable à une industrialisation plus poussée. Les
335 .000 logements construits en 1963 le lurent selon 35 .000 plans
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d'appariements différents . La préfabrication devrait être mieux
encouragée, à condition qu'elle ne soit pas . toutefois, synonyme
de médiocrité . Elle suppose une définition rigoureuse des
éléments composant le logement et la fabrication en série des
blocs correspondants . La composition du logement, par juxta-
position des éléments . offre des combinaisons multiples . Elle
permet d'obtenir des projets variés qui échappent en partie
aux reproches d'unifor mité qu'on peut leu r adresser. L'économie
résultant du lancement de programmes de logements préfa-
briqués sur une grande échelle peut être évaluée entre 30 p . 100
et 40 p. 100 des coûts actuels . Sans même envisager un emploi
systématique du procédé, on imagine le nombre de logements
supplémentaires qui pourrait en résulter.

La réalisation de 470 .000 logements par an, retentie par le
V'• plan . suppose une transformation active de l'industrie du
bâtiment, qui devra faire place à des méthodes nouvelles et
rechercher une productivité accrue . Elle doit trouver clans
une programmation établie au moins sur la du rée du plan.
l'assurance de la continuité indispensable à la rénovation de
ses structures .

LE FINANCEMENT DE t.A CONSTRUCTION

C'est le Trésor qui a mis en place les mécanismes (le finan-
cement de la construction . C'est ainsi qu'il 'net à la disposition
des constructeurs les capitaux 'qui leur sont nécessaires . Cette
redistribution s'opère en accordant aux établissements de crédit
spécialisés des garanties et (les compléments de ressources.
afin de leur permettre de consentir des prêts à long terme et
à taux peu élevé . Le choix d'un tel taux, très inférieur à celui
qui résulterait d'emprunts comparables effectués aujourd'hui
sur le marché financier . s'explique, nous dit-on, par le souci
d'éviter que le loyer des logements neufs s'écarte trop du
loyer artificiellement bas des logements anciens . Ainsi l'aide
publique au financement de la construction est-elle intlircete-
nment affectée par la politique des loyers.

En dehors de ces considérations touchant au marché financier.
dos justifications sociales ont prévalu en faveur des familles
dont les ressources individuelles insuffisantes leur interdisent
d'acquérir un logement . Pour alléger la part du logement dans
le budget familial, les constructeurs obtiennent des bonification,,
d'intérêt, qui diminuent le montant de leurs charges d'amortis-
sement . Enfin, une aide personnalisée accorde à l ' occupant du
logement tune allocation qui varie en fonction de ses ressources
et de ses charges . Neuf fois sur dix, (les logements construits
en France bénéficient de l'aide de l'Etut sous une l'u r ine ou
sous une autre.

Dans de nombreux pays étrangers, la poursuite (le l'expansion
et la for mation d'une épargne individuelle ont entraîné progres-
sivement l'allégement des interventions de l'Etat en faveur de
la construction, sans que soient d'ailleurs abandonnées pour
autant les aides en laveur du logement social . Au sein de la
Communauté européenne . c'est en Frmue que le secteur publie
du logement est le plus développé : 34.7 p . 100 des logements
sont construits par l'Etat .alors qu'en Allemagne, ce taux atteint
28,5 p . 100 . aux Pays-Bas 23,6 p . 100, en Italie 17 p . 100 et en
Belgique 14,3 p . 100. Sans que les principes fondamentaux du
système français de financement de la construction aient été
remis en cause. ses modalités ont connu des adaptations et des
modifications extrêmement nombreuses . La multiplication des
catégories d'organismes constr ucteurs, le caractère tortueux des
circuits bancaires, l'ext•éme variété des taux et des formes de
l'aide forment un ensemble compliqué à l'excès.

Une revue administ rative officielle, consacrant tu article à
l'aide à la construction en France, écrit que le candidat constr uc-
teur qui s'engage sans avoir fait préalablement l'inv entaire des
diverses formes d'aide à la construction, de leur niveau respectif
et des conditions de leur octroi, s se prive peut-être (lu bénéfice
de l'aide qui convient le mieux à son cas, qu'il risque ainsi de
se voir refuser ce que d'autres ont obtenu, simplement parce que
sa situation est différente de la leur ou parce que, en modifiant le
projet de construction à sa convenance, il n'a pas pris garde de
fui conserver les caractéristiques essentielles, en l'absence des-
quelles l'aide attendue ne saurait . êtr e acco rdée a (1) . La régle-
mentation entend s'appliquer à une réalité aux formes multiples,
dont la mobilité exigerait une adaptation permanente en matière
d'ur banisme ou de constructions collectives . Des réformes succes-
sives sont certes intervenues pour tenter le faciliter le finan-
cement ou l'attribution de logements ; elles n'ont jamais remis
en cause les structures fondamentales . On peut (lire qu'elles ont
échoué, car elles n'ont pas pe rmis la construction d'un nombre
beaucoup plus élevé de logements.

Des sommes importantes, affectées au logement des familles les
plus défavorisées, aboutissent à la création d'un habitat en défi-

(11 La Revue du Trésor, août-septembre 1964 .

nitive fort coûteux et occupé par d'autres. Que dire également de
certaines réalisations . financées au prix d'une aide publique fort
importante, que leur man-aise qualité condamne à disparaître
bien avant la fin de la période prévue pour leur amortissement ?
L'excès de réglementation aboutit à multiplier les cloisonnements
entre les organismes constructeurs : établissements publics
d'II. L . M . . sociétés anonymes d'II . 1 .. M., sociétés coopératives,
sociétés de crédit immobilier, etc . . à diversifier ces formes d ' aide
selon qu'il s'agit d ':: L. M ., d'l . L . N . (immeubles à loyer normal)
ou de P . S . R . , programme social de relogement), à disperser
ces aides entre les primes sans prêts, les primes convertibles, les
prêts, les bonifications d'emprunts . les subventions, les allégements
fiscaux . Cette fureta' réglementaire conduit au rationnement et
au marché noir.

Com p te le financement de la construction provient surtout de
l'aide de l'Etat, c'est au niveau du budget qu'il convient d'appré-
cier l'effort consenti chaque année en faveur de la construction.
La loi de finances fixe annuellement le montant (les prêts des-
tinés aux II . L. M. et le montant des aides, primes ou bonifi-
cations, auxquelles cor respond un nombre déterminé (le loge-
ments, Le nombre de logements à financer est ainsi déterminé,
non seulement en fonction (les besoins recensés, mais également,
tic la charge financière globale qu'ils vont faire peser su e l'équi-
libre budgétaire . II s'agit en somme d'un transfert, opéré n partir
de ressources collectées par les différents circuits du Tréso r,
vers les établissements spécialisés dans le crédit à la construction.
Le Trésor prend en charge une partie de la différence entre les
taux pratiqués par les établissemenst spécialisés dans le crédit
immobilier et les taux jugés socialement acceptables par les
familles qui veulent se lancer dans une opération de constr uction.
En termes simples, le financement ale la construction doit clone
répondre a une double nécessité : d'une part, aboutir à la for-
mation de crédits à long terme. d'autre part, privilégier le loge-
ment social . eu atténuant la charge (les emprunts et tics loyers
qui incombe aux occupants des locaux neufs . C'est en fonction
de cette double nécessité qu'il s'agit d'apprécier toute revision
éventuelle des structures actuelles.

En ternies de comptabilité nationale• l'effort de construction
et le financement dont il s'accompagne s'expriment par un pour-
centage dut produit national brut . Dans l'optique du budget éco-
nomique . ce pourcentage est déterminé en fonction du recen-
sement des besoins et en considération des ressources de tous
o rdres, techniques et financières nécessaires à la réalisation d'un
nombre optimal de logements . Pour• définir le fina g e surent, il
s'agit de déterminer l'épargne brute disponible qui potiers être
consacrée à cette activité. puis de savoir par quelle voie cette
épargne pourra être drainée vers la construction . Actuellement,
c'est au niveau des comptes publics, c'est-à-dire du budget de
l'Etat, que se trouve déterminé l'effort financier opéré en faveur
de la constr uction . Si l'utilisation tics finances publiques et du
budget de l'Etat pou r opérer un transfert de caractère social
vers la const r uction est parfaitement légitime, le mécanisme
financier qui consiste à drainer l'épargne, pour la restituer à
des établissements spécialisés, n'est pas, par contre, d'une évi-
dente nécessité.

La seule intervention de l'Ftat en ce domaine pourrait se
limiter à assurer par des transferts une aide directe ou indirecte
au logement . Une telle limitation aboutirait à une réduction
importante de la charge budgétaire en matière de construction.
Dans ces conditions, les transferts ainsi isolés pourraient être
plus exactement mesurés, à la fois dans leur impo r tance et clans
leurs effets, au profit des catégories sociales auxquelles ils sont
ou devraient être exclusivement destinés.

La mise en présence, sur ton même marché, d'une épargne
abondante et d'une demande de crédits pour le financement de
la construction doit conduire à la formation d'un taux d'intérêt
à la fois rémunérateur pour le prêteur et acceptable par l'emprun-
teur. Ce taux se situerait vraisemblablement entre les taux
privilégiés qui résultent du soutien de l'Etat (de 3 p . 100 à
6 p . 100) et ceux du secteur demeuré libre, qui atteignent parfois
des hauteurs manifestement excessives (18 p. 100) . Cet excès ne
résulte d'ailleurs pas des risques réellement encourus par les
établissements prêteurs, car leurs engagements sont acceptés au
réescompte par les bangties (le dépôts . Il témoigne exclusivement
d'une accumulation de marges et de profits, rendue possible par
des structures bancaires sclérosées . Le coût de l'argent, clans le
secteur demeuré libre et non assisté, est tel qu'il décourage la
grande majorité des candidats constr ucteurs et ne sert en défi-
nitive que des opérations sans intérêt social véritable.

Sur le marché assisté, où opère à titre principal le Crédit
foncier, on procède à un double contingentement : l'établissement
voit plafonner le montant des crédits qu'il est auto r isé à distri-
buer, alors que les demancles qui lui sont présentées doivent être
précédées d'aune décision d'octr oi, de prime ou de prêt . Le retour
à un marché (lu crédit immobilier ne peut être envisagé sans
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modification profonde des institutions actuelles et sans innovations
portant sur les procédures et le fonctionnement des organismes
spécialisés.

Un groupe de travail a été désigné par le ministre de la
construction pour procéder à l'étude du marché hypothécaire.
Il s'agit de faciliter le rapprochement de ceux qui acceptent de
consentir un prêt hypothécaire ou d'acheter une créance et des
constructeurs ou détenteurs de biens immobiliers à la recherche
de fonds . Les règles de droit et les procédures en vigueur . loin de
permettre l'établissement d'un tel marché. exercent un effet
restricitf et contraignant . Elles créent en fait un secteur qui
profite exclusivement à des établissements financiers spécialisés
et à des officiers ministériels . 11 convient donc d'ouvrir aux entre-
prises et aux préteurs un libre accès aux transactions sur les
effets hypothécaires . La fluidité des créances hypothécaires doit
nécessairement avoir pour contrepartie l'existence de garanties
leur conférant une valeur certaine et facilitant leur réalisation.
De ce point de vue, confirmation de la valeur des gages et garantie
de bonne fin doivent rendre le titre hypothécaire aisément négo-
ciable sur le marché . Il y a là pour certains établissements
financiers, singulièrement le Crédit foncier, la possibilité de
retrouver le rôle déterminant qu'ils ont joué à l'époque de la
lettre de gage.

De telles innovations peuvent et doivent conduire à des modi-
fications décisives du financement de la const ruction, si on y
applique une volonté réformatrice sans arrière-pensée . Il s ' agit.
en définitive . de mobiliser une masse d'épargne et de capitaux
softisante, pour que cesse d'être invoqué le fameux « goulot
d'étranglement financier qui sert souvent de prétexte et
d'explication à ceux qui sont les bénéficiaires de l'embrouillamini
actuel.

La reconstitution l ' un marché financier n ' exclut absolument
pas le maintien., voire le renforcement, des aides diverses aux
eatégories sociales les [nuits favorisées . Tout le monde sait
combien fut néfaste dans ses résultats la politique de blocage des
loyer, héritée de l'avant-guerre et prolongée depuis 1948 par
une législation insuffisamment évolutive . La situation aberrante
qui résulte de la coexistence d'un secteur du logement ancien,
qu 'on peut qualifier de protégé, et du secteur des lo' etnents neufs
où les loyers approchent le taux de rentabilité des investisse-
nments, a été maintes fois dénoncée . Elle fait bénéficier dune
rente les locataires anciens des centres urbains . et impose un
loyc•z trop élevé aux locataires des immeubles neufs de la
péei' .hc, ;e des villes.

Uni'nitre contrainte pèse également sur le marché du logement
ancien, par suite de l'existence et de la prolongation des dispo-
sitions relatives au maintien dans les lieux . Les logements, loués
à des taux inférieurs à ceux d'une rentabilité normale . se trouvent
délaissés par leurs propriétaires, qui se refusent à y ent reprendre
les travaux de rénovation ou de modernisation indispensables . Le
secteur locatif et celui de la construction ne peuvent que gagner
à la levée de contraintes inconsidérément accumulées . La levée
de ces contraintes serait ten acte courageux ; elle est nécessaire.
On pourrait ainsi parvenir à une certaine homogénéité du marché
du logement où les immeubles et leur valeur locative s'apprécie-
raient en fonction des avantages réels qu'ils offrent et non en
raison dit régime juridique sous lequel ils se tr ouvent placés.
Une politique réellement sociale se mesure aux résultats qu'elle
permet d 'atteindre et non à des principes souvent erronés sur
lesquels elle prétend se fonder.

L'aide en faveur des locataires ou des candidats it l'accession à
la propriété les moins favorisés peul trouver à s ' exprimer par des
voies beaucoup plus directes . Le transfert de revenus par le
canal du budget en offre les moyens . Les solutions sont déjà
connues. Elles consistent dans l'octroi de bonifications ou de
primes aux acquéreurs de logements, qui suppo r teraient des
charges d'emprunt trop lourdes pour les revenus dont ils dispo-
sent et dans l'octroi d'une allocation-logement . Le taux de ces
avantages doit s'établir à un niveau qui permette de compenser,
pour les catégor ies sociales disposant de faibles revenus, la
différence entre la part de ces revenus qu'il est raisonnable de
leur voir consacrer au logement et les charges effectivement
suppor tées à ce titre.

Tels sont quelques-tas des principes généraux qui devraient
servir de fondement à une réforme du secteur du logement . Le
courage et la lucidité doivent s'unir pour l'ent reprendre. Après
quinze années d'hésitation dans les méthodes et d'insuffisance
dans les réalisations, la France ne petit pas continuer à ignorer
qu'un pays voisin consacre à la construction une part de son
produit national comparable à celle qu'y consacre la France,
mais que notre pays construit 200 .000 logements de moins que
lui par an !

Il est temps de profiter du retour actuel à la stabilité pour
lancer une politique du logement digne de ce nom .

c'usenit : 111

La dimension des entreprises.

Une économie ne peul durablement cunnaitr•e tut taux d'expan-
sion important sans modernisation de ses appareils de production
et de distribution ; de plus, une tendance spontanée à la concen-
tr ation se dessine . Il reste à déterminer . devant l'ouverture
progressive des frontières, quel rythme il est souhaitable d'impri-
mer à cette évolution et quelles orientations conviennent le
mieux à chacun des secteurs de notre éeonunde.

I Ixous'rilE

Les progrès de notre eunnnerce extérieur après 1951) avaient
donné aux industriels de notre pays une confiance et une bonne
conscience que venait [r enforcer la constatation que nos entre-
prises supportaient sans douunage la concurrence de plus en
plus ouverte de nos partenaires européens . Au cours des
dernières années . plusieurs éléments tut veaux sont tututefo iS

intervenus . Ils méritent l'attention et sont de nature à inciter
nos industries à un examen critique de leur situation . L'ouver-
ture des frontières dans l'Europe des Six sera bientôt totale.
La conuntssion du Marché commun propose. en effet . que la
date de la suppression des droits de douait? intracommunau-
taires et . par conséquent . de l'entrée en vigueur de l'union
douanière, soit fixée au 1- janvier 19117, c ' est-à-dire tr ois ans
avant l'échéance inscrite au t raité de Itunie . De son cillé, la
libération des échanges avec les autres pays industriels s'inten-
sifie . y compris avec le ,laporn, et des négociations sont en cours
entr e les pays de la Communauté économique européenne et les
Etats-Unis . Enfin . depuis plusieurs années se renforce la ten-
dance des capitaux étrangers à s'investir en Europe et singu-
lièrement en France. ' l ' ous ces faits ont contr ibué à conférer
du dynamisme à nos industries et à reconstituer nos réserves
en devises . Nos prix intérieurs ont toutefois augmenté . depuis
1953, plus que ceux de nos concurrents ; noir commerce
extérieur a commencé ià se détériorer . De plus, les Etats-Unis,
dont la balance des comptes &i d déficitaire et dont la monnaie
requiert l ' assistance des monnaies occidentales, profitent de nos
prêts en devises pour implanter dans h, mai«. hé commun des
moyens industr iels ou c•nnunerciaux leur permettant d'exercer
ose concurrence accrue . Enfin. la réduction des marges d'auto-
financement dams les entreprises. la diminution du rythme
(l ' ac•cr'oissement des investissements productifs qui en est résulté
et une certaine àpreté dos demandes formulées par les négo-
c•ialeun américains clans le « Kennedy round ont attiré
l ' attention de l ' opinion éclairée et du Gouvernement sur les
aptitudes réelles de notre économise à entrer en compétition
avec les industr ies étrangères.

laes entreprises françaises ont d'ailleurs amorcé depuis
quelques années un mouvement de concentration . Le nombre des
fusions parmi les opérations recensées a tendance à augmenter,
ce qui implique une volonté d ' association renforcée parmi les
industries en expansion . C'est le secteur de l'électronique et plus
encore celui de l'électricité . qui ont procédé aux regroupements
les plus importants . Le mouvement de concentration obéit à un
rythme discontinu sil y a eu moins d'opérations réalisées en
i961-1962 qu'en 196[1. 1961) et reste limité : on évalue en 1963
à seulement 18 p . 10(1 du chiffre d'affaires total de l ' industrie
française la part des cinquante sociétés les plus importantes.
Le regroupement des industr ies étrangères concurrentes s'opère
à un rythme plus rapide . En Allemagne fédérale . par exemple,
la part tics cinquante sociétés les plus importantes dans le
chiffre d'affaires global de l'industr ie allemande atteignait
22,8 p . 100 en 1960 . I .e mouvement se poursuit également aux
Etats-Unis, puisque, ait cours des quinze dernières années . l'acti-
vité des 200 premières sociétés est passée de 30 p . 1011 à 40 p . 100
du chiffre d'affaires de l'industrie américaine.

On peul néanmoins se demander si la supériorité des entre-
prises étrangères réside bien dans leur capacité de production.
En raison des exigences de la fabrication en série, la capacité
de production installée doit atteindre un certain seuil pour
assurer une exploitation lechniquentenl valable et finaucière-
omit rentable . Un autre seuil, apprécié en l'onction du chiffre
d'affaires, correspond également a la puissance nnnimaie de
négociation d'une société sur le plan commercial . lI demeure que
la compétitivité l'une industrie dépend essentiellement de
l'avancée technologique et de l'importance des investissements
matériels et intellectuels. qui eonslitu t les éléments déter-
minants de sa productivité . Une diversiftc .tion de sa production
lui assure en outre une meilleure répartition des risques et
une puissance commerciale accrue . C'est dans sa puissance
financière et sa structure diversifiée qu'un groupe industriel
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trouve sa force . C'est par là qu'il peut espérer dominer ses
concurrents.

La position des entreprises étrangères, déjà forte par la puis-
sance installée, parait encore meilleure, si l'on procède à la
comparaison des moyens financiers mis en couvre . Ces moyens
financiers ont deux sources : les marges bénéficiaires nettes
après impôt et les capitaux mis à la disposition des entreprises
par le marché financier . Les entreprises américaines et, à un
degré moindre, certaines entreprises britanniques et allemandes,
ont des possibilités d'autofinancement supérieures à celles de
leur concurrentes européennes. A l'avantage que présente pour
elles l'existence de ressources propres importantes, s'ajoutent
les possibilités de financement extérieur offertes par un large
marché financier. A la fin de 1963, la capitalisation boursière
au Stock-Exchange de New York représentait plus de vingt fois
la valeur capitalisée de toutes les valeurs françaises . Le montant
journalier des transactions y est trente fois celui des mêmes
transactions à la Bourse de Paris . Le marché financier français
est encore incapable de rendre à nos industries les services
que leurs concurrents d'outre-Atlantique reçoivent du leur.

L'étroitesse des marges d'autofinancement et les difficultés
rencontrées par les sociétés pour réaliser des augmentations de
capital ou émettre des emprunts à long terme portent atteinte
au niveau des investissements français . La persistance de cette
situation risque de placer notre pays dans une position de réelle
infériorité, du moins dans certains secteurs de la production
industrielle . Le risque est d'autant plus grave que les entre-
prises américaines — et dans une moindre mesure les entre-
prises étrangères des autres pays — allient à leur supériorité
financière une avance technologique indéniable . Certes, le
solde de la balance française des échanges de brevets est posi-
tif, mais on oublie généralement de souligner que les trois
cinquièmes des brevets déposés en France sont actuellement
d'origine étrangère . L'insuffisance de l'effort français en faveur
du développement de la recherche apparait d'ailleurs dans le
déficit de la balance globale en matière de redevances sur
licences de fabrication . Le déficit, en voie régulière d'aggravation,
est particulièrement important avec les Etats-Unis . Une telle
situation ne peut manquer d'inquiéter . Ses effets se font immé-
diatement sentir au niveau de nos échanges extérieurs . Dans
nos relations commerciales avec les Etats-Unis, par exemple, la
balance des produits dont les possibilités de vente dépendent
de la qualité technique, tels que les machines et le matériel
de transport, est chaque année davantage défavorable à la
France.

Les Etats-Unis, d'après un rapport de notre conseiller com-
mercial à Washington datant de février dernier, ont consacré
en 1963 à la recherche et au développement une part relative
de leur produits national brut trois fois plus grande que celle
de la France . Les efforts britanniques et allemands ont égale-
ment été plus importants que les nôtres, tant en valeur absolue
qu'en pourcentage du produit national brut.

La faiblesse des résultats obtenus par notre pays, principale-
ment en matière de recherche appliquée et de développement,
tient pour la plus grande part à l'insuffisante concentration de
nos entreprises industrielles . Partout dans le monde la recherche
privée est pratiquement réservée aux grandes sociétés . Seules,
les grandes firmes sont en mesure de miser sur la rentabilité
de l'innovation et peuvent lui consacrer les investissements
matériels et intellectuels nécessaires.

Des entreprises compétitives sur le marché mondial, face à la
suprématie américaine, ne peuvent se créer en France qu'en
adoptant une échelle européenne, du moins dans les secteurs
des produits fabriqués en série et vendus sur le marché
mondial . Pour les entreprises de ces secteurs, le regroupement
est d'une importance vitale et ne saurait finalement se limiter
à des accords techniques ou commerciaux . La concentration finan-
cière est une condition essentielle de la réussite d'une réforme
de la structure des industrie exposées à la concurrence inter-
nationale . En raison de l'importance du retard de notre indus-
trie et tenu compte de la disparition progressive et inéluctable
des protections douanières, il est de la plus haute importance
que la concentration des entreprises bénéficie d'une évolution
accélérée.

Si le régime fiscal, actuellement applicable aux fusions de
sociétés et aux rapports entre sociétés mères et filiales,
s'efforce de ne pas pénaliser les opérations de regroupement, il
subsiste encore quelques freins à la concentration, qu'il serait
opportun de supprimer. Tels sont, notamment, le droit d'apport
perçu sur les actes de fusion de sociétés, la double imposi-
tion qui subsiste sur une partie du bénéfice qu'une société
mère reçoit de sa filiale et les restrictions excessives appliquées
pour accorder le transfert aux sociétés participantes du droit à
la déduction de la T . V . A ., acquitté sur les investissements de
leur filiale commune .

Cette dernière mesure devrait intervenir prochainement . Le
Gouvernement expose, en effet, dans le rapport économique et
financier, son intention d'assouplir par la voie administrative
les conditions de transfert des droits à déduction de taxe sur
la valeur ajoutée . Il annonce également deux autres décisions
qui tendent à faciliter les réformes de structure des entre-
prises : l'application du taux réduit de l'impôt sur les sociétés
aux ventes d'éléments d'actifs isolés, qui accompagnent les
fusions, et l'octroi plus libéral de l'agrément auquel est subor-
donné le remploi des plus-values dégagées par la cession des
terrains à bâtir.

Deux autres dispositions fiscales, incluses dans les articles 5
et 6 du projet de loi de finances, sont proposées afin de faciliter
le financement des investissements privés . La première supprime
la taxe complémentaire qui frappait, au taux de 6 p . 100, tous
les revenus de valeurs mobilières . La seconde, bien que de
portée plus limitée, tend à faciliter le placement des emprunts
en accordant une exonération de l'impôt sur le revenu aux
revenus obligataires, dans la limite de 500 francs. L'une et
l'autre peuvent utilement contribuer à encourager les épargnants
à procéder à des placemens industriels . Les entreprises indus-
trielles ont besoin de capitaux d'emprunt abondants et d'une
épargne qui consente aux augmentations de capital . La restaura-
tion du marché financier apparaît comme une condition néces-
saire de leur dynamisme.

Bien que la concentration corresponde au sens inéluctable de
l'évolution industrielle, elle ne constitue certes pas une panacée.
Pour qu'elle permette à nos entreprises de se hisser au niveau
international, il faut sans aucun doute qu'elle soit accompagnée,
voire précédée, par un assainissement profond de nos mécanismes
financiers .

AGRICULTURE

Les lois d'orientation agricole du 5 août 1960 et du 8 août
1962 ont posé les principes d'une action de l'Etat destinée à
modifier les structures traditionnelles de l'agriculture . On
impute, en effet, volontiers au morcellement des exploitations
et à leur surface insuffisante leur absence de rentabilité.
L'usage des engrais et l'emploi des moyens mécaniques pour
la recherche d'une plus grande productivité de la terre impli-
quent que l'exploitation ait une superficie minimale afin d'assu-
rer le plein emploi du matériel et par conséquent son amortisse-
ment . Telles sont les raisons qui ont amené les pouvoirs publics
à orienter cette évolution vers une concentration des exploitations
agricoles et à ménager à ceux qui quittent la terre des moyens
de se reconvertir . Les prêts du Crédit agricole, la législation
sur les cumuls, les sociétés d'aménagement foncier et d'équipe-
ment rural (S . A . F. E. R .) et le fonds d'action sociale et d'amé-
nagement des structures agricoles (F. A. S. A. S. A.) sont les
principaux instruments de cette politique.

L'évolution spontanée qu'a connue le monde rural depuis la
guerre est d'ailleurs de nature à faciliter une réforme des struc-
tures agricoles . De 1954 à 1962, c'est-à-dire en huit ans, la
population agricole a diminué de 25 p. 100 . Ce mouvement
d'émigration continuera probablement dans les années à venir
à un rythme que les experts du plan évaluent à 120 .000 per-
sonnes actives par an . Dans la mesure où l'on admet que les
travailleurs de l'agriculture sont trop nombreux, l'exode rural
est en soi un événement économique heureux ; tout en libérant
l'agriculture d'un certain sous-emploi, elle fournit des travail-
leurs aux secteurs secondaires et tertiaires gênés par une situa-
tion de suremploi . De plus, l'accroissement de la production
agricole par tête d'habitant permettra finalement aux exploi-
tants d'obtenir la parité de revenus qu'ils réclament . De ce point
de vue, l'émigration rurale facilite la solution des problèmes
posés par l'inadaptation des structures foncières, mais elle ne
résout pas tous les problèmes.

C'est pourquoi le législateur et le Gouvernement se sont
efforcés de canaliser cette évolution afin de laisser aux exploi-
tants restés à la terre un outil de production rentable . Toutes
les mesures prises tendent à assurer la constitution d'exploita-
tions d'une superficie minimale fixée clans chaque zone par la
commission départementale dite « des structures u . Les méca-
nismes mis en place pour atteindre cet objectif ne manquent
pas d'une certaine sévérité . Le décret du 22 mai 1963 réserve,
de façon privilégiée, les prêts fonciers du Crédit agricole au
financement des acquisitions de terres, qui permettent à un
exploitant agricole d'obtenir une superficie globale d'exploi-
tation égale ou supérieure au minimum retenu . Les prêts
consentis aux petite exploitants sont, depuis le 1 janvier 1964,
soumis à des conditions de superficie de plus en plus sévères.
Aucun prêt ne pourra leur être accordé après le 31 décembre
1970 si, d'ici là, ils n'ont pu donner à leur exploitation la
superficie minimale exigée . Une discrimination semblable est
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appliquée pour l'intervention du F. A. S . A. S . A. L'attribution
d'une indemnité viagère de départ en faveur des agriculteurs
âgés, qui acceptent de céder leur exploitation, n'est consentie
que lorsque l'exploitation du successeur atteint, après cumul,
une superficie égale ou supérieure au minimum retenu pour la
région considérée. Parallèlement à cette action sur les structures
foncières, l'effort consenti par l'Etat en faveur de la formation
professionnelle des jeunes agriculteurs a été accentué . Diverses
autres mesures d'accompagnement de cette politique ont été
mises en œuvre, sur le plan social notamment.

Vouloir porter un jugement sur les résultats de ces diverses
interventions publiques serait prématuré . L'inertie d ' une orga-
nisation aussi traditionnelle que celle de l'agriculture est telle
que la première phase de l'évolution ne peut qu'enregistrer (les
progrès d'orientation et bien peu (le réalisations importantes.
C'est sur la politique d'aménagement des structures agricoles
que nous allons formuler quelques remarques . La première
concerne les aspects financiers du regroupement des exploita-
tions . Longtemps, l'économie agricole de nombreuses régions
françaises est restée une économie de troc . La modernisation de
l'équipement, l'amélioration des méthodes culturales ont pro-
gressivement fait passer les exploitants agricoles au stade d'une
économie monétaire . Le paysan s ' est endetté . La faible rentabilité
des petites exploitations a transformé en un état chronique la
dépendance de l'exploitant à l'égard du crédit. Le cultivateur,
propriétaire de son exploitation, ignore la notion de rémunéra-
tion du capital engagé. Il n'est confronté à ce problème que
lorsqu'il envisage d'acquérir des terres pour compléter son
exploitation . Il prend alors conscience de la charge financière
de l'opération . C'est probablement là qu'il faut rechercher les
causes des difficultés que rencontrent les S . A. F. E. R. pour
rétrocéder leurs terres.

La rentabilité des petites exploitations ne demeure positive,
dans la plupart des cas, que lorsque l'exploitant ne fait pas
entrer en ligne de compte la rémunération du capital foncier.
Aussi certains ont-ils pu préconiser la constitution de sociétés
agricoles d'investissement foncier (S . A . I . F.) . L'objectif de ces
sociétés serait de canaliser une partie de l ' épargne privée extra-
agricole en vue de l'acquisition de terres destinées à être affer-
mées à long terme à des agriculteurs . Les épargnants seraient
invités à faire des placements fonciers et les agriculteurs, renon-
çant à la propriété du sol, travailleraient alors en fermage.
Diverses études montrent que les porteurs des parts foncières
ainsi créées ne pourraient recevoir qu'un profit annuel très
faible . Il est vain de prétendre séduire par de tels placements
les capitaux disponibles . Il n'y a donc pas d ' autre solution que
d'encourager par des prêts appropriés des opérations limitées,
qui élèveraient par étapes la superficie des exploitations jus-
qu'au niveau optimal.

Ajoutons que les appréciations portées sur la réduction souhai-
table de la population active agricole reposent essentiellement
sur le niveau actuel de production de ce secteur de l'éco-
nomie. Avec deux fois moins de bras, l'agriculture serait en
mesure, au prix d'une certaine modernisation, de maintenir
le volume de sa production . Ce serait d'ailleurs une erreur
de croire que les pays les plus dynamiques ont acquis leur
puissance industrielle par l'affaiblissement de leur agriculture.
Un autre facteur est important : le rapport entre la popu-
lation active agricole et le potentiel agricole du pays consi-
déré . La France dispose de trois à quatre fois plus de terres
exploitables intensivement que ses voisins. Cette situation pri-
vilégiée la destine tout naturellement à être, dans un proche
avenir, le principal fournisseur de nos partenaires du Mar-
ché commun. Il serait don : maladroit de prétendre réorga-
niser le secteur de la production agricole française sans tenir
compte de cette perspective.

Les données sur lesquelles on fonde d'ordinaire les prin-
cipes d'une action en faveur de l'aménagement des structures
agricoles sont souvent exagérément quantitatives . Deux types
d'interventions mériteraient d'être mieux exploitées : la for-
mation professionnelle sous toutes ses formes, afin d 'introduire
une meilleure productivité dans l'ensemble des productions,
et la ' alorisation des produits par la recherche systématique
d'une amélioration de la qualité.

Le relèvement du niveau de vie des travailleurs agricoles
est l 'objectif final des lois d'orientation ; il ne peut résulter
du seul aménagement des structures foncières . D'autres fac-
teurs sont importants : politique de soutien des cours des pro-
duits de hase, même dans le cadre d'une politique agricole
commune, spécialisation des productions, valorisation des pro-
duits dans les zones rurales proches des grands centres de
consommation . Peut-être est-il trop tôt pour arrêter définiti-
vement une politique agricole tant que ne sont pas défini-
tivement fixées les grandes orientations de l'aménagement géné-
ral du territoire et de la politique agricole commune.

*

Coru iexcE

Notre pays n'a cessé de connaître depuis la guerre une cons-
tante progression de ses prix de détail . Très récemment encore,
en 1962 et en 1963, la hausse des prix a atteint un rythme
si préoccupant que le Gouvernement a dû mettre en vigueur
son plan de stabilisation . Une des mesures les plus marquantes
prises à l'encontre du secteur commercial a été le blocage des
prix . Pourquoi bloquer les prix de détail ?

L'évolution divergente des indices des prix de gros et des
prix de détail fournit très facilement une réponse à cette
question. La distribution s'avère, en effet, dans la plupart des
cas, incapable de traduire au niveau du consommateur les gains
de productivité qui ont entraîné une baisse des prix de gros.
Les formçs nouvelles de distribution n'ont pas jusqu ' ici réussi
à produire un abaissement généralisé des marges bénéficiaires.
S'il y a baisse, celle-ci est souvent limitée à un nombre réduit
de produits afin d'attirer les clients des circuits commerciaux
traditionnels . La concurrence s'exerce manifestement de façon
très imparfaite dans le secteur commercial.

Elle est d'ailleurs faussée par un régime fiscal qui péna-
lise tout particulièrement les circuits courts et certaines formes
modernes de distribution . La pratique généralisée des forfaits,
notamment en matière de taxes sur le chiffre d'affaires, cons-
titue une entrave à la recherche d'une meilleure productivité
des exploitations commerciales ; elle décourage le commerçant
dynamique . Enfin, trop d'exonérations anti-économiques sont
consenties à des entreprises non rentables.

Alors qu'il serait normal d'attendre de la distribution qu ' elle
informe les entreprises productrices de l'évolution des goûts
et des habitudes de la clientèle, les entreprises commerciales
se contentent de subir les innovations de leurs fournisseurs.
La distribution est loin d'être, pour reprendre une expression
de M. Valéry Giscard d'Estaing, a la tête chercheuse de la
production » . L'élévation du niveau de vie et l'évolution rapide
et profonde de la nature de la consommation, de même que
l'ouverture progressive du marché national à la concurrence
européenne et mondiale, ont rendu évidente la nécessité d'une
adaptation de notre appareil commercial . a Produire n'est plus
ou sera de moins en moins un problème, tout ce qui relève
de la distribution, de l'échange est désormais primordial ».
Cette affirmation de M . Louis Armand souligne pertinemment
l'intérêt qu 'il faut porter à la modernisation de l'appareil com-
mercial . Comment oublier, en effet, que pour certains produits,
souvent de première nécessité, comme les produits frais ali-
mentaires, il coûte actuellement plus cher de distribuer que de
produire !

Quelques chiffres illustrent le mauvais fonctionnement actuel
de ce secteur (le l'économie . La hausse des prix de gros fran-
çais a été inférieure de 40 p . 100 à celle des prix de détail
entre 1958 et 1964. D'après les statistiques officielles, établies
par la direction générale des prix, une réduction presque géné-
rale des marges de bénéfice net a été constatée de 1953 à 1960,
et cela en dépit de l'élargissement des marges brutes d'un
certain nombre de commerces. Les entreprises commerciales
n'ont pas su contenir la progression de leurs charges d'exploi-
tation et ne réalisent que très lentement des progrès de pro-
ductivité . Une action originale, comme celle des « 100.000 points
de vente », n'est en fait qu' une initiative prise par certains
grands magasins de distribution pour obtenir des ventes pro-
motionnelles . Aucun effet durable ne peut résulter d'actions
de ce genre . C'est à une action en profondeur qu'il faut faire
appel : la concurrence ne peut être rendue plus effective qu'entre
des entreprises de structure comparable et placées dans des
conditions d'exercice rigoureusement égales, notamment du point
de vue fiscal.

Quelles structures de la distribution faut-il donc aménager
et comment ? A cet égard, les grandes entreprises de distribu-
tion, les chaînes de magasins à succursales multiples, en d 'au-
tres termes, le secteur organisé, ne posent pas de problème.
Depuis longtemps, ces commerçants sont gagnés à l ' idée qu 'il
est préférable de rechercher dans les gains de productivité et
dans la vente massive à prix réduit la source du profit. En
fait, il n'y a pas pour eux de concurrence : le niveau des prix
des commerçants indépendants est supérieur à celui qu'ils pra-
tiquent et, entre eux, le découpage des zones d'influence ou les
accords de vente rendent la lutte inutile . Tout l ' effort de
l'Etat devrait donc porter sur le commerce indépendant, pour
l'amener à une modernisation de ses installations et de ses
méthodes de vente, l'aider à abaisser ses coûts et créer sur le
marché un état de concurrence aussi parfait que possible . Une
telle évolution devrait être voulue par les entreprises commer-
ciales elles-mémes, mais au préalable l'Etat doit puissamment
et rapidement contribuer à supprimer tous les freins à l'inno-
vation .
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Comme pour l'industrie et l'agriculture . l'évolution structurelle
de la distribution conduit obligatoirement à certaines formes de
concentration . Si la concentration financière est de plus en plus
indispensable pour le secteur déjà organisé, c'est à une concen-
tration technique qu'il faut inciter les commerçants indépen-
dants . Pour ceux-ci, la forme la plus évoluée d'association, celle
des chaînes volontaires entre grossistes et détaillants, devrait
se développer par priorité dans le secteur très concurrencé des
biens de consommation courante, de préférence à celle des
groupements de détaillants . Est-ce à dire que ies coins de
distribution baisseront sensiblement à la suite de tels regroupe-
ments'. Oui, sans doute, pour les biens de grande consomma-
tion . Probablement non, pour les autres biens commercialisés
dont les prix, toutefois, augmenteraient moins qu ' ils ne l'au-
raient fait sans une réforme des structures . C'et apparent scepti-
cisme mérite une explication . Il faut éviter de fonder des
conclusions relatives à l'évolution du coût de la distribution sur
la structure nouvelle de la consommation, en négligeant le
caractère inéluctable d'une hausse relativement accentuée du
prix des services . Le consommateur, dont le niveau de vie
s 'élève, est de plus en plus exigeant, qu'il s ' agisse de la qualité
du produit, du choix qui lui est offert, de l 'orientation technique
qu'il souhaite recevoir du commerçant . ou de la livraison à
domicile . II demandera une meilleure qualité des services incor-
porés à la vente de certains produits . A moins d'imaginer toute
la distribution effectuée par des magasins du type des super-
marchés, la part des services, c'est-à-dire aussi de ta main-
d 'oeuvre, dans l ' acte de distribution diminuera peu, limitant ainsi
les économies possibles sur les coûts du commerce et l'incita-
tion à la baisse des prix . Le petit commerce spécialisé, recher-
ché pour sa compétence et les services de proximité qu'il conti-
nuera de rendre, pourra trouver, dans cette forme de .distribu-
tion qualitativement évoluée, un domaine d'activité à sa mesu r e.

Malgré une certaine évolution de l'appareil commercial depuis
une dizaine d'années, la part du commerce non intégré (indépen-
dants et groupements de commerçants indépendants) représente
encore environ les quatre cinquièmes du chiffre d'affaires global.
Le commerce intégré (succursalistes, groupements d'achat . grands
magasins, magasins populaires, coopératives) se partage
les 20 p . 100 restants. L'évolution vers une concentration de
l'appareil de distribution se poursuit à un rythme très lent.
Aussi notre retard par rapport à l'étranger est-il considérable.
En Allemagne fédérale, par exemple, les grands magasins
font 5,3 p. 100 du chiffre d'affaires global, contre 2,8 p . 100
en France, les libre-services sont au nombre de 45 .00D contre
5 .000 en France et le nombre des magasins qui vendent avec
remise est de 1 .800 contre 450 dans notre pays . L Etat n'a pas
su jusqu ' ici s ' attaquer aux causes et ne met à la disposition de
la distribution qu'une législation protectrice des situations
acquises, une politique malthusienne à l'égard des locaux com-
merciaux, un système de crédit insuffisamment adapté et une
fiscalité qui décourage les initiatives.

Toutefois, des mesures ont parfois été prises pour favoriser la
modernisation de notre système de dist r ibution et faciliter le
jeu d'une concurrence améliorée . Les plus importantes sont
certainement celles qui, en 1958, ont repris les dispositions
législatives, adoptées en 1953, sur le prix imposé et le refus de
vente et ont été précisées en 1960 par une circulaire connue
sous le nom de circulaire Fontanet . Divers textes ont également
abordé le problème de l'équipement collectif des halles de
Paris et des marchés agricoles d'intérêt national . Mais de telles
réformes heurtent tant d'intérêts et impliquent de telles trans-
formations des équipements et des pratiques de l'agriculture,
que leur entrée en vigueur en a été retardée ; leu rs effets ne
pourront être mesurés avant plusieurs années.

Plus récemment, à la suite des travaux des assises nationales
du commerce, le Gouvernement a tenté de résoudre une partie
des difficultés relatives au financement des investissements à
long terme du commerce . Un décret du 29 avril dernier a porté
la durée maximum des prêts à la caisse centrale de crédit hôte-
lier, commercial et industriel de quinze à vingt ans et le plafond
des prêts a été sensiblement relevé pour les investissements
réalisés par une filiale commune à plusieurs entreprises. Le
Gouvernement envisage également de créer une nouvelle société
de crédit, qui serait chargée de participer au capital des petites
entreprises, afin de faciliter leur modernisation et de leur servir
de bureau d'études pour des projets collectifs . Une proposition
de loi, due à l'initiative de M. Boguet a enfin été déposée en
juin sur le bureau de l'Assemblée nationale ; elle tend à modi-
fier les rapports entre les bailleurs et les locataires en ce qui
concerne les baux comme rciaux, afin d'empêcher la poursuite
d ' une hausse excessive des loyers et de permettre la déspéciali-
sation des exploitations commerciales . Cette proposition a été
adoptée en première lecture par l'Assemblée nationale au cours
de la dernière session parlementaire.

Parmi les entraves qui gênent la modernisation du commerce,
citons les deux plus importantes : la propriété commerciale et

le régime actuel de la fiscalité indirecte sur les affaires . L'un
des faits évoqués d'ordinaire, pour justifier l ' augmentation du
coût de la distribution, est la hausse constante des loyers commer-
ciaux depuis 1954 . Une enquête récente des assises nationales
du commerce fait apparaitre que dans 9U p . 100 des cas, la hausse
de ces loyers a été telle qu'ils ont atteint en 1963 le double et
parfois mémo le triple de leur valeur en 1958 . Dans le même
temps, la hausse des s pas de porte s'est poursuivie . Si le
loyer commercial constitue dans la plupart des cas, un élément
important du compte d'exploitation, les pas de porte » représente
bien souvent une charge financière encore plus lourde, qui
s'inscrit parmi les frais d 'installation.

La rareté des locaux commerciaux disponibles est évidemment
à l'origine de la situation spéculative, que révèlent la hausse
des pas de porte et la pression sur les prix des baux commer-
ciaux . Une circulaire du ministre des finances et des affaires
économiques, publiée au cours du premier trimestre de l'année,
a cherché à rendre obligatoire aux urbanistes et aux réalisateurs
de groupes immobiliers la construction de magasins en nombre
suffisant pour satisfaire les besoins quotidiens des consomma-
teurs . Cette mesure, parfaitement justifiée, ne résoudra toutefois
pas le problème tant que le financement des ensembles commer-
ciaux n'au ra pas été amélioré et que les commerçants désireux
de s'instailee dans les grands ensembles devront continuel' à
verser des droits d'entrée importants. Ainsi, dans les nouveaux
quartiers, où l ' on pouvait espérer que les structu r es modernes
de distribution favo riseraient la baisse des prix, le monopole
de fait de quelques commerçants privilégiés maintient une
situation qu'on croyait réservée aux quartiers anciens des vieilles
cités.

On est dong conduit à se demander ce qui justifie l'existence
du privilège que constitue en France la propriété commerciale,
c'est-à-dire le droit à une indemnité pour le commerçant locataire
de l'immeuble clans lequel il exerce son commerce, si le pro-
priétaire refuse de renouveler le bail à son échéance ou d'auto-
riser le transfert du droit au hait au cessionnaire du fonds.
Institué en 1926 pour assurer la protection des fonds de commerce
en donnant aux baux une suffisante stabilité, le droit au bail
s'est très rapidement négocié à des prix élevés au cours de la
décennie 19:10-1940, où les loyers commerciaux n'augmentèrent
pas et même subirent une baisse . L'important retard pris par
le cours statutaire des taycrs conune'ciaux sur leur valeur réelle
caractérise depuis vingt ans la propriété commerciale . Pour les
commerçants, la propriété commerciale représente sans doute
une garantie de stabilité, mais elle garantit sur tout, actuellement,
le droit de se maintenir en place en bénéficiant d'un lias loyer.
L'augmentation des loyers conunereiaux, préconisée par les
experts et admise par les magistrats, vise non pas à adapter les
loyers à la hausse des prix, mais à résorber le retard du cours
statutaire de ces loyers . Envisagée sous l'angle purement écono-
mique, l'évolution des loyers commerciaux est saine puisqu'elle
doit logiquement conduire à la disparition progressive de la
valeur du droit au bail : le pas de porte n'aurait plus de
justification si le loyer correspondait à la valeur locative des
locaux.

La propriété commerciale peut être actuellement considérée
comme une des tares majeures de notre système commercial.
Elle contribue artificiellement à accroitre le coût de la distri-
bution et enlève toute mobilité aux entreprises commerciales.
Elle pousse même parfois l'exploitant d'un fonds de commerce
à or ienter son activité vers le profit spéculatif que lui apporterait
la cession de son droit au bail, plutôt que vers la recherche d'une
juste rémunération de son activité professionnelle . De plus, elle
grève lourdement les opérations d 'expropriation, notamment
celles qui sont pratiquées dans les îlots de rénovation urbaine.
Une seule réforme est donc concevable : la suppression pure et
simple de la propriété commerciale, notion que la France a le
privilège de ne partager qu'avec un seul autre pays du Marché
commun, la Belgique . Un retour à une appréciation du loyer,
fondée sur la valeur locative des locaux commerciaux, serait tout
autant à l'avantage du locataire que du propriétaire . Une telle
réforme devrait toutefois être limitée aux nouv elles locations.
Pour les locataires en place, il ne sautait être question de toucher
à la propriété connne•c•iale et à des droits qui, le plus souvent,
ont été payés . La poursuite de la hausse des loyers commerciaux
contribuerait toutefois à amenuiser progressivement la valeur du
r pas de porte » et l'existence d'un secteur libre des immeubles
commerciaux priverait rapidement de tout intérêt la notion
ancienne de propriété commerciale . La rentrée des locataires en
place dans le régime de droit commun pourrait alors s'effectuer
sans heurt.

La modification des pratiques liées à la propriété commerciale
ne s'effectuera sans doute que lentement . Par contre, les avan-
tages d'une réforme des taxes sur le chiffre d'affaires pourraient
se manifester plus rapidement . L'opportunité de procéder à un
profond remaniement du régime des taxes sur le chiff r e d'affaires
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a été avancée pour la première fois par le Gouvernement en
1958 . Deux projets ont été déposés successivement en 1959 et
en 1960 . Aucun d'entre eux n'a pu obtenir l'approbation parle-
mentaire . Aussi est-ce dans le cadre plus large d'une consultation
des personnalités les plus représentatives du secteur de la
distribution sur l'évolution souhaitable de l'appareil commercial
français, que cette question a été à nouveau évoquée, à l'initiative
du Gouvernement, au cours des assises nationales du commerce.
Si le rapport présenté à l'issue de leurs travaux, en avril dernier,
n'a pas apporté une caution totale au projet de suppression de
la taxe locale, assorti d ' une extension de la T . V . A . au commerce
de détail, du moins a-t-il formulé des observations constructives
et limité ses critiques à des points de pure technique . Depuis
lors, malgré les promesses qu'il avait formulées l'année précé-
dente, le Gouvernement n'a pas cru devoir soumettre le projet
de réforme au Parlement . Ces hésitations présentent le grave
inconvénient d'accréditer dans l'opinion, en dépit de déclarations
contraires réitérées, que l'idée d'une réforme est abandonnée,
car ce projet, il convient de le reconnaître, effraie certains . II
effraie d'abord les municipalités, qui craignent de perdre dans
une taxe additionnelle à la T. V. A . leur autonomie financière ;
il effraie également les commerçants, que l'on avait naguère
imprudemment bercés de l'espoir d'une exonération totale au
regard des impôts indirects.

Il serait pourtant possible de t rouver une clef de répartition
de la nouvelle taxe locale, qui garantisse aux collectivités locales,
tout en respectant leur autonomie, des ressources nouvelles.
quantitativement et qualitativement comparables à celles que l'on
supprimerait . Les problèmes que pose la réforme aux muni-
cipalités seraient facilement résolus, si le Gouvernement obtenait
qu'elles lui fassent confiance et si les maires (les grandes villes
voulaient bien consentir un geste de solidarité en faveur des
collectivités moins favorisées que la leur. Il serait incompré-
hensible et contraire au bien publie que l'opposition au projet
de réforme ne prit pas fin rapidement .

	

-

L'hostilité de certains représentants du commerce de détail
pourrait être facilement réduite, du moins chez ceux d'entre eux
qui ne voient pas dans le maintien rigoureux des situations
acquises le seul moyen (le survivre . Des raisons techniques
s'opposent tout d'abord à la non-imposition d ' un trop large
secteur (le la distribution, c'est-à-dire à une forte réduction de
l'assiette des taxes. La réduction de l'assiette entraîne une
augmentation du taux, destinée à maintenir inchangé le produit
de la taxe . Chacun sait que la majoration du taux de la T. V . A.
aurait pour inconvénient majeur de provoquer de façon presque
automatique une hausse des prix de détail . Des raisons non moins
impérieuses, tenant à la finalité même (le la réforme, empêchent
d'envisager que la majorité des commerçants soient dispensés
de collecter l'impôt. Le nouveau régime d'imposition des affaires
ne sera complètement neutre à l'égard des circuits ou des
formes de distribution que s'il prévoit une seule et même règle
applicable à tous ou, dans l'hypothèse où il s'avérerait souhai-
table d'exonérer les plus petites entreprises, s'il restreint le
champ d'application des dispositions d'exception aux seuls
redevables dont l'action concurrentielle est faible . Tel est le
premier obstacle de principe à une exonération totale des
détaillants . Une deuxième considération rend indispensable
l'assujettissement à la T. V . A. de toutes les formes de commerce.
La vertu essentielle de cette taxe est, d'une part, de récompenser
le commerçant qui tient compte dans ses prix des économies de
gestion qu'il réalise et, d'autre part, de lui donner des moyens
supplémentaires de moderniser son entreprise . Les entreprises
qui rechercheront, dans une meilleure productivité et un accrois-
sement des ventes, la contrepartie d'un abaissement des prix,
seront, en effet, directement encouragées par une diminution de
leur charge fiscale indirecte qui, dans le régime de la T . V. A.,
est proportionnelle à la marge. Quant aux investissements
commerciaux, ils seront exonérés, puisque la taxe incluse dans
le prix des biens d'équipement sera déductible de la T . V . A.
due par le commerçant.

Une telle réforme provoquera, bien sûr, quelques ajustements
dans les prix . L'impôt sur la distribution, devenant plus directe-
ment proportionnel à l'importance des marges pratiquées,
frappera plus lourdement les produits de luxe, alors que les
produits de consommation courante, commercialisés avec des
marges plus réduites, verront leur charge fiscale allégée, voire
supprimée . Il n'y a rien là qui ne soit conforme aux exigences
d'une plus grande justice sociale.

Neutre à l' égard des différentes formes (le la distribution,
favorable à la modernisation de l 'appareil commer cial par la
détaxation des investissements, socialement juste grâce au dépla-
cement de la charge fiscale des biens de consommation courante
sur les produits plus élabor és et les produits de luxe, tels sont
les traits saillants d'une réforme que certains estiment s chirur-
gicale » .

t Le. Gouvernement, dont le diagnostic sur les insuffisances et
les retards de notre distribution est cependant connu depuis plus
(le six ans, a accepté de différer une intervention législative
qu'il persiste néanmoins à préconiser . Aucune raison valable ne
justifie de tels atermoiements . Le temps qui passe n'atténuera
pas l'opposition des collectivités locales irréductibles . Il ne
préparera pas davantage certaines entreprises commerciales à
ridée de l'inéluctable évolution de leurs méthodes . Quant au
souci, parfois évoqué, de ne pas prendre à l'égard de nos parte-
naires (lu Marché commun un chemin trop hardi . sur lequel ils
ne pour raient nous suivre, il néglige bien à tort l'att r ait que
notre système d'impôts indirects exerce sur la législation de nos
voisins . Reste la question dite de l'opportunité politique : y
a-t-il meilleur moyen (le rallier les opposants que de promouvoir
— et de réussir — une réforme au départ impopulaire ? L'exten-
sion de la T . V. A. au commerce de détail demeure . en effet,
une mesure d'incitation fondamentale, sans laquelle aucune
réforme de nos str uctures commerciales n'est concevable.

L'évolution de nos structures industrielles, agricoles et
commerciales ne peut, dans une économie de marché, êt r e rigou-
reusement dirigée par l'Etat, mais elle peut être orientée par une
planification qui• respectueuse (les phénomènes de marché, sache
agir sur les causes et non sur les effets . Aucune réforme ne
pourra étre menée à son ternie . si on se fie uniquement à
l'évolution spontanée des entreprises . 1 :Stat devra apporter son
aide de façon stimulante à tout effo r t effectué dans le sens du
progrès véritable des secteurs de la production et de la distri-
bution . 'l'otite hésitation, tout renoncement à mettr e en oeuvre
les vraies réfo r mes. dont l ' initiative appartient au Gouverne-
ment, ne pourraient qu'aggraver la « situation fautive » dont
parlait M. Valéry Giscard d'Estaing en février dernier, lo rs des
journées d'études de l'école supérieure des sciences économiques
et commerciales (E . S . S . E . C .) . Appliquer t rop tard au malade
un traitement de choc, reconnu cependant comme immédiate-
ment nécessaire, n'est pas une honrs:, thérapeutique. Notre pays
ne doit pas se résoudre à affronter en convalescent timoré la
concur rence internationale.

TROISIEME PARTIE

POLITIQUE MONETAIRE ET DU CREDIT

L'ampleur et la vivacité des débats qui se sont instaurés
dans notre pays, autour (les avantages et des inconvénients
du « gold exchange standard v, sont une preuve de l'intérêt
que suscite le problème des paiements internationaux . La
réforme de nos proppres institutions monétaires n'a, par
contre, pas encore faitel'objet de discussions semblables . Pour-
tant dans l'un et l'autre cas, les institutions actuelles reposent
sur des bases, qui, posées dans l'immédiat après-guerre, se
révèlent de plus en plus mal adaptées à la récente évolution
économique et financière . Un effort de réflexion sur nos
propres institutions s ' impose d 'autant plus que leur éventuelle
amélioration dépend uniquement de nous.

CnArrn'ne I''

La réforme de nos institutions monétaires.

Endettement permanent du Trésor vis-à-vis des banques et
du marché monétaire, endettement des banques vis-à-vis de
l'institut d'émission, fixation autoritaire des taux de l'argent :
telles sont les caractéristiques singulières des structures moné-
taires françaises depuis plus de vingt années . De telles struc-
tures ont sans doute permis la reconstruction et l'essor de
notre économie au lendemain de la guerre ; elles ne sont
manifestement plus adaptées aux exigences d ' une expansion
économique harmonieuse et sans inflation . Elles portent, en
effet, en elles l'inflation . L 'intervention de la Banque de France
au profit des banques aboutit à décharger ces dernières d'une
partie de ce qui devrait être leur tâche, et à faire financer
par l'institut d'émission (les secteurs entiers de l'activité
économique . La Banque de France assure d'ailleurs en fait
la couverture d'une bonne partie du découvert du Trésor,
puisque les banques, tenues (le souscrire des bons du Trésor,
bénéficient, à concurrence d'un montant très largement équi-
valent, de possibilités de réescompte auprès de la Banque de
France . Enfin, la fixation autoritaire des taux provoque des
distorsions qui faussent le fonctionnement des circuits moné-
taires . Pour que ies préoccupations de rentabilité et de pro-
ductivité puissent prendre le pas, il faut que l'argent soit
payé à un prix qui résulte d'une libre confrontation de l'offre
et de la demande.

Les conditions d'une véritable réforme sont maintenant réu-
nies . Sur deux points au moins les données traditionnelles
sont très sensiblement modifiées . Les charges du Trésor, qui
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résultent de l'exécution des lois de finances, sont allées en
diminuant progressivement . Le cas du budget de 1964 aura
été particulièrement significatif . Le budget avait été voté,
tenu compte d'un découvert d'exécution s'élevant à 4 .74 mil-
liards . Le solde d'exécution définitif en fin d'année sera légè-
rement excédentaire, car les plus-values fiscales sont d'en v iron
5 milliards . C'est là un résultat réellement exceptionnel, car
depuis près de quarante ans, en prévision comme en exécution,
la France n'avait connu que des budgets déficitaires. Quant
au projet (le loi de finances pour 1965, son exécution ne
devrait pas entraîner, sauf imprévu, de charge supplémentaire
pour le Trésor. Un tel renversement de la conjoncture budgé-
taire ne saurait rester sans incidence sur la politique même
du Trésor. De plus, au cours de ces dernières années, s'est
manifesté un très fort accroissement des disponibilités moné-
taires et des épargnes liquides ou à court terme . Le total
formé par ces divers éléments a progressé nettement plus vite
que la production nationale, même si l'on tient compte des
hausses de prix . En 1964, cet accroissement s'est poursuivi,
ralenti toutefois par les mesures d'encadrement du crédit.

De cette double évolution, les conclusions doivent être
maintenant tirées . Si l'on excepte la constitution, en 1962,
d'une commission présidée par M . Lorain et chargée de recher-
cher u les moyens propres à assurer dans les meilleures condi-
tions le financement des objectifs économiques et sociaux
que le pays s'est fixé, la situation de notre régime monétaire
et les éventuelles modifications que l'on pourrait lui apporter
n'ont pas suscité au sein du Gouvernement et de ses services
un effort de réflexion suffisant . De même que le comité ltueff-
Armand s'était vu interdire de traiter toute question (le crédit,
la compétence (le la commission Lorain fut limitée aux seuls
problèmes du marché financier, alors qu'il est manifestement
artificiel d'isoler le marché financier des autres marchés de
l'argent . Les préoccupations qui ont inspiré la politique
suivie par le Gouvernement depuis quelques années dans le
domaine du crédit et dont les mesures prises récemment dans
le cadre du plan (le stabilisation n'ont pas altéré la tendance
fondamentale (1) cherchent toutefois à tenir compte . sur nom-
bre de points . de l'évolution de la situation . Dans l'ensemble,
les initiatives prises restent cependant fort modestes . Réduire
la ponction effectuée par le Trésor sur le marché (le l'argent,
diminuer fortement l'endettement des banques vis-à-vis de la
Banque de France, supprimer les rigidités nombreuses qui
affectent les marchés de l'argent . réaffirmer enfin l'autorité
de l'Etat sur le secteur bancaire, tels sont pourtant les objec-
tifs qui s'imposent.

RÉDUIRE. LA l'ONCTION EFFECTUEE UR LE TRÉSOR

SUR LE MARCHÉ DE L 'ARGENT

Jusqu'à présent, on n'a pas réussi à arrêter l'accroissement
de la dette . L'apparition de plus-values fiscales importantes,
l'accroissement appréciable des dépôts des correspondants ont
toutefois permis au Trésor de limiter l'importance du recours
traditionnel à l'émission de bons . Les excédents des émissions
sur les remboursements, de l'ordre de 5 milliards en 1960
et 1962, n'ont plus représenté que 2 milliards en 1963. Le
recul des souscriptions par les banques a été obtenu grâce
à un abaissement sensible du taux des planchers d'effets
publics ; pour les particuliers, ce recul a résulté de la dimi-
nution du taux d'intérêt des bons sur formules . La dette flot-
tante de l'Etat ne croit plus que faiblement depuis 1962 ;
elle aurait même diminué en 1964, comme le montre le
tableau ci-dessous :

Evolutien de la dette flottante.
(Non compris les bons détenus par les correspondants et assimilés .)

1964
DÉSIGNATION

	

1959

	

1960

	

1961

	

1962

	

1963

	

(fin
juin).

(En milliards de francs el en fin de période .)

Bons en comptes cou-
rants à la Banque de
France

Bons sur formules . . ..

Totaux	

il) Exception faite toutefois des mesu res d'encadrement du crédit
dont l ' application est liée à la mise en oeuvre du plan de stabilisation
et dont l 'originalité n 'est pas entière. En 1958 avait déjà été appli-
quée une mesure de ce genre, plus énergique encore puisqu 'elle
se traduisait par un blocage complet des encours .

Le montant des bons en comptes courants à la Banque (le
France, en fait les bons souscrits par les banques, aura diminué
de façon appréciable depuis 1959 . C'est le témoignage d'une
politique d'assainissement qui doit se poursuivre . Une autre
preuve de cette intention de revenir à des pratiques plus
normales est donnée par la décision récente de mettre aux
enchères, comme le demandait depuis longtemps M . Jacques
Rueff, les bons souscrits par les banques au-delà du plancher
d'effets f.• .lblics . Depuis le début de l'année, cette procédure
a permis de placer à peu près 7 milliards de bons . Les taux
pratiqués se sont toutefois élevés à un niveau légèrement
supérieur au taux servi pour les certificats de trésorerie à
deux ans . C'est qu'ils subissent l'influence des taux du marché
monétaire . puisque l'achat (le ces bons par les banques ne
constitue que l'une des formes du placement de leur trésorerie
excédentaire . réserve faite parfois des incidences du coefficient
de trésorerie, qui les oblige à se porter acheteur d'effets
publics.

Cette expérience limite l'émission des bons aux besoins réels
du Trésor, alors que le système (le l'émission à guichets ouverts
conduisait le Trésor à se porter vendeur à des taux fixés à
l'avance, même s'il n'avait pas besoin de ressources supplémen-
taires . Dans une certaine mesure, cette tentative rétablit les
conditions générales de fonctionnement d'un marché moné-
taire . Les résultats déjà obtenus permettent au Trésor de fixer,
tenu compte de la tendance générale du marché, les taux appli-
qués aux diverses catégories de bons . Si le système des plan-
chers devait . dans un proche avenir, laisser place à la liberté
de souscription des bons par les banques, l'adjudication ocurrait
alors être étendue à la totalité de la dette souscrite per les
banques . Seuls resteraient assujettis au régime ancien du pla-
cement, pour des raisons de commodité, les bons sur formule
souscrits par les particuliers à des taux d'ailleurs périodique-
ment ajustés aux taux du marché monétaire.

La presque totalité des excédents . concernant les bons sur
formule, pro"ient du placement de bons à trois et cinq ans,
qui correspondent d'ailleurs à une épargne véritable, mais ne
constituent plus des placements à court terme . La masse des
bons à intérêt progressif, remboursables à vue dès le troisième
alois qui suit leur émission et qui forment encore la grande
masse de la dette flottante, a tendance à diminuer légèrement.
Les chiffres du tableau ci-dessous permettent d'apprécier cette
évolution sur deux périodes comparables, du 1" janvier au
15 août, pour les années 1963 et 1964.

Eroluti(nr des excédents de souscription sur remboursements.
(Bons sur formules du 1` r janvier au 15 août .)

Cette consolidation de la d tte flottante répond à une nécessité.
Aux engagements à long terme (lu Trésor doivent correspondre
des dépôts à terme. Ce résultat au ra été approché en 1963
et 1964, puisque le produit (les souscriptions de bons à trois
et cinq ans correspond à une fraction importante des prêts
à long terme aux If . L . M. et aux entreprises nationales . On
ajoutera enfin qu'à trois reprises, en 1963 et 1964, le Trésor
a recouru au marché financier à concurrence de 4,5 milliards
de francs.

Ainsi, la politique poursuivie par le Trésor ne manque pas
de justification ; niais elle gagnerait sans doute à être plus
clairement explicitée . C'est toute une zone d'ombre qui devrait
disparaître autour de la gestion (le la dette publique . Aucun
document ne permet, en effet, clans le cadre de la loi de
finances, de mesurer l 'importance des charges qui incombent
au Trésor. Seules les charges d'intérét sont inscrites dans le
budget ; les charges d'amortissement en sont exclues . 1.a gestion
de la (lette est présentée comme affaire de pu r e trésorerie.
C'est là une commodité administrative, sans véritable justifi-
cation financièr e ou économique . En 1963, c 'est à près de
25 milliards de francs que se sont élevées les seules charges
de remboursement par renouvellement et d'amortissement . La
notion même (le budget perd une part (le sa signification
quand on mesure l'ampleur des dépenses situées tellement
au-dessous de la t ligne qu'elles ne figurent dans aucun
document!

EXCÉDENTS CUMULES
depuis

le I

	

janvier 1964.

EXCÉDENTS CUMULÉS
depuis

le 1'' janvier 1963.

(En milliards de francs.)

DÉSIGNATION

Bons à un an	
Bons à deux ans	
Bons à trois ou cinq ans . . ..
Bons à intérêt progressif . . . .

+

	

9,5
98,6

-j- 2 .333,1
487,5

3 .1
3,4

2 .006,4
1 .282,8

12,12
14,77

26,89 32.07

	

12,56

	

10,62
27,57 127,95

	

40,13

	

:18,57

13,91
18,16

12,82
25,31

38,13

11,35
21,87

33,22
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On petit se demander s'il y aurait lieu de dégager chaque
année des excédents budgétaires destinés à permettre de pro-
céder, de proche en proche . au remboursement définitif de
bons ou de titres venus à échéance . Il est concevable que,
pour éviter une déflation néfaste (que l'expérience Poincaré
n'avait pas entièrement évitée) . on procède au remboursement
d'une dette déterminée à l'aide d'un emprunt analogue, conflacté
toutefois à de meilleures conditions.

Des priorités s'imposeraient clans le cadre de cette politique
de remboursement . L'intérêt même de I'Etat serait de racheter
par anticipation des titres d'emprunts assortis de clauses d'indexa-
tion, tel l ' emprunt de 1956 et les emprunt 1952-1958, dont la
charge s'est révélée et se révèle encore très lourde pour l'Etat.
Les exonérations fiscales dont ils sont assortis constituent
d'ailleurs, pour leurs souscripteu rs, tin privilège, que plus rien
ne justifie au moment où s'annonce le retour à une stabilité
monétaire, assortie — espérons-le — de justice fiscale . Dans
cette perspective, le Gouvernement devrait saisir le Parlement,
dans le cadre du projet de budget de 1966, d'un document
où seraient consignés l'importance des charges d'amortissement,
les méthodes que le Gouvernement envisage pour résorber cette
dette, ainsi que l'endroit précis où l'amortissement de la dette
devrait figurer.

LE DÉSENDETTEMENT NÉCESSAIRE DES P.ANQUES
VISA-CIS DE I .A BANQUE DE FRANCE

Depuis quelques années, l'endettement des banques vis-à-vis
de la Banque de France n'a plus tendance à s'accroitre . C'est
une conséquence de l'augmentation sensible des disponibilités
bancaires et de l'abaissement relatif du plancher des effets
publics . Diverses mesures, prises par les autorités monétaires,
ont également facilité celte évolution . En particulier, les relè-
vements successifs du coefficient de trésorerie institué au début
de 1961 ont obligé les banques à garder en portefeuille,
sans pouvoir les réescompter, une part relativement imputante
de leurs disponibilités sous forme d'effets à moyen terme ou
de bons du Trésor. La décision, prise à l'occasion du dernier
relèvement de 3,5 p. 100 à 4 p . 100 du taux d'escompte (le la
Ganque de France, (le n'autoriser qu'à concurrence de 0 .25 p . 100
le relèvement des conditions minima des banques a d'ailleurs
rendu plus onéreux pour celles-ci le recours au réescompte de
l'institut d'émission . Les concours cle la Banque de France au
secteur bancaire sont précisés dans le tableau suivant:

Concours de la Banque (le France au secteur bancaire.

Recours au réescompte :
Effets publics	
Effets privés	

14,53 Î 14,82

Source : Rapport du conseil national du crédit, année 1963, page 80.

Le concours de la Banque de France revêt essentiellement
la forme du réescompte des effets à court terme ou à moyen
terme. Les limites, qui furent assignées en leur temps à cette
faculté par le s plafond de réescompte s institué en 1948
et qui avoisine actuellement 6 milliards de francs, ont eu une
portée plus théorique que pratique. Au-dessus du plafond, un
concours exceptionnel de la Banque de France peut, en effet,
être accordé, sous la forme d'une mise en pension tempor aire
d'effets, assortie de taux majorés (taux de l'a enfer a et du
a superenfer s) . Quant aux effets représentatifs du crédit à
moyen terme et aux effets relatifs à l 'expor tation ou avalisés
par l'O . N. I . C., ils sont réescomptés hors plafond, sans limi-
tation aucune . Les banques peuvent également obtenir des
avances (le cinq à trente jours contre effets publics (avances B
consenties à un taux préférentiel), dans la limite (le plafonds
d'avances établis pour chaque banque . Enfin, la trésorerie des
banques petit être facilitée par, les opérations d'open market
de la Banque de France . Ces multiples facilités (le recours
à la Banque de France expliquent que le « désendettement a
des bananes vis-à-vis de l'institut d'émission n'ait pas été
plus marqué . Certaines de ces facilités apparaissent d'ailleurs
comme franchement critiquables . Il est, par exemple, surpre-
nant de voir encore figurer (les effets publics au bilan de
la Banque de France. Sans doute, leur -pontant a-t-il forte-
ment diminué depuis 1959, mais les effets publics à moins de

trois mois d'échéance restent admissibles au réescompte . Depuis
peu, la Banque de France accepte en réescompte des bons à
trois ou cinq ans . Cette pratique singulière est-elle légitime,
au moment où tous nos efforts devraient tendre à réformer
de façon durable les finances (le l'État? Il ne faut d'ailleurs
pas se dissimuler que la limitation progressive des possibilités
(le réescom p te offertes aux banques- signe certain d'un assai-
nissement du bilan de la Banque de France, exigerait préala-
blement la transformation complète de certains circuits de finan-
cement, singulièrement dans le domaine du moyen terme.
Ainsi pourrait être évalué par la nation le coût réel de certains
investissements et se trouver ajustée en conséquence la contri -
bution privée ou publique qui leur est accordée.

Tout autant que le réescompte . l'open market devrait étre
la procédure normale d'intervention ile la Banque de France
sur le marché monétaire . La politique d'open Market, par sa
souplesse nléule, se situe en effet, exactement clans la ligne
de l' activité normale d'un véritable institut d ' émission . La
Banque (le France n ' y a recouru jusqu'ici qu'à contrecœur . et
si l'on ose dite, à contre-temps . En 1964, à la fin d'une longue
période d'excédents de la balance des comptes, qui aurait dû
étre pour la Banque l'occasion d'éponger les disponibilités excé-
dentaires, celle-cr i dispose d'un portefeuille d'open market plus
élevé qu'en 1959, qu'elle gère, reconnaissons-le, en père de
famille, car les profits de cette gestion lui restent acquis.
Signalons ici que la Banque de France devrait (car elle le
pourrait) atténuer avec plus d'efficacité les tensions (le taux,
singulièrement celles qui affectent le taux de l'argent au jour
le jour en fin (le mois, en pratiquant alors un escompte à
guichet ouver t, ou mieux, en prévenant ces tensions grâce au
jeu de l'open market . Un se demande vraiment pourquoi elle
ne le fait pas.

L'intervention de la Banque de France ne pourrait d ' ailleurs
prendre toute sa signification que s'il existait un véritable marché
monétaire et non pas le =relié étroit, biscornu, qu'il est d'usage
d'appeler en France le marché monétaire . Au marché moné-
taire n ' ont accès que les banques, et, accessoirement, des agents
de change et des compagnies d'assurances . 11 n'est au fond que le
marché de trésorerie des banques . La création ct'un véritable
marché monétaire, auquel auraient accès non seulement les
bannoes mais également les entreprises ou les gros préteurs de
caf: .lx, permettrait l'établissement sur ce marché d'un taux de
l'argent à court terme, dont la banque devrait tenir compte pour
moduler ses interventions à bon escient.

A partir du moment où séra acquise la stabilisation effective
sinon la réduction de la dette du Trésor, et à partir du moment
où la Banque de France n'assure r a plus de façon quasi-automa-
tique le financement des trésor eries bancaires, l'assainissement
des circuits monétaires aura fait un grand pas . Il restera néan-
moins à porter remède au cloisonnement excessif qui sépare les
divers marchés monétaires entre eux et à rétablir une fluidité
sans laquelle le financement de l'économie ne peut s'effectuer
normalement.

ELIMINER LES RIGIDITÉS AFFECTANT LE MARCHÉ DE L'ARGENT

Il n'existe non seulement pas de marché unique de l'argent,
ce qui serait d'ailleurs difficilement concevable, mais même
pas un marché du court terme, un marché du moyen terme et
un marché du long ternie ; nous disposons par contre d'un grand
nombre des circuits monétaires .> . Le circuit monétaire du Trésor
et de la caisse (les dépôts et consignations est alimenté de façon
privilégiée par les souscriptions de bons du Trésor et les dépôts
effectués clans les caisses d'épargne ou aux chèques postaux ; il
permet la transformation de disponibilités liquides et d'épargnes
à court ternie en prêts long terme au secteur public et semi-
public. Les circuits bancaires sont alimentés essentiellement par
des dépôts non rémunérés ou faiblement rémunérés . Ils assurent
le financement de l'économie à court et moyen ternie . Le circuit
tics crédits hypothécaires met en relation directe des particuliers,
demandeurs ou offreurs de capitaux par l'intermédiaire d'un
notaire . Le marché obligataire net en présence une clientèle
d ' épargnants obligés ou volontaires et quelques emprunteurs, au
premier rang (lesquels figurent les entreprises nationales . Chacun
de ces pseudo-marchés dispose en l'ait de la propre clientèle qui,
souvent, ne peut pas accéder aux autres marchés. Les inconvé-
nients (l'un tel système sont évidents . Cer tains marchés connais-
sent une relative abondance, d'autres manquent au contraire
de ressources ; pour certaines opérations les taux sont faibles,
pour d'autres, au contraire, ils sont très élevés, parfois mêmes
usuraires.

Faciliter l'irrigation des secteurs les plus dépourvus, harmo-
niser divers taux, c'est à ces deux fins que devrait viser l'action
gouvernementale . Celle-cr i est d'autant plus nécessaire que le
Trésor et les institutions financières occupent une situation fort
privilégiée, celle d'intermédiaires obligés entre les déposants
et les emprunteurs de capitaux . Le marché obligataire lui-même

DÉSIGNA•TION 1959

	

1960

	

1961

	

1962

	

1963

(En fin de période et '-n milliards de francs.)

2,46
9,87

2,32
13,99

1,10
13,43

0,66
14,16

0,54
14,71

Totaux	 12,33 16,31 15,25
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ne connaît pas une véritable liberté, car le Trésor fixe le
calendrier, le montant, le taux des émissions, tenu compte des
possibilités de placement dont il se fait juge . Seules. certaines
opérations conclues de gré à gré, trais d'un montant global
limité, s'effectuent selon la loi du marché, puisque l'offre et
la demande s'y ajustent sans l ' intermédiaire d'un établissement
financier. Disposant d'un monopole de fait, le Trésor et les
institutions bancaires fixent les taux selon leurs préoccupations
propres plutôt que selon celles des demandeurs ou des inves-
tisseurs, en 'onction de la situation particulière de chaque
« circuit ., considéré isolément, plutôt qu'en raison d'un souci
global d'équilibre monétaire . L'analyse des rigidités qui affectent
le coût du crédit pour l'utilisateur et les conditions de rému-
nération des dépôts, prouve que les inconvénients de ce sys-
tème ne sont pas illusoires.

Les rigidités clans le coût du crédit.

Les rigidités dans le coût du crédit concernent au premier
chef les conditions de banque . Ces dernières sont, en principe,
librement choisies par les banques, tenu compte toutefois de
minima fixés par le conseil national du crédit par référence
au taux de la Banque de France majoré de diverses commissions.
Il est interdit d'y déroger sous peine d'amende ! En définitive,
les taux minima ainsi déterminés sont assez élevés pour qu'ils
soient ceux auxquels se pratiquent le plus grand nombre des
opérations. L'existence de ces planchers a pour effet de main-
tenir à un niveau très élevé, même en période de grande liqui-
dité, les taux d'intérêt . Le récent relèvement de 0,50 p . 100
du taux d'escompte de la Banque de France en novembre 1963
s'est d'ailleurs encore traduit, nous l'avons signalé plus haut,
par un relèvement de 0 .25 p . lOt) des conditions minima de
banque! A l'origine d'une telle réglementation . qui remonte
à 1941, c'est-à-dire à Vichy et à l'occupalioit, se trouve placé
le souci d'éviter une concurrence excessive entre les banques,
tenue pour génératrice de difficultés diverses

Un tel souci n'a plus de raison d'être . L'évolution des habi-
tudes, le développement rapide de la monnaie seriplurale ont
sensiblement modifié les conditions d'intervention des banques.
La protection du déposant est suffisamment assurée par le
respect des règles de liquidité imposé par la commission de
contrôle des banques . Quant à la préoccunatiot, de lier les
taux pratiqués au taux de la flanque de France, elle se justifiait
peut-être à une époque où les banques étaient obligées de
recourir très largement au réescompte . Elle perd sa raison d'être
au moment où le secteur bancaire se désendette vis-à-vis de
l ' institut d'émission . Il se désendetterait d'ailleurs plus vite si
les planchers étaient placés moins haut et ne variaient plus
en fait avec le taux d'escompte de la Banque de France ! La
substitution à cette réglementation rigide du jeu normal de
l'offre et de la demande . c'est-à-dire le rétablissement d'une
vraie concurrence, est le seul moyen d'assu rer la fixa ion
d'un taux d'intérêt de l'argent conforme à la situation du
marché et aux besoins de l'économie.

S'il est un secteur du crédit où une réglementation res-
trictive devrait s'imposer, c'est celui du crédit à la consomma-
tion et du crédit à moyen terme à la construction. Un petit
nombre seulement d'établissements pratiquent cette forme de
crédit, les grandes banques ne semblant pas vouloir s'engager
directement dans cette voie . Les établissements spécialisés, qui
jouissent d'un monopole de fait, financent les prêts qu'ils
accordent soit sur leurs ressources propres, soit en recourant
au réescompte . Les taux effectivement pratiqués varient entre
9 p . 100 et 19,5 p . 100 en ce qui concerne le crédit à la
construction, entre 15 .5 p . 100 et 29,2 p . 100 en ce qui concerne
le crédit à la consommation (1) . Ni les risques présentés par
ces formes de crédit, ni la complexité des opérations matérielles
qu'elles entrainent ne justifient, bien entendu, des tau?: aussi
élevés .

	

-
Le reproche inverse, celui de prêter au-dessous du taux

normal, peut être fait au Trésor en ce qui concerne ses prêts
aux entreprises nationales. Une telle fo r me d'aide appelle en
effet des critiques sur le plan économique général . Les entre-
prises, bénéficiant de vêts à taux réduit, ne peuvent calculer
le coût et le rendement exact des opérations financées par des
ressources ainsi attribuées . Certains secteurs de l'économie
sont donc favorisés au détriment d'autres secteurs . L'aide
q u ' a pporte l'Etat prend ainsi tin ca ractère occulte . 11 serait
bien préférable de laisser ces entreprises emprunter sur un
mar ché libre, l'État n'intervenant que pou' bonifier le taux
des intérêts ou équilibrer !e compte d'exploitation . si néces-
saire, mais sans dissimuler l'opération . Une telle transformation
exigerait, bien sûr, que le marché financier fût en mesure
d'accueillir de nouveaux souscripteurs, ce qui, du même coup,

(1) Renseignements tirés de deux rapports et avis du Conseil
économique et social : le crédit hypothécaire : séance du 9 juillet
1964 ; le crédit à la Consommation : séance du 27 juin 1961 .

postule un certain transfert vers le marché financier de res-
sources jusqu'ici absorbées par le marché monétaire dont les
taux, parfois artificiellement élevés, gênent la reconstitution
du marché financier.

Les rigidités dans la i-éuntnét'auiun des dépôts et des placements.

Les rigidités clans la rémunération des dépôts et des place-
ments sont également fort apparentes . Le loyer de l'argent
est fixé le plus souvent par voie réglementaire . Ceci est vrai
du marché de l'épargne liquide, qu'il s 'agisse des taux versés
par le Trésor sur les bous du Trésor ou des taux pratiqués
par les caisses d'épargne et les banques pour Ictus dépôts à
terme, leurs comptes spéciaux ou leurs bons de caisse . Ceci
l'est également, avec quelques nuances, du marché obligataire,
puisque les conditions des emprunts sont en fait approuvées
par le ministre des finances . Seul, le marché hypothécaire, par
sa nature, échappe à la tutelle des pouvoirs publics.

Le choix des taux a été effectué, au cours de ces dernières
années, en fonction des préoccupations du Trésor. 11 a conduit
celui-ci à prélever, au lendemain de la guerre, des ressources
très importantes sur le marché monétaire et sur le marché
financier . Ainsi les souscripteurs des emprunts à court terme
et à long ternie dut Trésor ont-ils pu bénéficier de l'exoné-
ration de l'impôt sur le revenu : exonération systématique
clans le cas des emprunts à court terme, de règle en ce qui
concerne au moins les premières années de remboursement
des emprunts à long terme . Les taux du marché financier
demeuraient ainsi fixés à un niveau artificiellement minoré.
Les entreprises nationales furent largement bénéficiaires de
ces emprunts . Si le marché ne s'est pas amenuisé au point de

-disparaitre, c'est qu'il existait une clientèle de souscripteurs
fo rcés, en particulier les compagnies d 'assurances, et une clien-
tèle privée pour laquelle la préoccupation du rendement immé-
diat était dominante. Tenu compte des exonérations fiscales, la
différence des taux, constatée entre le marché de l'argent à
court ternie et le marché de l'argent à long terme, est à prendre
en considération seulement dans le cas de personnes faiblement
imposées . Une remise en ordre des différents taux s'impose
donc.

La politique à suivre dans ce domaine devrait, dams toute la
mesure du possible, favoriser l'épargne . Un dépôt, sur lequel
on peut procéder à des retraits de fonds à vue, devrait être
rémunéré clans de moins bonnes conditions que des dépôts
à terme d'un an ou de deux ans. Or, tel n ' est pas actuelle-
ment le cas, puisque le rendement des dépôts dans les caisses
d'épargne est à peu près identique à .celui des bons du Trésor
à deux ans . Ces taux devraient être, à leur tour, sensiblement
inférieurs à ceux du marché financier. Or, pour un souscrip-
teur imposé à une tranche moyenne ou supérieure de l'impôt
sur le revenu, le taux réel du long terme est actuellement infé-
rieur au taux de certains bons du Trésor à trois ou à cinq
ais ! Cette der nière distorsion est l'une des plus graves de
celles qui affectent les divers circuits du crédit . Elle a pour
conséquence de stériliser le désir d'épargne et se révèle en
définitive néfaste pour l'économie tout entière.

Cer tains ont suggéré le retour à l ' indexation des emprunts,
comme un moyen propre à attirer vers le marché obligataire
de nouveaux souscripteurs . Disons simplement que parmi d'autres
objections que suscite cette proposition, ce sont les exigences
de l'insertion progressive de nos mécanismes financiers dans
la vie internationale, qui constituent à elles seules la meilleure
raison de rejeter cette procédure . Quand il y a une hiérarchie
naturelle des taux du court, du moyen et du long te r me, le
problème du marché financier, pris isolément, n'est plus à
l'évidence qu'un faux problème.

La mise sur pied d'institutions permettant de drainer vers
le mar ché financier les disponibilités du marché monétaire serait
le moyen le plus sûr d'amener tune plus grande souplesse dans
le fonctionnement du ma rché financier . Les organismes de pla-
cement ne connaissent pas dans notre pays la fortune qu'ils con-
naissent ailleurs . II y a là matière à une action persévérante
dont l'initiative doit revenir en définitive à l'Etat . Il est égale-
ment un point sur lequel il serait nécessaire d'aménager les
pratiques actuelles . ,Jusqu'à présent, une tradition française
veut qu'on distingue soigneuseme nt les banques de dépôts et les
banques d ' affaires, laissant à ces dernières seules le droit d'in-
tervenir sur le marché du long ternie et celui de prendre des
participations. L'aisance relativç dont bénéficient les banques
de dépôt pourrait sans doute permettre d ' orienter une certaine
part (le leurs dépôts vers des placements à long ternie . A vrai
dire, les banques ne semblent vouloir intervenir que si elles dis-
posent d'un certain nombre de garanties relatives à la possibilité
de mobiliser éventuellement leurs créances . Le ministre des
finances a récemment chargé le gouverneur de la Banque de
France d'examiner les mesur es propres à faciliter cette mobili-
sation éventuelle . En tout cas, l'exemple de pays voisins, de
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l'Allemagne en particulier, est là pour montrer que cette pra-
tique peut cidre à l'origine d'un développement économique très
appréciable. mime s'il convient d'éviter soigneusement les ris-
ques d'une transformation brutale de crédits à cou r t terme en
crédits à long ternie . opérée sans appel au marché financier.

RÉAFFIRMER L ' AUTORITÉ DE I . ' ETAT SUR LF: SYSTÈME BANCAIRE

Peu de choses ont été faites par l'Etat pour définir et mettre
en mure une véritable doctrine en matière de crédit, alors
que celui-ci dispose théoriquement des pouvoirs les plus larges
sur le secteur bancaire, les principaux établissements ayant été
nationalisés ou relevant depuis longtemps du secteur public.
En fait, l'Etat n'a jamais su ou voulu exercer réellement ses
pouvoirs . La réglementation cies conditions de banque, par exem-
ple, relève du conseil national du crédit, au sein duquel le
Trésor est représenté, niais où le travail effectif incombe aux
services de la Banque de France . Le secteur bancaire lui-méme,
sous la direction de la Banque de France, assure sa propre
organisation et son propre contrôle . Il y a là une carence pure
et simple de l'autorité de tutelle.

Il n'est d'ailleurs pas possible de disposer d'informations pré-
cises sur le fonctionnement des établissements bancaires . Les
entreprises nationales, de façon générale, sont assujetties au
contrôle de la commission de vérification des comptes des entre-
prises publiques . Un décret (lu 11 juillet 1949 avait établi les
conditions dans lesquelles les banques nationalisées seraient
soumises au contrôle de cette commission . créée en vertu de la
loi du ti janvier 1948 . Ce décret a été abrogé par la loi du
27 niai 1950 et les attributions de ladite commission ont été
transférées à la commission de contrôle des banques, en ce qui
concerne l'examen des comptes des banques nationalisées . Cette
commission . à laquelle participent le directeur du Trésor . le pré-
sident de la section des finances du Conseil cl'Etat, un repré-
sentant de la profession bancaire et un représentant des
employés de banque . est présidée par le gouverneur de la
Banque de France . Le rapport établi par la commission de
contrôle est transmis à la commission de vérification, qui for-
mule alors des conclusions qu'elle incorpore clans un rapport
d'ensemble annuel . Il s'agit d'une procédure accordant une
place trop large à la représentation des intérêts qu'il s'agit
précisément de contrôler . Elle diffère sur ce point de contrôle
nncrtal de la commission de vérification qui se traduit, pour
chaque établissement important, par la rédaction d'un rapport
particulier, communiqué à l'autorité de tutelle et éventuellement
aux parlementaires amenés par leurs fonctions à suivre la ges-
lion de ces entreprises . Aussi bien parait-il nécessaire aujour-
d'hui de revenir sur la mesure prise en 1950 et d'assujettir, de
nouveau et de façon effective, au contrôle de la eunnnission de
vérification des comptes les établissements bancaires nationa-
lisés . Ce contrôle devrait d'ailleurs s'exercer également sur
des établissements tels que la Banque de France, la caisse des
dépôts et consignations. le Crédit national, le Crédit foncier, le
Crédit agricole, la caisse nationale des marchés de l'Etat, la
caisse centrale de crédit hôtelier, sur lesquels le Parlement et
les autorités de tutelle ne disposent pas d'une information pré-
cise et systématique, bien qu'ils relèvent du secteur public.

CHAPITRE Il

La restauration de l'équilibre monétaire international.

L'acuité des problèmes monétaires internationaux parait si
évidente qu'à la dernière réunion du fonds monétaire interna-
tional, fin 1963, avait été décidée la mise sur pied d'un groupe
tic travail réunissant des représentants des dix pays les plus
industriels et spécialement chargé de faire rapport aux minis-
tres, gouverneurs du fonds, sur les remèdes propres à résoudre
les difficultés actuelles . Les travaux de ce comité viennent
d'être publiés . Si la solution à trouver est difficile, c'est qu'en
une large mesure le problème qui se pose a des aspects poli-
tiques importants.

LE PRORLEME MONÉTAIRE A DES ASPECTS POLITIQUES

Un régime monétaire correct doit assurer à l'économie inter-
nationale de :, liquidités suffisantes pour financer les transactions
entre pays Or, le rythme d'accroissement des créances libellées
en dollars, monnaie de réserve détenue par les instituts d'émis-
sion, est essentiellement fonction du déficit de la balance des
comptes américaine . Risque-t-on de voir le mécanisme des paie-
ments internationaux bloqué à la suite d'une pénurie temporaire
clans l'une des devises des pays rattachés au fonds monétaire
international ? Les possibilités d'intervention du fonds monétaire
international semblent être devenues assez larges pour être effi-
caces . Les ressources du fonds ont d'ailleurs été accrues de
façon très appréciable, d'abord en 1959, à l'occasion d'un relè-
vement de 50 p . 100 des quotas, ensuite dans le cadre des accords

généraux d'emprunts conclus en 1961 et 1962 . par lesquels les
dix pays les plus industrialisés s'engagent à fournir, le c•as
échéant, des ressources suplémentaires au fonds . Des arrange-
ments conclus entre les diveress banques jouent dans le nième
sens . Ceux-ci ont dépassé le stade de simples accords particuliers
pour prendre l'aspect d'une coopération systématique . A cet
égard, on citera les accords conclus à Bâle en 1961 et 1963,
Couverture de crédits compensés . l'adoption de certaines procé-
dures particulières entre les Etats-Unis et les membres du groupe
des dix . Enfin, aux liquidités officielles s'ajoutent les liquidités
privées . L'octroi de crédits commerciaux et le naintkit de fonds
de roulement, libellés en devises étrangères, facilitent la conduite
ait jour le jour des opérations commerciales ou financières tics
particuliers . Ces devises constituent, en fait . des réserves de
second rang à côté des réserves monétaires officielles . En défi-
nitive, l'économie internationale, dans l'instant présent, ne souffre
pas d'une pénurie de liquidités . l'ai' contre, le fonctionnement
même du régime aboutit à donner au dollar un statut privilégié
par rapport aux autres monnaies pote' des raisons plus politiques
qu'économiques.

Le fait que les différents instituts d'émission aient accepté
de gager sur le dollar l'émission de leur p ropre monnaie nationale
a permis aux Etats-Unis de maintenir en déficit leur balance des
comptes, sans étre obligés de prélever, à due concurrence, sur
leurs réserves en or . De plus . dans la mesure où les instituts
d'émission étrangers ont replacé aux Etats-Unis les devises ainsi
recueillies, le déficit extérieur ne s'est même pas traduit par
une ponction sur le marché monétaire américain . De ce fait,
des placements de capitaux américains dans les secteurs les plus
vivants des économies étrangères, en particulier en France, se
sont trouvés facilités.

Cette prééminence du dollar sur les autres monnaies se jus-
tifierait clans une certaine nu'sure si le dollar était librement
convertible en or . Or, tel n'est pas le cas . Seuls les instituts
d'émission étrangers peuvent obtenir, non sans difficulté, le
remboursement en or des dollars qu'ils détiennent . Depuis 1934,
le Trésor américain maintient artificiellement le prix de l'or à
35 dollars l'once . Pendant la même période, les prix mondiaux
ont augmenté de 130 p . 11)0 . Le maintien de ce taux artificielle-
ment bas entraine à l'évidence une réduction massive de la
production de l'on-. Le Gouvernement américain a solennellement
réaffirmé . à plusieurs reprises, son intention de ne pas procéder
à une réévaluation du prix de l ' or . Mais les distorsions actuelles
pou rront-elles être encore maintenues longtemps ? La récente
amélioration de la balance des comptes américaine a permis de
retarder temporairement les échéances ; niais, du même coup,
se pose le problème de savoir dans quelles conditions sera assu ré,
pour l'avenir, l'accroissement dos liquidités internationales, puis-
que, jusqu'ici, le déficit américain avait été l'élément majeur de
l'accroissement des liquidités. C'est (lire qu'une réforme du
système actuel s'impose, méme si son urgence ne semble pas
évidente aux Anglo-Saxons . Cette réforme, toutefois, dépasse
le seul cadre de notre pays et ne peut être que le fruit d'un
acco r d entre les principales nations intéressées.

LA SOLUTION NE l'EUT QU ' ÊTRE INTERNATIONALE.

La création de nouvelles devises de réserve serait évidemment
un moyen de neutraliser certains des inconvénients qui résultent
actuellement de l'existence d'une seule véritable devise de
réserve, le dollar . Ainsi, la France, dont la situation monétaire
s'est très améliorée ou, mieux encore, les pays de la Commu-
nauté éeonontique européenne, pourraient prendre l'initiative de
la création d'une monnaie qui ferait prime sur le marché mon-
dial . Malheureusement, l'Europe des Six n'a pas encore l'infra-
structure bancaire, commerciale et financière, qui permettrait à
sa monnaie d'être commodément utilisée dans les paiements
internationaux . Elle n'a pas non plus une politique d'échanges,
de placements ou d'investissements orientés vers l'extérieur, ce
qui amène actuellement un grand nombre de pays à préférer
le dollar comme unité de compte à toute autre monnaie . Une
monnaie européenne ne saurait d'ailleurs exister que si, au
préalable, les institutions monétaires des différents pays se
trouvaient étroitement associées pour permettre l'apparition
d'un véritable marché monétaire et financier, capable de figurer
en bonne place à côté des marchés de New York et de Londres.

On s'est contenté, pour pallier les éventuelles insuffisances
quantitatives et qualitatives en liquidités internationales, de
proposer le relèvement des quotas des Etats membres au fonds
monétaire, afin que celui-ci puisse faire face, clans de meilleures
conditions, à des déséquilibres temporaires . C'est dans ce sens
que s'est orientée la politique monétaire de ces dernières années.
Aller plus loin pose néanmoins quelques problèmes . Le premier
est tic savoir s'il convient de procéder à un relèvement général
des quotas ou à tin relèvement limité à certains pays. Accepter
un relèvement général, c ' est admettre que les pays anglo-saxons
continueront à disposer, au sein de cette institution, d'une posi-
tion prééminente . Actuellement, la France dispose en effet de
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4 p. 100 des voix, la Grande-Bretagne de 11 p . 100 et les Etats-
Unis de 26 p. 100 . Globalement, les Six ne détiennent que
15 p. 100 des voix . Un relèvement sélectif devrait être très
important pour avoir des résultats appréciables . Encore remar-
quera-t-on que les pays à devises de réserve, par la force des
choses, disposent d'une influence très grande sur un grand
nombre de pays et jouent de ce fait un rôle disproportionné
par rapport au quota qui leur est théoriquement attribué.

La vraie solution est sans doute ailleurs ; elle devrait tenir
compte de la ligne de clivage qui depuis longtemps se dessine
dans le monde entre les pays industrialisés et généralement
créditeurs et les pays en voie de développement, pour lesquels
se posent des problèmes de financement à moyen et long terme
plus encore qu'à court ternie . Aussi conviendrait-il sans doute
de s'orienter vers une formule qui grouperait les nations les
plus importantes sur le plan financier et les mettrait à même
de garantir, quelles que soient les circonstances, la qualité des
principales monnaies . La collaboration qui s'est instituée entre
les Dix pourrait à cet égard être confirmée et élargie, pour
servir de point de départ à la mise sur pied d'un système de
crédit international . Cette perspective ne s'éloigne pas de celle
qu'a retenue notre ministre des finances au cours des débats (le
Tokyo . Celui-ci a, en effet, affirmé la nécessité de créer une
notivelle unité fiduciaire . Cette nouvelle monnaie, nous sein-
ble-t-il, devrait répondre à trois conditions :

1° Des règles strictes devraient être posées concernant la
création et le volume de ces réserves ;

2" Une politique efficace devrait tendre à assurer l'équilibre
durable des balances de paiement ;

3" Un groupe de gouvernements, plutôt que le fonds moné-
taire, devrait prendre l'initiative de la création de cette unité.

La décision finale de relever uniformément de 25 p. 100 les
quotas se révèle fort décevante . Elle a été prise sans scrutin.
Un vote effectif aurait permis aux membres du fonds de prendre
réellement position sur la suggestion française si celle-ci avait
donné lieu au dépôt préalable d'une motion de résolution.

Les accords généraux d'emprunts, par lesquels les Dix ont
décidé de venir, le cas échéant, en aide au fonds monétaire,
viennent à expiration en octobre 1966 . La décision de les renou-
veler ou de les modifier doit intervenir au plus tard en octobre
1965 . Il conviendrait que, d'ici là, notre pays ait pris, en accord
avec les pays dont les intérêts sont identiques aux siens, l'ini-
tiative d'une réforme qui pourrait, en définitive, être bénéfique
à tous .

Conclusion.

Ce rapport s'est efforcé de préciser à la fois la méthode et
les diverses modalités des actions à entreprendre, singulièrement
en matière de crédit, de logement et de distribution. Il a
d'ailleurs également évoqué d'autres problèmes, comme celui
des investissements productifs, celui de la concentration des
entreprises industrielles, celui des réformes de structures dans
l'agriculture . Du point de vue de la méthode il nous est apparu
que pour obtenir des résultats sérieux et durables, il convenait
de tenir compte des phénomènes du marché, au lieu de se
contenter de leur faire violence par la contrainte administrative.
Dans le domaine de la monnaie et du crédit, nous avons été
conduits à souhaiter des changements importants dans les erre-
ments que suit encore actuellement la Banque de France dans
ses rapports avec le système bancaire, c'est-à-dire dans ses inter-
ventions sur la monnaie et le crédit.

C ' est en permettant aux taux d'intérêt de s'établir par le jeu
d'une offre et d'une demande, libérées de certains carcans admi-
nistratifs, qu'un véritable marché financier pourra s'établir à
côté d'un marché monétaire, qui aura retrouvé, au préalable,
vie et sens . Les rigidités de notre marché monétaire (ou plus
exactement l'aspect contraint des circuits de trésorerie qui en
tiennent lieu) disparaîtront lorsque la Banque de France, chef
de file du système bancaire, agira également comme un véritable
institut d'émission moderne.

Le logement doit comporter à l'évidence un large secteur social
financé par le voie budgétaire . Pour le reste, il faut inciter les
Français à se construire à leurs frais une maison ou un appar-
tement, ce qui exige que l'argent à long terme soit assez bon
marché et que les taux usuraires, qui sévissent encore dans le
domaine de la construction, soient définitivement proscrits.
Si l'effort de retour aux mécanismes du marché se manifeste
clairement, le crédit à la construction s'établira très vite sur des
bases saines et à des taux comparables à ceux qui permettent
à des pays voisins d'obtenir des coûts de construction très infé-
rieurs aux nôtres.

Dans le secteur industriel, l'autofinancement est lui-même un
produit de la carence du marché financier ; il alourdit les coûts
de production, enrichit des actionnaires anciens, souvent passifs,
aux dépens des acheteurs et aussi du personnel des entreprises,
qui contribue par son travail à constituer les réserves dont
l'équipement, obtenu par autofinancement, constitue la contre-
partie . Le personnel des entreprises devrait même désormais
disposer d'un droit de créance sur une part de l'épargne d'entre-
prise. De telles créances pourraient être confiées à une coopéra-
tive de gestion de portefeuille à capital variable.

Dans le Figaro du 9 octobre, M . Raymond Aron se demande
« comment éviter que les mesures de circonstances, prises pour
parer à des dangers immédiats, ne compromettent la politique
à moyen terme dont le plan lui-même trace les grandes lignes ? »
Le rapport de M. Massé sur les orientations du V` plan est
d'ailleurs assez explicite sur ce point . Il insiste sur la nécessité
d'une vérité des prix des biens et services du secteur public.
Cet objectif est d'ailleurs tout aussi valable pour le secteur
privé que pour le secteur public. Le rapport de M . Massé traite
également du retard pris par l'investissement public, retard qui a
porté à la fois sur les prévisions du IV' plan et sur ses objectifs.

L'effort à entreprendre en faveur de la vérité des prix devra
être complété par une recherche obstinée de la sincérité des
taux du marché monétaire comme du marché financier . Au
cours d'un article paru récemment dans la revue « Coopéra-
tion » (numéro de septembre 1964), M. François Bloch-Lainé
se demande si la transformation des épargnes non consolidées
en investissements durables est vraiment un mal en soi . Selon
lui les habitudes des s ménages» ont beaucoup évolué depuis
cinquante ans, et pas seulement en France . «Il serait absurde,
écrit-il, de laisser sans emploi productif des sommes qui, si
elles demeurent disponibles, ne servent pas à la consomma-
tion » Plus loin il ajoute : «le commerce de l'argent a été
rendu plus facile par les vicissitudes de ce temps et les pro-
tections dont il bénéficie l 'ont dispensé des réformes de struc-
tures qui réduiraient la charge qu'il fait peser sur la collecti-
vité » . Ce n'est pas nous qui dirons le contraire sur ce point.
Le Trésor n'a pas toujours su prendre l'initiative d'adapter
son action d'orientation aux exigences des phénomènes de mar-
ché ; il serait toutefois très excessif de le mettre hors circuit.
Il doit pouvoir garder un rôle d'appoint et, s'il y a lieu, par
des bonifications d'intérêt, qui n'aient ni caractère occulte ni
effet inflationniste, aider, sur des ressources obtenues par la
voie budgétaire, les investissements effectués selon les orienta-
tions prévues par le plan . Il s'agit aujourd'hui non pas de revenir
à on ne sait quel libéralisme de la jungle, mais d'assurer
l'exécution du plan, en jouant intelligemment des mécanismes
du marché.

Au cours de la séance du 23 septembre 1964 du Parlement
européen, réuni à Strasbourg, M. Robert Marjolin, vice-prési-
dent de la Communauté économique européenne, traitant de
la situation française après avoir souligné les résultats du plan
de stabilisation, a notamment déclaré : « Le bilan généralement
positif que je viens d'esquisser, en ce qui concerne la France,
n'exclut cependant pas qu'une grande vigilance doive être main-
tenue, afin que l'équilibre économique ne soit pas compromis
l'année prochaine . Comme dans la plupart des pays de la Com-
munauté, la demande reste en expansion notable et tout relâ-
chement prématuré des mesures de freinage conduirait à une
reprise du mouvement inflationniste . Cela est d'autant plus
important qu'en raison de l'existence d'une surveillance et d'un
contrôle des prix, ces derniers ne reflètent pas d'une façon
véridique l'action des forces du marché et que l'augmentation
des coûts de production n'a pas encore été ramenée dans les
limites souhaitables ».

Le projet de loi de finances pour 1964, qui comporte une
augmentation des dépenses globales légèrement inférieure à
7 p . 100, marque une nouvelle étape de notre redressement.
Quelques problèmes de financement restent posés, singulière-
ment celui du déficit de la sécurité sociale dont le Parlement
sera sans doute saisi au cours de la prochaine session . Reste
également posé le problème de l'impact de la dette publique
sur notre vie économique et notre politique budgétaire.

Tenu compte des décisions difficiles et courageuses que le
Gouvernement a dû prendre, le budget de 1965 apparaît comme
satisfaisant. Il met en effet l'accent sur les dépenses d'inves-
tissements publics, l'acroissement des aépenses courantes res-
tant très modéré. Le budget n'est toutefois qu'un élément dans
un tout. (Vous souhaitons que la rigueur et l'esprit de décision
dont le Gouvernement a fait preuve en matière budgétaire,
guident l'ensemble de sa politique économique et financière .
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RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de loi de finances pour 1965 publiés en annexe au compte rendu intégral,

en application d'une décision prise par le Bureau le 14 octobre 1964.

(Suite .)

ANNEXE N' 1106

RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du plan, sur le projet de loi de finances
pour 1965 (n" 1087) .

TOME II

EXAMEN DE LA PREMIERE PARTIE DU PROJET DE LOI

Par M. Louis Vallon, rapporteur général, député.

OBSERVATIONS GENERALES
SUR LE PROJET DE BUDGET DE 1965

Mesdames, messieurs, la précision des informations contenues
dans le rapport économique et financier et les déclarations

faites par le ministre des finances devant la commission des
finances de l'Assemblée nationale incitent votre rapporteur
général à borner ses observations sur le projet de budget
pour 1965 aux deux aspects originaux qui le caractérisent : la
suppression du découvert, la limitation de la croissance totale
des dépenses de l'Etat à un taux compatible avec la progression
de la production intérieure brute.

1. — La suppression du découvert du budget.

Depuis la libération, tous les projets de budget, sauf celui
qui vient de nous être soumis, ont été présentés en laissant au
Trésor le soin de couvrir une partie des engagements de l'Etat.
Le tableau ci-après fait ressortir l'importance absolue et relative
de ces découverts de 1952 à 1963.

Et'olntion de l ' impasse de trésorerie depuis 1952.

CHAARGES DE LA LOI DE FINANCES
RECETTES

réalisées.

29 .320

31 .850
32 .250

33 .770
36 .330

42 .130
50 .340

59 .120
67 .320

70 .500
78 .020
89 .540

IMPASSE

couverte

par ln trésorerie.

PART
du total des charges

couvertes
par la trésorerie.

P . 100.

18,4

16,9
17
16,3

21,6
19,8

12
9,6
6,2

5,7
7,2
7,4

ANNÉES Solde
Dépenses effectuées .

	

des
comptes spéciaux .

(En

1952 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 .520 310

1953 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 .430 + 60

1954 .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 .010 880

1955 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 .970 420

1956 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 .590 + 220

1957 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 .200 1 .340

1958 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 .690 550

1959 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63 .980 1 .490

1960 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 .440 1 .030

1961 . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . . . . 68 .800 6 .070

1962 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 .530 5 .590

1963 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 .890 7 .860

Total.

millions de francs .)

35 .830

38 .370

38 .890

40 .390

46 .370

52 .540

57 .240

65 .400

66 .470

74 .870

84 .120

97 .750

6 .600

6 .520

6 .640

6 .620

10 .040

10 .410

6 .900

6 .280

4 .150

4 .370

6 .100

8 .210

Au cours de la période envisagée, les découverts du budget
ont varié entre 21,6 p . 100 en 1956 et 5,7 p. 100 en 1961 des
charges globales des lois de finances. En valeur absolue, le
découvert a atteint son montant record en 1957 avec 10,41 mil-
liards de francs actuels . Depuis 1958, le découvert du budget
a été progressivement réduit . Il est tombé de 6,9 milliards
en 1958 à 4,37 milliards en 1961 . Sans doute, les résultats de 1962
et 1963 font-ils apparaître: une légère augmentation due à des
circonstances particulières . A partir de 1962, le retour en France
de nombreux rapatriés d'Algérie a, en effet, exigé l'ouverture
immédiate de crédits supplémentaires importants, sans contre-
partie de recettes. Cette modification des données initiales de
la loi de finances s'est accompagnée d'une accélération des
opérations d'équipement antérieurement prévues en autorisations
de programme, notamment des constructions scolaires et des
travaux d'équipement routier . Cette circonstance a entraîné le
report d'importants paiements en 1962 et en 1963.

Pour 1964, la volonté de briser les tendances inflationnistes
a conduit le Gouvernement à effectuer un effort de compression
des dépenses . Il a permis de ramener à 4,74 milliards le montant
prévisible du découvert.

Cette année, le projet de budget pour 1965 est présenté en
équilibre absolu, voire en léger excédent .

LA POLITIQUE DU DÉCOUVERT BUDGÉTAIRE

Le découvert budgétaire a longtemps éié considéré comme
normal, dans la mesure où les dépenses couvertes par les
ressources de trésorerie correspondaient à des engagements
provisoires de l'Etat.

M . Valéry Giscard d'Estaing, le 17 septembre dernier, a
indiqué à la commission des finances de l'Assemblée nationale,
en répondant à certaines questions, que la définition actuelle-
ment retenue pour les opérations à caractère temporaire du
budget n'était pas satisfaisante et qu'il était nécessaire d'aboutir
à une ventilation plus précise de ce qui doit être considéré
comme dépense définitive de l'Etat ou comme prêts du Trésor.
Le ministre a cité le caractère complexe des opérations de prêts
du Trésor aux entreprises nationales et aux organismes H . L . M.

L'Etat a été amené à transformer en dotations en capital une
partie importante des prêts consentis aux entreprises nationales
au lieu d'en exiger le remboursement . Ces dotations en capital
auraient dû en bonne logique figurer parmi les charges défi-
nitives du budget. De même, on ne peut considérer comme
financièrement normales les conditions des prêts du Trésor aux
organismes H . L . M. Il s'agit en effet de prêts à 1 p. 100,
accordés pour une durée qui excède largement toutes celles
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généralement admises, puisqu'elle atteint quarante-cinq ans dans
le secteur locatif . Les capitaux ainsi mis par le Trésor à la dis-
position des H. L . M . constituent pour une part des prèts et.
pour une autre part . des subventions, dont la charge sevrait
incomber au huget . Le Gouvernement en v isage donc de sou-
mettre l'an prochain au Parlement une nouvelle ventilation
des opérations à caractère temporaire de la loi de finances entre
le secteur proprement budgétaire et celui de la trésorerie.

Lors d'une récente conférence de presse, le Premier ministre
a déclaré à propos du découvert : s La suppression de l' .e im-
passe s et le rétablissement de l'équilibre ne doivent pas être
jugés comme à l'époque où l'Eta( ne jouait pas de rôle econo-
mique . En période de récession• par exemple, le déficit budgé-
taire peut jouer un rifle utile •, . Le Gouvernement entend donc
se servir du découvert du budget comme d'une sorte de régu-
lateur de l'économie, instituant un découvert en cas de réces-
sion, le réduisant à zéro, comme il le fait cette année, pour
lutter contre une a surchauffe » excessive . Le fonds de déve-
loppement economique et social est appelé à jouer un ride
importas, dans l'application de cette politique 'lu découvert.
Sur ce point . M. Valéry Giscard d'Estaing a déclaré le 17 sep-
tembre dernier, devant la commission des finances : - II est
essentiel que les entreprises françaises se financent dit-etement
par des investissements réguliers ne faisant pas appel eux ses-

sources du Trésor public . La politique poursuivie en 1965 à
cet égard sera clone de pousser les entreprises à rechercher,
là où elle existe, l'épargne individuelle ou collec•tive .A p artir de
ce moment, le F . D . E. S. doit être une provision conservée par
le Trésor, d'une part pour faire face aux défaillances de finan-
cement qui peuvent se produire• d'autre part, pour finlcu•er des
opérations aléatoires pou r lesquelles l'intervention du Trésor
est une nécessité s.

L ' Exérl'TION DU ROu GET DE 1964

Le budget de 1965 est le premier qui ait été présenté depuis
longtemps en équilibre absolu ; la loi de finances pour 1964
aura vraisemblablement un solde des opérations de dépenses et
de recettes nettement positif . Selon les propres documents du
Gouvernement W . le montant des recouvrements peut être
évalué à 92,390 milliards de francs pour l'ensemble de l'année.
Les dépenses correspondantes seront contenues dans les limites
prévues, c'est-à-dire 86,129 milliards de francs pour les charges
à caractère définitif, et 5 .266 milliards de francs pour les opé-
rations à caractère temporaire . Si ces donni:cs se confirment, on
constatera un excédent de 995 millions de francs.

L'exécution du budget 1964 a sans doute bénéficié de circons-
tances favorables, car l'augmentation des dépenses a été par-
tiellement maîtrisée grâce aux mesures du plan de stabilisation:
blocage des prix, surveillance plus étroite des marchés publics.
régularisation dans le temps des dépenses d'équipement des ser-
vices publics alors que les recouvrements en registr ent des
plus-values, résultant des hausses de prix et des accroissements
de revenus dus au développement de l'inflation en 1963 . Si la
stabilité doit rester la règle de l'économie française n 1945
comme elle a tendu à l'être en 1964 . le budget pourrait fort
bien ne pas connait•e l'an prochain la même aisance dans ses
ressources que celui de 1964.

II . — Limitation de la croissance de la masse budgétaire globale.

La Communauté économique européenne a récemment encore
recommandé à ses membres de limiter à 5 p . 10f) la progression
annuelle de leur s dépenses publiques . De 1964 à 1965, en
France, la progression des seules s mesures acquises s -- c ' est-
à-dire des dépenses supplémentaires résultant de décisions prises
antérieurement — entraîne déjà une majoration de 5 p . 100 des
dépenses ordinaires civiles . Le Gouvernement a, dans ces condi-
tions, estimé qu'il ne pouvait cette année que tenir partielle-
ment compte des recommandations de la Communauté économi-
que européenne, ou du commissariat général du plan qui estime
également pour sa part souhaitable que la masse des dépenses
publiques ne progresse pas plus vite en valeur relative que la
production intérieure brute . Les comptes de la nation pré-
voient que la production intérieure brute augmentera en valeur,
au cours de 1965, de 6,3 p. 100 compte tenu d ' un accroissement
moyen des prix de 1,9 p . 100. Dans le même temps, les dépenses
budgétaires croîtront de 6,9 p . 100, dépassant de 0,6 p. 100 la
croissance de la production intérieure brute . C'est toutefois un
effort sévère de compression des dépenses publiques qui a
permis au Gouvernement de ramener la charge globale des
engagements au niveau voulu . Le tableau ci-après fait apparaitre,
par grandes catégories de dépenses, l'é volution des masses bud-
gétaires de 1964 à 1965.

(1) Cf. fascicule

	

Evaluation des voies et moyens pour 1965 a,
page 7.

Budget de 1965 . --- Equilibre général.

(En millions de francs .,

1 . — Opérations à caractère
dr)iuitif.

Dépcvtses ordinaires civiles 	 57 .024
Dépenses civiles en capital	 ~

	

9 .042
Dommages de guerre 	 420
Dépenses ordinaires militaires 	 10 .726
Dépenses militaires en capital 	 9 .101
Compte d ' affectation spéciale solde) . —

	

184 1	—

	

28(1'

Charges	 I

	

86 .129

	

92 .089 ; .
Ressources	 86 .661 ;

	

97 726' -,

Excédent des ressources	 532

	

5 .6371
ne_

II . — Opérations à caractère
temp),raire.

Dépenses civiles en capital ,\'1111 	
II . 1 . . M	
F . D . E. S	
Autres comptes spéciaux , soldes,	

Charges .
Ressources

	

-F .D .E .S .I.

Excédent des charges	 5 .266

Découvert : , ou excédent net de
ressources r—1	 i -}

	

4 .734 —

	

12

Pour les recettes budgétaires. le taux d'accroissement est
considérable . il atteint 12,7 p . 100 d'une année à l'autre . Le
Gouvernement fonde son évaluation sur une constatation et sur
une hypothèse . Les recouvrements des huit premiers mois de
l'année permettent d'évaluer à 92,39 milliards le total des
recettes budgétaires pour 1964 . alors que la loi de finances
n'avait retenu que le chiffre de 86,66 milliards. Le montant
total des plus-values atteindra donc 5,73 milliards en 1964 . A
partir de ces résultats tenus pour acquis, le Gouvernement
admet comme très probable, en 1965, une progression de 5,34 mil-
liards des ressources publiques par rapport â 1964 . Sur la base
d'un accroissement en valeur de 6,3 p . 100 de la production inté-
rieur e brute, la progression moyenne des revenus individuels
imposables serait de l'ordre de 9 p . 100• celle des bénéfices
imposables des sociétés de 6 p . 100, celle de la niasse salariale
globale de 7 p . 100 et celle des importations en provenance de
l'étranger de Il p . 100 . Ces divers résultats confirmés condui-
raient à une plus-value globale théorique de 6,77 milliards . Dif-
férentes mesures du projet de loi de finances ont pour effet
(le réduire cette somme de 1 .43 milliard dont 0,70 milliard par
des allégements fiscaux . La progression des recettes de 1964
à 1965 devrait donc s'établir à 5,34 milliards.

1)u côté des dépenses, signalons un important effort d' e éco-
nomies n et d'actions prioritaires dans certains secteurs . Sous
la rubrique o- économies +, il faut ranger non seulement les
réductions constatées sur les crédits de reclassement des rapa-
triés et sur les dommages de guerre, mais surtout les résultats
d'une recherche systématique de la compression des dépenses
jugées secondaires . Chacun des fascicules budgétaires comporte
des abattements de crédits, soit de subvention soit de fonc-
tionnement, qui n'ont pas d'autre justification que cette considé-
ration . Les prio rités retenues par le Gouvernement portant
notamment sur les dépenses civiles de fonctionnement et d'équi-
pement de l'éducation nationale, de l'agricu .ture, des télécom-
munications et des transports routiers . Quant aux dépenses
militaires, leur progression générale est plus faible qu 'en 1964
(5,3 p . 100 contre 7,1 p . 100) et reste inférieure à celle de
l'ensemble du budget . Notons, toutefois, une modification très
sensible de la répartition intérieu re des charges des budgets
militaires . Alors que les dépenses de fonctionnement diminuent
d'une année à l'autre de près de 300 millions, en raison d'une
réduction d'effectifs de 98 .000 hommes, les dépenses d'équipe-
ment sont en progression de 14,3 p . 100 . Les crédits de paiement
passent, en effet, de 9.101 millions à 10.378 millions . Sur ce
total, 5 milliards environ seront consacrés à la réalisation de
la force nucléaire stratégique.

DÉSIGNATION 196,1

Rappel .
1965

61 .429

	

7,8
9 .880

	

9 .3
245 — 41 .6

10 .428 ': —

	

2,7
111 .3713!

	

14,3
52,1

6,9
12,7

se_

	

2011

	

140

	

3O,

	

2 .950

	

3 .645

	

2:3,5

	

2 .835 ;

	

2 .5551

	

9 .8

	

5461

	

580 -f-

	

6,2

	

6 .532

	

6 .9201 -1

	

5,9
1 .266 1 .295 -f-2,2

5 .625 . + 6.8

n
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Tels sont les traits caractéristiques du projet de budget pour
1965. Ceux qui auraient pu croire que le plan de stabilisation
ne serait qu'un bref intermède dans le développement de l'in-
flation seront déçus . Le Gouvernement a choisi définitivement
la stabilité. Or, la « stabilité », pour reprendre les termes
mêmes que le général de Gaulle a employés dans sa conférence
de presse du 24 juillet 1964, cela signifie que les prix soient
maintenus, que la rémunération ne s'élève pas plus vite que
le gain net de la collectivité, que les dépenses publiques ne
s'accroissent qu'en proportion du revenu national, que le crédit
n'ait pas d'autres sources que celles normales de l'épargne et
qu'au dehors la monnaie française conserve une valeur absolue ».
Voilà une sagesse à laquelle la France n'était pas habituée . Cette
sagesse, le V" plan saura l'associer à la poursuite d'une
expansion saine et équilibrée.

EXAMEN DES ARTICLES

PREMIERE PARTIE

CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER

TITRE I".

Dispositions relatives aux ressources.

1 . — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS

Article 1".

Autorisation de percevoir les impôts existants
et interdiction de percevoir les impôts non autorisés.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

1 . — Sous réserve des dispositions de la présente loi, conti-
nueront d'être opérées pendant l'année 1965 conformément
aux dispositions législatives et réglementaires :

1" La perception des impôts, produits et revenus affectés
à l'Etat;

2" La perception des impôts, produits et revenus affectés aux
collectivités territoriales, aux établissements publics et organis-
mes dûment habilités.

II . — Toutes contributions, directes ou indirectes, autres que
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets
en vigueur et par la présente loi, à quelque titre et sous
quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement
interdites, à peine contre les employés qui confectionneraient
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvre-
ment, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice
de l'action en répétition, pendant trois années, contre tous rece-
veurs percepteurs ou individus qui en auraient fait la per .
ception.

Sont également punissables des peines prévues à l'égard
des concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui,
sous une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit,
auront sans autorisation de la loi, accordé toute exonération
ou franchise de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué
gratuitement la délivrance de produits des établissements de
l'Etat . Ces dispositions sont applicables aux personnels d'autorité
des entreprises nationales qui auront effectué gratuitement, sans
autorisation légale ou réglementaire, la délivrance de produits
ou services de ces entreprises.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
Le présent article reprend les dispositions traditionnelles

des lois de finances antérieures.

Observations et décision de la commission :
Votre commission vous propose d'adopter sans modification

le présent article.

MESURES DE DÉTENTE FISCALE

Article 2.

Aménagement du barème de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques et maintien provisoire de la majoration de 5 p . 100
sur certaines cotisations.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement:
1 . — Le barème prévu à l'article 197.1 du code général

des impôts est modifié comme suit :
Fraction du revenu qui n'excède pas 4 .800 F . . . .

	

5 p. 100.
Fraction du revenu comprise entre 4 .800 F et

	

8 .800 F	 15
Fraction du revenu comprise entre 8 .800 F et

	

14 .700 F	 20
Fraction du revenu comprise entre 14.700 F et

	

21 .700 F	 25

Fraction du revenu comprise entre 21 .700 F et

	

35.000 F	 35 p . 100
Fraction du revenu comprise entre 35.000 F et

	

70.000 F	 45
Fraction du revenu comprise entre 70 .000 F et

	

140 .000 F	 55
Fraction du revenu supérieure à 140.000 F	 65

II. — Les limites de 70 francs et 210 francs fixées par l'ar-
ticle 198 ter du code général des impôts sont portées respec-
tivement à 75 francs et 225 francs.

III. — Pour l'imposition des revenus de l'année 1965 et des
années suivantes, les chiffres de 8.800 francs, 14 .700 francs,
21 .700 francs, 35 .000 francs, 70 .000 francs et 140.000 francs figu-
rant dans le barème prévu au I ci-dessus sont portés respecti-
vement à 9.000 francs, 15 .200 francs, 22.500 francs, 36 .000 francs,
72 .000 francs et 144 .000 francs.

IV. — La majoration de 5 p . 100 visée à l'article 2 (2") de
la loi n" 63-1241 du 19 décembre 1963 est applicable aux cotisa-
tions d'impôt sur le revenu des personnes physiques établies
par voie de rôles au titre de l'année 1964 lorsque le revenu
servant de base à l'imposition est su périeur à 45.000 francs.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
Depuis la création de l'impôt sur le revenu des personnes

physiques, en 1959, le barème progressif a été modifié à trois
reprises, en exécution du plan d'aménagement triennal inscrit
dans la loi de finances pour 1961 . En outre, la limite supérieure
de la décote, qui permet d' atténuer la charge fiscale des petits
contribuables, a été relevée en 1962. Ces aménagements du
barème ont eu pour effet de majorer les (imites supérieures des
tranches d'un pourcentage variant de 9 à 14,2 p. 100 pour les
quatre premières tranches et de 8,3 à 6,6 p . 100 pour les trois
tranches supérieures : au total, la majoration moyenne s'établit
aux environs de 10 p . 100.

Le Gouvernement propose un nouvel allégement de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques, qui sera réalisé en deux
étapes.

Pour l'imposition en 1965 des revenus de 1964, toutes les
limites des tranches du barème seront majorées de 8,50 p . 100
environ, à l'exception de la première qui ne sera pas modifiée,
mais les limites d'application de la décote dont bénéficient les
contribuables les plus modestes seront portées respectivement
à 75 francs et 225 francs.

A la suite de cette première étape, et compte tenu du plan
triennal de 1961, les limites des tranches se trouveront majorées
de 9 p . 100 pour la première, de 25,7 p . 100 à 20,5 p. 100 pour les
trois suivantes et de 16,6 p. 100 pour les trois dernières, la
moindre progression de la première tranche étant compensée par
les aménagements de la décote ; en moyenne, l'ensemble de ces
modifications aura pour effet de majorer de près de 19 p. 100
par rappor t à 1959 les limites des tranches du barème.

On remarquera que ce pourcentage d'augmentation est proche
de celui des prix de détail à la consommation des ménages depuis
la même époque : en effet, d'après les indices calculés pour
l'établissement des comptes de la nation, les prix à la consom-
mation ont augmenté en moyenne de 20 p . 100 environ par
rapport à 1959 . Les aménagements de tranches proposés permet-
tront donc d'effacer les conséquences de la hausse nominale des
revenus, pour restituer au barème le profil que le législateur
avait entendu lui donner en 1959.

Pour des raisons d'ordre budgétaire, la majoration de 5 p . 100
des cotisations les plus importantes sera exceptionnellement
maintenue pour l'imposition des revenus de 1964 ; mais , afin
de limiter autant que possible le nombre des contribuables
qui y seront soumis, cette majoration ne s'appliquera plus
qu'aux personnes dont le revenu imposable dépassera 45 .000 F
(au lieu de 36 .000 F en 1964).

Un nouvel aménagement du bar ème s'appliquera en 1966
pour l'imposition des revenus de 1965 . Il se traduira par un
nouveau relèvement des limites supérieures de toutes les
tranches à l'exception de la première : ces tranches se trouve-
ront ainsi majorées de 28,5 p. 100 à 20 p. 100 par rapport
à 1959, ce qui représente une augmentation moyenne de
de 23,75 p. 100 . Enfin, la majoration de 5 p . 100 des cotisations
les plus importantes sera définitivement supprimée.

Observations et décision de la commission :

Par l'article 2 du projet de loi de finances, le Gouvernement
propose un allégement de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques . A cet effet, le texte modifie le régime actuel sur trois
points : il majore les tranches du barème, il augmente les
limites d'application de la décote, enfin il restreint le champ
d'application du demi-décime.

En ce qui concerne le barème de l'impôt, toutes les limites
des tranches (à l'exception de la première) sont majorées d ' en-
viron 8,5 p . 100 pour l'imposition des revenus de 1964 . Cet
aménagement constitue la première étape d'un allégement qui
sera poursuivi l'année prochaine . Le paragraphe III du présent
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Le Gouvernement se propose de compléter ultérieurement
cette mesure — à laquelle s'ajoute la suppression définitive
tic la taxe complémentaire sur les revenus mobiliers prévue par
l'article 5 du projet de loi — par de nouvelles dispositions
permettant d'aboutir pour 1968 à la suppression complète de
la taxe ; en 1966, notamment . le reliquat de la taxe serait
totalement supprimé pour les artisans fiscaux et pour les autres
assujettis, le taux serait réduit de deux points.

Observations et décision de la commission -

Le présent article prévoit, pour les seuls artisans, la réduction
de 6 p . 100 à 3 p . 100 du taux de la taxe complémentaire
applicable à leurs bénéfices . Resteront, en conséquence, assu-
jettis en 1965 au taux de droit commun de la taxe complémen-
taire les revenus fonciers, les bénéfices industriels et commer-
ciaux, les bénéfices agricoles et les bénéfices non commerciaux
à l'exception de ceux qui sont déclarés par des tiers.

L'exposé des motifs-du Gouvernement rappelle que la taxe
complémentaire instituée, à titre provisoire, en remplacement
de la taxe proportionnelle, par la loi du 28 décembre 1959 lors
de la création de l'impôt unique sur le revenu des personnes
physiques a été successivement réduite de 9 p . 100 à 8 p . 100
puis à 6 p . 100 . Il souligne également que le Gouvernement
se propose de compléter ultérieurement la mesure faisant l'objet
du présent article par des dispositions permettant d'aboutir à
la suppression totale de la taxe complémentaire pour 1968.
En 1966, notamment, le reliquat de la taxe sera totalement
supprimé pour les artisans fiscaux et pour les autres assu-
jettis le taux en sera réduit de deus points.

On peut regretter que le Gouvernement n 'ait pas cru devoir,
comme il l'a fait à l'article précédent, inscrire dans les dispo-
sitions de la présente loi de finances les réductions dont il
laisse espérer le bénéfice pour le budget suivant.

Au cours du débat, plusieurs membres de votre commission,
dont M. de Tinguy et M . Chandernagor, ont fait observer que
les dispositions de l'article 3 auraient pour conséquence, en
exonérant seulement l'artisan fiscal, d'accroître encore les diffé-
rences de régime existant entre cette catégorie d'artisan et
l'artisan non fiscal soumis au droit commun . Un assouplissement
des critères retentis pour la définition de l'artisan fiscal per-
mettrait à celui-ci de procéder progressivement à une évolution
de ses méthodes de fabrication . Une telle réforme leur apparaît
nécessaire . car le système fiscal actuel décourage le développe.
nient du petit artisanat.

MM. Duffaut et Chaze ont . de leur côté, souligné que les
forfaits ries artisans avaient fait l'objet cette année de très
sérieux relèvements atteignant souvent 50 p . 100, ce qui rendait
parfaitement vains les allégements de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques proposés à l'article 2 . M. Duffaut,
constatant que la réduction de la taxe complémentaire de 6 à
3 p . 100 ne coûte à l'Etat que 5 millions et demi de francs,
a exprimé le vuuu que la taxe soit entièrement supprimée pour
les artisans comme elle l'est pour les titulaires de revenus de
valeurs mobilières . M. Duhamel est intervenu dans le nième
sens pour suggérer que l'on demande au Gouvernement. de
supprimer la taxe complémentaire aussi bien pour les artisans
fiscaux que pour les autres artisans . Enfin, M . Chauvet s'est
étonné qu'aucun allégement ne soit proposé pour les petits coin-
'tierçants dont la situation est souvent, dans les campagnes,
aussi difficile que celle des artisans.

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des
finances vous propose d'adopter l'article a sans modification,

Article 4.

Allégement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques
en faveur des contribuables âgés.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

1 . — Les limites prévues au I1 de l'article 2 de la présente
loi sont portées respectivement à 150 francs et à 450 francs
en ce qui concerne les contribuables âgés de plus de soixante-
quinze ans au 31 décembre de l'année de l 'imposition.

II. — Les dispositions du présent article s'appliquent pour la
première fois pour l'imposition des revenus de l'année 1964.

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement :

En complément des mesures générales d'allégement de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques prévues à l'article 2 du
projet de loi, il parait souhaitable de faire un effo rt particulier
en faveur des contribuables âgés.

Il est proposé à cette fin de porter respectivement à 150 francs
et 450 francs, pour les .personnes de plus de soixante-quinze ans,

article prévoit que, pour l'imposition des revenus de 1965, les
limites des t ranches sont majorées dans une proportion qui
atteint 12.5 p . 100 par rapport au barème actuel.

Si l'on tient compte du plan triennal d'aménagement de
l' impôt sur le revenu des personnes physiques mis en application
en 1961, les modifications apportées aux tranches d'imposition
s'établiront, dès 1965, par rapport à 1959, à un niveau voisin
de l'augmentation des prix de détail à la consommation des
ménages . Ainsi seront effacées, pour l'impositi' : des personnes
physiques, toutes les conséquences de le '. .dusse nominale des
revenus.

La réduction d ' impôt dont les cont r ibuables bénéficieront
en 1965 atteint les pourcentages suivants selon le niveau des
revenus taxables.

SALAIRES BRUTS ENCAISSÉS EN 1964

(Salariés mariés [2 enfants).

18 .000 francs	

30 .625 francs	

59 .027 francs	

109 .444 francs	

218 .750 francs	

RÉDUCTION D'IMPOTS
en 1965 par rapport

à la législation actuelle
(y compris le demi-décime).

P . 100.

11,36

7,22

5 .46

3,74

2,85

Les revenus faibles seront davantage bénéficiaires de la
réforme que les revenus élevés . L'allégement a donc, en fait,
une por tée dégressive.

Pour les contribuables les plus modestes les limites d'appli-
cation de la décote sont portées respectivement de 70 francs à
75 francs et de 210 francs à 225 francs.

Enfin, la majoration du demi-décime, que l'article 2-2" de la
loi de finances pour 1964 rendait applicable à l'impôt exigible
lorsque le revenu global était supérieur à 36.000 francs, ne
s'appliquera plus, en 1965. sur les revenus de 1964 qu'à l'impôt
afférent à des revenus globaux supérieurs à 45 .1)00 francs . Le
demi-décime disparaitra en 1966.

Plusieurs membres de votre commission sont intervenus pour
souligner l'insuffisance des mesu res prises en ce qui concerne
les tranches les plus faibles du barème . Ainsi, MM . Lampa.
Duffaut et Chauvet ont regretté que la première t r anche de
4.800 francs pour deux parts n'ait fait l'objet d'aucun relève-
ment . Il devrait en résulter qu'un grand nombre de petits
contribuables non imposés au cours de l'année 1964 le seront
en 1965 malgré le relèvement des limites de la décote . Aussi
votre commission des finances insiste-t-elle auprès du Gouverne-
ment pour qu'il dépose un amendement relevant les limites de
75 francs et de 225 francs afin de conférer aux contribuables
les plus modestes une réduction effective de leur imposition.
Elle a, en revanche, repoussé un amendement de M . de Tinguy
tendant à supprimer le demi-décime.

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des
finances vous propose d'adopter sans modification le présent
article .

DIESCI1KS SOCIALES

Article 3.

Allégement de la tare complémentaire en faveur des artisan ::.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
Le taux de 6 p . 100 prévu à l'article 204 sea:ies du code

général des impôts est ramené à 3 p . 100 en ce qui concerne
les bénéfices réalisés par les artisans visés à l'article 1649 qua-
ter A du même code.

Le nouveau taux trouve sa première application pour l'impo-
sition des bénéfices de l'année 1964 ou des exercices clos au
cours de ladite année.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

La taxe complémentaire, qui a été instituée à titre provisoire
sur certaines catégories de revenus par l'article 22 de la loi
n " 59-1472 du 28 décembre 1959 en remplacement de la taxe
proportionnelle, a fait l'objet de plusieurs réductions au cours
des dernières années : primitivement fixé à 9 p . 100, son taux
a été successivement ramené à 8 p . 100 puis à 6 p. 100.

Le présent article prévoit une nouvelle mesure d'allégement
en faveur des artisans fiscaux, pour lesquels le taux de la
taxe sera réduit de 6 p. 100 à 3 p. 100.
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les limites d'application de la décote dont les petits contribuables
bénéficient pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques.

Cette mesure permettra d'alléger sensiblement la charge fiscale
des personnes 5gées dont les revenus sont modestes.

C'est ainsi que les bénéficiaires de pensions de retraite de
d'Etat, des collectivités publiques, de la sécurité sociale et de
''t plupart des caisses privées se trouveront entièrement exo-
nérés de l'impôt sur te revenu lorsque le montant annuel des
arrérages perçus n'excédera pas 9.750 francs s'il s'agit de contri-
buables ma . dés . Cette limite d'exonération sera de 7.312 francs
pour les retraités veufs bénéficiant d'une part et demie (notam-
ment contribuables ayant un ou plusieurs enfants majeurs ou
ayant élevé un enfant jusqu'à l'àge de seize ans) et de 4 .875 francs
pour les célibataires.

Au total, la réforme devrait intéresser environ 400.000 per-
sonnes.

Observations et décisions de la commission :

Votre commission vous propose d'adopter confo rme le présent
article .

MESURES ÉCONOMIQUES

Article 5.

Suppression de la tare complémentaire corres p ondant à la frac-
tion de la reteinte iu la source sur les recen ns mobiliers laiseée
à la charge des contribuables.

Texte tic l'article proposé par le Gouvernement :

Les dispositions du troisième alinéa du I de l'article 199 ter du
code général des impôts et du deuxième alinéa du I tris dudit
article cessent d'être applicables au . reventes encaissés à compter
(lut 1' janvier 1965.

La taxe comléunentaire prévue à l'article 204 bis du code
général des impôts cesse d'être applicable aux revenus visés aux
articles 120 à 123 dudit code et dont l'encaissement . postérieur
au 31 décembre 1964, ne donne pas lieu au précompte de la
retenue à ta sou rce.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

En vertu de l'article 199 ter du code général des impôts, la
retenue opérée à le source sur les revenus de capitaux mobiliers
ne peut faire l'objet d'uns imputation ou d'une restitution que
dans la mesure oit son taux excède celui de la taxe complé-
mentaire.

D ' autre part, les revenus de capitaux mobiliers encaissés à
l'étranger qui ne donnent pas lieu au précompte (le la retentie
à la source sont soumis à ladite taxe dans les conditions de droit
commun en application de l'article ' 04 bis du code précité.

Il est proposé de supprimer ces dispositions et d'exonérer dans
tous les cas les revenus de valeurs mobilières de la taxe complé-
mentaire, en vue d'encourager l'épargne et de ranimer le marché
financier.

Observations et décision de la commission:

Le régime actuel d'imposition des revenus de valeurs mobilières
prévoit que ies dividendes et intérêts ne peuvent être payés à
leur bénéficiaire qu'après que l'or ganisme débiteur ait opéré sur
leur montant brut une retenue à la source au taux de 24 p . 100
pour les revenus d'actions et (le 12 p . 100 pour les revenus d'obli-
gations . Le montant de la retenue à la source est versé pério-
diquement au Trésor.

Depuis l'entrée en vigueur (le la loi du 28 décembre 1959 qui
a institué l'impôt unique sur le revenu des personnes physiques,
la retenue à la source est assimilée au paiement d'un acompte
sur l'impôt applicable à ces revenus.

Toutefois, en aison de la persistance, sous forme d'une taxe
complémentaire, d'une imposition cédulaire sur les revenus
de valeurs, la retenue à la source n'ouvre droit à imputation
ou restitution que dans la mesure où son taux excède celui
de la taxe complém e ntaire. Par ce mécanisme, la taxe complé-
mentaire qui s'appl' _se aux revenus mobiliers se trouve, comme
l'était autrefois la taxe proportionnelle, acquittée par voie
de retenue à la source.

Le créd i t l'impôt dont dispose actuellement les contribuables
au titre de ces revenus s'élève, dans ces conditions, à 18 p . 100
pt a les dividendes et 6 p . 100 pour les revenus d'obligations.

Le Gouvernement propose, par le présent article, de suppri-
mer la taxe complémentaire sur tous les revenus de valeurs
mobilières encaissés à compter du l'' t janvier 1965 . Cet allé-
gement fiscal contribuera certainement, comme le souhaite le

Gouvernement à encourager l ' épargne et ranimer le marché
financier . Les revenus mobiliers perçus en 1965 se trouveront,
en effet, majorés vie 6,38 p . 100 puisque la retenue à la source
qui leur sera appliquée aux taux inchangés de 24 p . 100 et de
12 p . 100 sera considérée entièrement comme un acompte sur
le revenu des personnes physiques et donnera droit à un crédit
d'impôt correspondant lors de l'imposition de ces revenus en
1966.

On peut, à cette o^casion, se poser la question de savoir
s'il est justifié de maintenir une retenue à la source sur
les revenus tics capitaux mobiliers. En effet, le taus apparent
(lu revenu tics valeurs mobilières est, en raison même de la
retenue a la source et bien qu'à régime fiscal (l nl, très infé-
rieur à celui (les autres revenus . L'administration ne serait
pas gênée par la suppression de la retentie à la source car
elle n'exerce son contrôle sur les revenus mobiliers qu'à l' :,ide
des bordereaux de versement établis, en tout état de cause,
par les établissements payeurs . Elle serait, en revanche, dis-
pensée de procéder à la restitution des retenues opérées sur
les revenus de contribuables non imposables . Il est procédé
chaque année à environ 150 .000 restitutions . La retenue ne
présentant plus. (l'autre part, que l'aspect d'un acompte sur
l'impôt . sa suppression n'entraincrail pas une perte de recettes ;
elle ne constituerait qu'une charge de trésorerie momentanée
et non renouvetet c . Puisque le budget 'lui nous est présenté
pour 1965 est un budget équilibré et que le Gouvernement a
pris l'engageaient de ne pas dépecer de collectif au cours de
l'année prochaine, il n'est pas déraisonnable de prévoir que
certaines plus-values pourront se dégager en cours d'année.
Ne pourraient-elles, dès lors, être utilisées pour couvrir la
charge de trésorerie de 1 .400 millions de francs qui résulterait
de la su ppression de la retenue à la source ? En contrepar t ie
(le ces inconvénients budgétaires, une telle mesure ne pourrait
manquer d'avoir sur l'épargne un effet psychologique important.
Le revient, apparent serait majoré de 31 .5 p . 100 pour les actions
et pour les obligations de 13 .6 p . 100 : il rejoindrait alors tota-
lement le revenu réel . La vérité des taux serait rétablie pour
les valeurs boursières.

Votre commission des finances a repoussé un amendement
de MM . Lamps et Chute tendant à supprimer le deuxième alinéa
(lu présent article, c'est-à-dire à maintenir la taxe complémen-
taire sur les revenus de capitaux mobiliers encaissés à l'étranger.

Elle vous propose en conséquence d'ado p ter sans modification
l'article 5 .

Article 6.

Exonération dans centaines limites des revenus
de valeurs mobilières à revenu fixe.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

1 . — Les intérêts des valeurs mobilières à revenu fixe qui
seront encaissés entre le janvier 1965 et le 31 décembre
1970 ne seront compris dans les bases de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques que pour la fraction de leur montant
net excédant 500 francs par an et par déclarant.

H. — Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux
valeurs assorties d'une clause d'indexation et dont la liste
sera fixée par arrêté du ministre des finances et des affaires
économiques . Cet arrêté devra être publié avant le 1" avril
1965.

III. — Un décret fixera en tant que :le besoin les conditions
d'application du présent article.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement ;

Afin d'encourager l'investissement de l'épargne individuelle
en valeurs mobilières françaises à revenu fixe, il parait oppor-
tun d'alléger le régime fiscal de ces valeurs.

Il est proposé à cette fin d'exonérer de l'impôt sur le revenu
(les personnes physiques, dans la limite d ' un montant de
500 francs par an et par déclarant, les produits des titres de
l'espèce qui seront encaissés entre le 1"` janvier 1965 et le
31 décembre 1970.

Il est précisé que la retenue à la source opérée sur les revenus
ainsi exonérés continuera néanmoins d'ouvrir droit au profit
des bénéficiaires tic ces revenus au crédit d'impôt prévu à
l' article 199 ter du code général des impôts.

L'avantage qui résultera de ces mesures s'ajoutera, pour les
contribuables intéressés, à celui que prévoit, d'autre part, l'ar-
ticle 5 du projet de loi en :'aveur de l'ensemble des porteurs de
valeurs mobilières .
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Observations et décision de la commission:
Le Gouvernement propose à l'article 6 un avantage qui

s'ajoute à l'exonération de la taxe complémentaire qu'il propose
à l'article 5 en faveur des revenus de valeurs mobilières . En
effet, le présent article prévoit que dans la limite d'un montant
de 1 .500 francs par an et par déclarant les produits des valeurs
mobilières françaises à revenu fixe, qui seront encaissés entre
le 1 janvier 1965 et le 31 décembre 1970 seront exonérés de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

L' exonération qu'il vous est proposé d'adopter a donc une
double limite : une première limite dans le temps (elle ne
trouvera à s'appliquer que pendant six ans) ; une limite quant
à son champ d'application (seuls les revenus d'obligations peu-
vent en bénéficier) . L'exonération ne joue qu'une fois par
famille et ne tient pas compte de l'existence éventuelle dans
un ménage de plusieurs activités professionnelles productrices
de revenus taxables.

On pourrait se demander pourquoi ce texte qui manifeste-
ment vise à encourager l'épargne et à développer l'activité bour-
sière ne bénéf.,.ie pas également aux revenus d ' actions . Le Gou-
vernement scc'ble avoir eu quelques raisons pour agir ainsi.
Il se prépare, n effet, à déposer en avril prochain un projet
de réforme d- . régime d'imposition des sociétés par lequel
sera concerné le régime d'imposition des revenus distribués.

Au cours du débat qui s'est instauré à l'occasion de l'examen
de cet article, plusieurs membres de votre commission ont estimé
insuffisante la limite de 500 francs proposée par le Gouverne-
ment . Tout en appréciant ce premier effort destiné à faciliter
la petite épargne, M. Rivain a regretté que la perte de
recettes consentie à l'article 8 pour diminuer l'impôt sur les
opérations des bourses de valeurs en faveur des grands établis-
sements bancaires n'ait pas été reportée par le Gouvernement
à l'article 6 pour augmenter la limite d'exonération des revenus
obligataires des petits épargnants. M. Chapalain a soutenu le
même point de vue . Il a regretté toutefois que l'exonération
prévue au présent article ne soit applicable qu'aux revenus
encaissés en 1965 . Il en aurait souhaité une application immé-
diate. Pour M . Laurin . l'abattement de 500 francs aurait dû pou-
voir bénéficier à chaque personne physique titulaire de revenus
distincts . Enfin, après avoir observé que la commission Lorain
avait proposé un abattement de 1 .000 francs, M . de Tinguy a
exprimé des doutes sur l'efficacité d'une telle mesure . D'après
lui, le problème du renouveau du marché financier reste entier.

Votre commission des finances a repoussé un amendement de
MM . Lames et Chaze tendant à limiter la portée de l'exonération
proposée aux seuls intérêts des emprunts émis par les dépar-
tements, communes et établissements publics français . Elle vous
propose en conséquence l'adoption sans modification du présent
article

Article 7.

Revenus de capitaux mobiliers. — Interdiction de la prise
en charge de la retenue . — Suppression de certaines exo-
nérations.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
1 . — Les dispositions de l'article 1672 bis du code général

dcs impôts sont étendues aux revenus de capitaux mobiliers visés
à l'article 118 . 1" de ce code et afférents à des valeurs émises
à compter du 1 janvier 1965.

Il . — Les dispositions des articles 125 quater, 126 bis, 130, 133,
136. 138, 139, 143 bis, 143 ter et 14G quater du code général
des impôts cessent de s'appliquer aux emprunts émis à compter
du 1°' janvier 1965.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
La retenue à la source opérée sur les revenus des valeurs

mobilières constitue un acompte à valoir sur l'impôt sur le
revenu des personnes physiques d0 par le bénéficiaire des
revenus.

Par analogie avec la règle déjà applicable en ce qui concerne
les dividendes, il parait, dès lors, logique de prévoir que la
retenue portant sur les revenus d'emprunts ne pourra plus
être prise en charge par les organismes émetteurs.

De mime, il est proposé de mettre fin aux exonérations de
retenues à la source actuellement prévues en faveur de certains
emprunts : mesure logique puisque la taxe complémentaire
afférente aux revenus de capitaux mobiliers est désormais sup-
primée, et opportune puisqu'elle évitera des distorsions de taux
de rendement dues à l'incidence fiscale.

Afin, toutefois, de ne pas modifier les clauses des emprunts
déjà émis, le nouveau régime ne s'appliquera qu'aux emprunts
à émettre à compter du i janvier 1965 .
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Observations et décision de la commission :
Le Gouvernement propose, à

	

l ' article 7 de la présente loi
de finances, une mesure qui pourra contribuer à restituer au
marché des capitaux immobiliers un régime de vérité des taux .
Aux termes de l 'article 1672 bis du code général des impôts,
il est interdit depuis 1959 aux sociétés ou personnes morales
de prendre à leur charge le montant de la retenue afférente
aux dividendes ou autres produits répartis aux associés, action-
naires et porteurs de parts ainsi qu'aux membres des conseils
d'administration des sociétés anonymes.

Dans la législation actuelle, il n'existe aucune interdiction
semblable pour les revenus d'obligations et il est devenu de
pratique courante 'que les organismes émetteurs prennent en
charge la retenue à la source de 12 p . 100 applicable aux
intérêts des valeurs à revenu fixe.

Dans ces conditions, chaque fois que la retenue à la source
est prise en charge par la société . le taux apparent de l'emprunt
émis est inférieur au taux réel de cet emprunt . Par exemple,
le taux réel d'un emprunt émis à 5 p. 100 est de 5,67 p. 100
lorsque la retenue à la source est prise en charge par l'orga-
nisme émetteur de l 'emprunt.

Pour que l'épargnant puisse juger de l'importance de l'intérêt
qui lui est offert sur le marché financier, il importe de
soumettre toutes les émissions au même régime fiscal . A cet
effet, le Gouvernement propose, par le présent article, d'appli-
quer aux obligations le régime déjà en vigueur pour les actions.
La retenue à la source portant sur les revenus d'emprunts
ne pourra plue désormais être prise en charge par les organismes
émetteurs.

Comme l'article 5 de la présente loi supprime la taxe complé-
mentaire sur l'ensemble des revenus immobiliers, le Gouverne-
ment estime que les exonérations de retenue à la source actuelle-
ment prévues en faveur de certains emprunts (emprunts du
crédit agricole, du Crédit foncier, de la ville de Paris et du
département de la Seine, des sociétés de développement régio-
nal, etc.) n 'auront plus de justification fiscale . En effet, le privi-
lège que constituait pour ces emprunts leur exonération au
regard de la taxe complémentaire a disparu et la totalité de
la retenue à la source constitue désormais un acompte sur
l'impôt sur le revenu des personnes physiques exigible sur
les revenus d'obligations.

En conséquence, le paragraphe II de l'article 7 met fin aux
exonérations de retenue à la source prévues en faveur de ces
emprunts.

A compter du 1'' janvier 1965, tous les emprunts se trouveront
donc placés sous le même régime fiscal et la comparaison
pourra valablement s'établir entre leurs taux.

Après avoir rejeté deux amendements présentés par 11Ib1 . Chaze
et Lamps et tendant à limiter les dispositions du présent article
aux seuls titres négociables des départements, communes et
établissements publics français, votre commission a adopté un
amendement de M . de Tinguy ayant pour objet, par la sup-
pression du paragraphe II de l'article 7, de maintenir en faveur
de certains emprunts les exonérations de retenue à la source
dont ceux-ci bénéficient actuellement . Ce faisant, elle a partagé
les craintes de notre collègue de voir le crédit agricole obligé
d'émettre désormais des emprunts à un taux plus élevé, à seule
fin de maintenir le taux apparent de ses émissions . Le vote
de cet amendement ne signifie toutefois pas que la commission
s'est prononcée contre le principe des dispositions proposées
à l'article 7 . Il vise seulement à attirer l'attention du Gouver-
nement sur l ' inconvénient que pourrait comporter la suppres-
sion de certaines exonérations existantes . Votre commission
souhaite qu'en séance le ministre des finances puisse apporter
tous apaisements à cet égard.

Sous le bénéfice de ces observations, elle vous propose l'adop-
tion de l'article 7 ainsi modifié.

Article 8.

Innpft sur les opérations des bourses de valeurs . — Aménagement

des tarifs.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
1 . — Les tarifs de 0 .06 franc, 0,03 franc et 0,015 franc prévus

à l'article 974 du code général des impôts sont réduits respective-
ment à 0,04 franc, 0,02 franc et 0,01 franc pour la fraction du
montant de chaque opération comprise entre 400 .000 francs et
750 .000 francs et à 0,03 franc, 0,015 franc et 0,0075 franc pour la
fraction excédant 750 .000 francs.

Il . — Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur à une
date qui sera fixée par arrêté du ministre des finances et des
affaires économiques.
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Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
Le caractère proportionnel des tarifs du droit de timbre appli-

cable aux opérations des bourses de valeurs, tels que ces tarifs
sont actuellement fixés par l'article 974 du code général des
impôts, incite certains acheteurs à traiter en dehors de la bourse
leurs opérations.

Pour mettre fin à cette pratique et contribuer ainsi à ranimer
le marché des valeurs mobilières, il parait souhaitable de prévoir
une dégressivité de l'impôt selon l'importance des sommes
traitées.

Tel est l'objet du présent article, dont la date d'entrée en
vigueur sera fixée par arrêté afin qu'elle coïncide avec une
réduction parallèle des taux de courtage sur les opérations de
bourse.

Observations et décision de la commission :

A l'article 8 le Gouvernement propose une modification du
tarif de l'impôt sur les opérations de bourse . Cet impôt est un
droit de timbre appliqué sur le bordereau rédigé à l'occasion de
toutes les opérations en bourse . Son taux proportionnel est actuel-
lement le suivant :

0,06 franc par 10 francs pour l'achat ou la vente au comptant
d'actions ;

0,03 franc par 10 francs pour les opérations ayant pour objet
l'achat ou la vente au comptant d'obligations ou la vente à
terme d'actions

0,015 franc par 10 francs pour les opérations d'achat ou de
vente à terme d'obligations ainsi que les opérations cle repo rts.

Les opérations relatives aux rentes sur l'Etat français ne sont
pas soumises à l'impôt.

L'article 8 prévoit que l'impôt sur les opérations de bourse
deviendra un impôt dégressif calculé d'après le barème suivant :

TRANCHES IMPOSABLES POUR CHAQUE OPERATION

De 1 à 400 .000 francs	 `	
De 400 .001 à 750.000 francs	
Au-delà de 750 .000 francs	

Pour chaque opération dont le montant est inférieur à
400 .000 francs les tarifs de l'impôt sur les opérations de bourse
demeurent inchangés. Si l'opération est d'un montant plus
important la tranche comprise entre 400 .000 et 750 .000 francs
bénéficie de tarifs inférieurs d ' un tiers à ceux de la première
tranche, alors que la tranche qui commence au-delà de
750 .000 francs se voit appliquer un impôt réduit de moitié par
rapport à celui de la première tranche.

Le Gouvernement a été amené à proposer une telle mesure
parce que, dit l'exposé des motifs, le caractère proportionnel des
tarifs du droit de timbre sur les opérations de bourse incite cer-
tains acheteurs à traiter en dehors de la bourse leurs opérations.
Il espère en accordant l'avantage d'un impôt dégressif que les
banques dont il s'agit mettront fin à la pratique des négociations
hors bourse et contribueront ainsi à ranimer le marché finanncier.

Votre commission a repoussé un amendement de suppression
présenté par MM. Rieubon et Chaze . Toutefois, faisant siennes les
observations présentées par MM . Rivain et Duhamel, elle invite le
Gouvernement à faire preuve de plus d'autorité à l'égard des
banques nationales pour leur interdire d'effectuer des opérations
hors bourse . C ' est à cette condition que l'encouragement fiscal
prévu au présent article lui parait acceptable.

Votre commission des finances vous propose de voter l'article 8
dans le texte du Gouvernement.

Article 9.

Prorogation et extension des mesures prises en vue de faciliter
la liquidation de certaines sociétés.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

La date du 31 décembre 1965 est substituée à celle du 31 dé-
cembre 1964 qui figure à l'article 11 de la loi n" 63-628 du
2 juillet 1963.

Le taux de la taxe forfaitaire instituée par cet rticle est
réduit à 15 p. 100 pour les répartitions faites à compter du
1" janvier 1965.

	

4
L'agrément prévu au II de l'article 11 susvisé paut comporter

l ' autorisation de distribuer, sous le régime défini au I de ce
même article, tout ou partie des réserves figurant au bilan de
la société à la date de sa dissolution .

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

L'article 11 de la loi de finances rectificative n" 63-628 du
2 juillet 1963 a institué, pour une période limitée, un régime
spécial d'imposition des plus-values de liquidation distribuées
par les personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés
qui procèdent à leur dissolution avec l'agrément préalable du
ministre des finances et des affaires économiques . Ce régime
compor te essentiellement la perception d'une lave spéciale
de 24 p. 100 qui tient lieu de l'impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques.

En vue de favoriser la dissolution des sociétés qui ont pra-
tiquement cessé toute activité de production . il est proposé de
maintenir ce régime en vigueur jusqu'à la date d'expiration du
1V' plan et d'en assouplir l'application sur deux points :

a) Le taux de la taxe spéciale sera ramené de 24 p . 100
à 15 p . 100 ;

b) Le bénéfice du régime de faveur pourra être étendu à
la répartition des réserves constituées par les sociétés dissoutes.

Il est précisé, en outre, que ce régime potina s'appliquer aux
cessions d'entreprises qui sont réalisées sous forme de cessions
d'actions ou de parts sociales clans le cadre notamment de
regroupements ou de concentrations de sociétés dont les titres
ne sont pas cotés en bourse.

Observations et décision de la commission :

Pour faciliter la liquidation de sociétés dont la disparition
peut contribuer à l'assainissement de la production et des mar-
chés, dans le cadre des recommandations formulées par le
IV' plan, l'article 11 de la loi de finances rectifcative du 2 juil-
let 1963 a institué à titre temporaire un régime spécial per-
mettant, en cas de dissolution de la société, la distribution de
certaines plus-values liquidatives aux associés ou actionnaires
moyennant le paiement d'une taxe forfaitaire de 24 p . 100,
tenant lieu de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

Le bénéfice cle ce régime est subordonné à trois conditions :
il doit s'agir d'une société française soumise à l'impôt sur les
sociétés, sa dissolution doit intervenir entre le 3 juillet 1963 et
le 31 décembre 1964 et la société doit obtenir préalablement
à sa dissolution tin agrément délivré par le ministre des finances
après avis du conseil de direction du fonds de développement
économique et social (F . D . E . S .).

Toutefois, les réserves libres figurant au bilan de la société
sont, en cas de distribution, soumises au régime de droit
commun, c'est-à-dire à l ' impôt sur les sociétés au taux de
10 p . 100 puis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques
sur le montant des réserves distribuées.

L'article 9 de la présente loi de finances prévoit tout d'abord
une prorogation d'un an jusqu'au 31 décembre 1965, date
d'expiration du IV plan, du régime fiscal destiné à favoriser
la liquidation des sociétés inactives . Il propose en outre deux
aménagements à ce régime : le taux de•la taxe forfaitaire est
ramené de 24 p . 100 à 15 p . 100 pour les opérations faites
à compter du 1' janvier prochain et le bénéfice du régime de
faveur est étendu à la répartition des réserves libres à la
condition que l'agrément délivré par le ministre des finances
en autorise la distribution.

Votre commission des finances a repoussé un amendement de
suppression de MM. Rieubon et Chaze. Elle vous propose en
conséquence de voter conforme le présent article.

Article 10.

Entreprises de presse . — Prorogation du régime des provisions
destinées à - faire face à des dépenses d'acquisition d'éléments
d'actifs.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

Le paragraphe 1 de l'article 39 bis du code général des
impôts est modifié ainsi qu'il suit :

c 1 . Dans les entreprises exploitant soit un journal soit unne
revue mensuelle ou bi-mensuelle consacrée pour une large part
à l'information politique, les provisions constituées au moyen
des bénéfices réalisés au cours des exercices 1951 à 1965, en
vue d'acquérir des matériels . . . a (le reste sans changement).

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

En vertu de l'article 39 bis-1 du code général des impôts
les entreprises de presse sont autorisées, pour l'assiette de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt
sur les sociétés :

— à retrancher de leurs bénéfices imposables les dépenses
effectuées en vue ~-: l'acquisition des matériels, mobiliers et
autres éléments d'actif nécessaires à leur exploitation ainsi
que leurs frais de premier établissement ;
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— à constituer des provisions destinées à leur permettre de
faire face au financement ultérieur des dépenses de mène
nature.

Ce régime institué à titre transitoire en 1945 a été successive-
ment reconduit par diverses dispositions, et notamment, en der-
nier lieu, par l'article 80 de la loi n" 63-150 du 23 février 1963.

Bien qu'il déroge aux règles du droit commun . il est proposé
de le proroger jusqu'au 31 décembre 1965 en vue d'aider les
entreprises de presse à poursuivre la modernisation de leurs
installations.

Observations et décision de la commission :
Votre commission des finances vous propose d'adopter sans

modification l'article 10.

Article 1(1 bis (nouveau).

Organisation du marché financier et fiscalité des entreprises.
Obligation fuite cul Gouceruetuent de déposer deus projets
de réforme.

Texte de l'article proposé par la commission (tes finances :
Le Gouvernement déposera sur le bureau de l'Assemblée,

avant la fin de la présente session, deux projets de loi :
1" L'un sur l ' organisation d'un marché financier tendant à

faciliter les prêts à la constr uction, à l'industrie et au com-
merce ;

2" L'autre sur la fiscalité des entreprises en vue d'une relance
immédiate des investissements du secteur privé.

Observations et propositions de la commission :

M . Isopet' a exposé la situation critique du niveau des inves-
tissements productifs du secteur privé . Il a précisé que les deux
causes en étaient, d'après lui, l'insuffisance du marché finan-
cier et la taxation exagérément lourde supportée par les entre-
prises . II est donc nécessaire de procéder sans tarder aux amé-
nagements qui s'imposent en ces deux domaines . Aussi notre
collègue a-1-il demandé que le Gouvernement soit invité à dépo-
ser, avant la fin de la présente session, deux projets de loi
tendant à réformer l'organisation du marché financier et la
fiscalité des entreprises.

Votre commission des finances s'est rangée à cette opinion
et vous propose, eu conséquence, l'adoption du présent article.

MESURES DE SIMPLIFICATION

Article 11.

Exonération du revenu des immeubles

dont le propriétaire se réserve la jouissance.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
I, — Les revenus des logements dont le propriétaire se

réserve la jouissance ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu
des personnes physiques et à la taxe complémentaire au titre
des revenus fonciers.

II. — Nonobstant les dispositions du I ci-dessus, les intérêts
afférents aux cinq premières annuités (les prêts contractés
pour la construction ou l'acquisition des immeubles visés audit I
sont admis en déduction du revenu global servant de base à
l'impôt sur le revenu des personnes physiques . La déduction
est toutefois limitée à 1 .500 francs, cette somme étant augmentée
de 500 francs par per• orne à la charge du contribuable au sens
de l'article 196 du code général des impôts.

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent qu'en ce
qui concerne les immeubles affectés à l'habilatiuu principale
des redevables.

III, — Un décret fixera les conditions dans lesquelles les
charges foncières afférentes aux immeubles classés monuments
historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire pourront
être prises en compte pour l'établissement de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques.

IV, — Les dispositions du présent article s'appliquent pour
la première fois pour l'imposition des revenus de l'année 1964.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

I, — En l'état actuel de la , législation, l'avantage en nature
que constitue pour un propriétaire la disposition de son habi-
tation est imposable au titre des revenus fonciers.

Mais l'établissement des impositions correspondantes soulève
de très sérieuses difficultés qu'il s'agisse de l'évaluation des
valeurs locatives des logements ou de l'appréciation des dépenses
d'entretien ou de réparations susceptibles d'être admises en
déduction .

1 Dans ces conditions . il est apparu préférable de supprimer
l'imposition du revenu des immeubles occupés par leur proprié-
taire . Cette mesure se traduira par une simplification très appré-
ciable des formalités imposées à un très grand nombre de
contribuables qui seront dispensés de rédiger l'annexe n" 1 bis
(feuillet bleu simple) à la déclaration d'ensemble de leurs
revenus.

[1. — L'exonération pure et simple du revenu des immeubles
occupés peu r leurs propriétaires aura évidemment pour contre-
partie la suppression de la déduction des charges afférentes à
ces immeubles . La mesure aurait donc pour effet d'enlever
aux personnes qui accèdent à la propriété la faculté qui leur est
actuellement offerte d'imputer sur leurs autres revenus impo-
sabl e s le déficit résultant de la déduction des intérêts des
emprunts qu'elles ont contractés pour la construction ou l'acqui-
sition de leur habitation . Afin de ne pas modifier la situation
de ces cont ribuables et de ne pas décourager l'effort de construc-
tion, il est prévu que ces intérêts pourront ét•e admis en
déduction . dans certaines limites, du revenu global servant de
base à l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

11I . — I)es raisons analogues conduisent enfin à prévoir des
règles particulières en faveur des propriétaires d'immeubles
classés qui pourront continuer de déduire de leurs revenus
imposables . dans des conditions fixées par décret, les charges
afférentes à leurs immeubles.

Observations et décision de la commission :

Après avoir débattu des diverses propositions qui lui mit été
soumises par MM . Duffaut . Rivain, Chanel, Sotichal, Ruais,
Bailly et Inaudi", votre commission a finalement adopté un amen-
dement de 11M. Souchal . Duffaut, de Tiuguy et plusieurs de leurs
collègues . Cet amendement apporte aux propositions du Gouver-
nement cieux modifications importantes.

La première est une augmentation des limites prévues au
paragraphe Il pour l'admission des intérêts afférents aux prêts
contractés pour la const ruction ou l'acquisition des immeubles
dont le propriétaire se réserve la jouissance . Le nombre des
annuités pouvant donner lieu à déduction est porté de 5 à 10
et le montant maximum de la déduction de 1 .500 à 6 .000 francs.

La seconde modification est relati"e au droit d'option que la
conunission unanime souhaite voir reconnaître aux propriétaires.
('eux-ci auront la faculté d'opter pour le maintien à leur profit
de la législation en vigueur au 31 décembre dernier. en expri-
mant leur choix lors de la souscription de leur déclaration
annuelle de revenus . L'option sera valable pour une durée
de trois ans et renouvelable.

A l'occasion de l'examen de cet article, MM . Geor ges Bon-
net et Duffaut ont insisté sur la rigueur d'un système fiscal
qui refuse aux personnes physiques la déduction des intérêts
des emprunts qu'elles contractent, alors qu'aucune discrimi-
nation n'est appliquée en ce qui concerne la déduction des
intérêts par les bénéficiaires de revenus industr iels et com-
merciaux.

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des
finances vous propose d'adopter l'article 11 ainsi modifié.

Article 12.

Renions fonciers . — Déduction des dépenses d'amélioration,

Texte de l'article proposé p ar le Gouvernement :
1 . -- Les dépenses d'amélioration afférentes aux immeubles

donnés en location qui sont affectés à l'habitation pour les
tr ois quarts au moins de leur superficie totale sont admises
en déduction des revenus fonciers pour l'établissement de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de la taxe
complémentaire . à l'exclusion des frais correspondant à des
travaux de constr uction, (le reconstruction ou d'agrandissement.

1[ . — La déduction forfaitaire prévue à l'article 31-4" du
code général des impôts est fixée nniformémcnt à 20 p . 100
du revenu brut.

III . — Les dispositions du présent article s'appliquent pour
la première fois pour l'imposition des revenus de l'année 1964.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement:
En l'état actuel des textes . seuls les frais d'ent retien et de

réparation des immeubles urbains sont admis en déduction
pour la clétrrnlination du revenu imposable de ces immeubles.
Cette déduction ne s'étend pas aux dépenses d'amélioration ou
de modernisation : celles-ci . en «tel, se trouvent couvertes par
la déduction forfaitaire prévue à l'article 31-4" du code général
des impôts qui tient compte des frais de gestion, de l'assu-
rance et de l'amortissement des immeubles.

Cc régime présente un double inconvénient .



Tout d'abord, il entraîne dans la pratique de sérieuses
difficultés : en effet, la distinction entre les dépenses de moder-
nisation et les frais de réparation est très souvent malaisée à
établir et oblige les propriétaires à effectuer des ventilations
arbitraires qui sont une source de contentieux avec l'admi-
nistration.

Enfin, il décourage la modernisation de l'habitat.
Pour pallier ces inconvénients et, notamment, inciter les

propriétaires d'immeubles anciens à procéder aux travaux de
modernisation indispensables, il parait préférable d'autoriser la
déduction de toutes les dépenses d'entretien ou .l'amélioration
afférentes aux immeubles d'habitation, à l'exception des tra-
vaux de construction, de reconstruction ou d'agrandissement.

Cette mesure doit évidemment s'accompagner d'une réduc-
tion corrélative du taux de la déduction forfaitaire qui sera
fixé dans tous les cas à 20 p . 100.

Observations et décision de la commission :

Le présent article a pour objet de modifier les règles appli-
cables au calcul du revenu foncier des immeubles d'habitation
donnés en location au regard de l'impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques . Actuellement, seuls les frais d'entretien et
de réparation des immeubles urbains sont admis en déduction
du revenu brut de ces immeubles . Quant aux dépenses d'amé-
lioration ou de modernisation . elles se trouvent couvertes par
la déduction forfaitaire de 30 p . 100 (35 p . 100 pour les
immeubles récents pendant la durée de l'exemption de vingt-
cinq ans dont ces immeubles bénéficient en ce q .ii concerne
la contribution foncière des propriétés bâties), qui représente
les frais de gestion, l'assurance et l'amortissement des imuneu-
bles.

Constatant que ce régime décourage la modernisation de
l'habitat et complique les opérations de contrôle, le Gouverne-
ment propose d'autoriser la déduction de toutes les dépenses
d'entretien ou d'amélioration afférentes aux immeubles d'habi-
tation donnés en location, à l'exception des travaux cle cons-
truction, de reconstruction ou d'agrandissement et de ramener
uniformément à 20 p . 100 le taux de la réduction forfaitaire
prévue à l'article 31, 4" du code général des impôts.

Nombreux sont, au cours du débat, les membres de votre
commission qui se sont prononcés contre la réduction de la
déduction forfaitaire . Ils ont insisté sur l'injustice à laquelle
aboutirait une telle disposition pour tous les propriétaires qui
ne peuvent, pour diverses raisons, effectuer des dépenses
d'amélioration.

Votre commission a été ainsi amenée à examiner les amen-
dements déposés par MM . Georges Bonnet, Bas, Rivain, Taittin-
ger, Sabatier, Charret et Sanson . Ces amendement ayant sensi-
blement le même objet, savoir donner aux propriétaires la
possibilité d'opter en faveur du maintien à leur profit de la
législation en vigueur au 31 décembre dernier, un amendement
commun a été présenté par MM . Rivain, Souchal, Duffaut,
Charret, Georges Bonnet, Sanson, Taittinger, Bas et Sabatier.
L'option qu'il prévoit en faveur des bénéficiaires de revenus
fonciers devra être notifiée à l'inspecteur des contributions
directes en même temps qu'est déposée la déclaration des
revenus . L'option est valable pour une période de trois ans
renouvelable.

Votre commission s'est ralliée à l'unanimité à cet amende-
ment . Elle vous propose en conséquence d'adopter l'article 12
ainsi modifié.

MESURES DE MORALISATION

Article 13.

Impôt sur les sociétés . — Impôt sic le revenu des personnes
physiques . Exclusion de certaines dépenses des charges
déductibles des entreprises.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement:

Les dispositions des articles 39-4 (premier alinéa) et 223 quater
du code général des impôts sont applicables aux cadeaux de
toute nature, à l'exclusion des objets de faible valeur conçus
spécialement pour la publicité, aux frais de restaurant pour
la fraction de ces frais qui excède 35 francs par personne,
ainsi qu'aux frais de spectacle pour la fraction (le ces frais
qui excède 50 francs par spectateùr . Cette dernière limite est
applicable, même si les frais se rapportent à un spectacle
accompagné de la fourniture d'un repas ou de consommations.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :
Les articles 39-4 et 223 quater du code général des impôts

excluent des charges déductibles des entreprises pour l'établis .
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Article 14.

Bénéfices agricole .. — Déficits déclarés par les contribuables
exploitant un domaine agricole à titre accessoire.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

Les déficits provenant d'exploitations agricoles ne peuvent
donner lieu à l'imputation prévue à l'article 11 de la loi
n" 59-1472 du 28 décembre 1959 lorsque le total des revenus
nets d'autres sources dont dispose le contribuable excède
40 .000 francs.

Les dispositions du présent article sont applicables pour la
première fois pour l'imposition des revenus de l'année 1964.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement:

Normalement soumis au régime du forfait, les exploitants
agricoles ont la possibilité d'opter pour le régime du bénéfice
réel et de déduire ainsi de leur revenu global les déficits qui
proviennent éventuellement de leur exploitation.

Cette déduction est normale de la part des véritables agri-
culteurs . Mais elle est contestable lorsqu'il s'agit de contri-
buables disposant de ressources importantes et qui exploitent
à titre accessoire un domaine agricole.

C ' est en effet finalement le Trésor qui est appelé à suppor-
ter une large part des déficits, puisque ces derniers sont admis
en déduction des autres revenus des intéressés et que cette
déduction est opérée sur les revenus imposés aux taux les plus
élevés de l'impôt progressif.

0 convient donc de remédier à cette situation.
Sans interdire aux contribuables en question d'opter pour le

régime du bénéfice réel, il est proposé de leur supprimer la
faculté de déduire les déficits, qu'ils seraient éventuellement
appelés à constater à cette occasion, de leurs autres revenus
non agricoles . lorsque le montant imposable de ces revenus
excède 40.000 francs.

Observations et décision de la commission:

Votre commission des finances a été unanime pour désap-
prouver le texte proposé par le Gouvernement . Elle a été par-
tagée entre deux inclinations : l'amender ou le supprimer.

M . Rivain a souligné que le Gouvernement risquait de dépas-
ser l'objectif qu'il s'était assigné . Sans doute est-il nécessaire
d'éviter qu'un riche bourgeois annule une partie de ses revenus
par les déficits plus ou moins exagérés d'une exploitation agri-
cole considérée comme telle pour les besoins de la cause . Mais
pénaliser les capitaux non agricoles qui s'investissent dans
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serrent de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou
de l ' impôt sur les sociétés les dépenses ou charges de toute
enture se rapportant à la chasse, à l'exercice non profes=sionnel
de la pétille, à l'acquisition ou à l'entretien des propriétés
(l'agrément . à la navigation de plaisance et à l'achat de certaines
voitures de tourisme.

Ces dispositions ont essentiellement pour objet d'éviter que
le Trésor public soit finalement appelé à supporter rote partie
des dépenses des entreprises qui ne présentent pas un lien
direct avec l'exploitation.

Par identité de motif, et afin d'éviter certains abus que
vies enquêtes récemment effectuées ont permis de constater, il
est proposé d'étendre l'application de ce régime aux frais
de spectacle excédant 50 francs par spectateur, aux dépenses
de restaurant excédant 35 francs par personne et aux cadeaux
de toute nature, à l'exclusion des objets de faible valeur conçus
spécialement pour la publicité.

Observations et décision de la commission:

Les dispositions de cet article ont appelé tic nombreuses
observations présentées notamment par MM . Anthonioz et
Vivien qui ont proposé sa suppression . Nos collègues ont fait
valoir deux considérations. L'administration des finances dispose
de tous les moyens réglementaires et administratifs pour réin-
tégrer clans les bénéfices des sociétés les imputations en frais
généraux qui ne seraient pas régulières . Les limites de prix
et les interdictions d'imputation sur frais généraux qu'ordonne
l'article 13 vont errer tin nouveau secteur où la fraude et les
compromissions se développeront . Ces critiques ont notamment
recueilli l'accord de MM . Charret . \Veinman, Germain, de Tin-
guy et Taittinger.

En dépit des observations de votre rapporteur général, rappe-
lant la tendance fâcheuse qu'ont certaines entreprises à faire
peser sur leur compte d'exploitation et sous la rubrique ' Frais
généraux des dépenses qui ne devraient pas y figurer, votre
commission des finances a adopté les amendements de sup-
pression présentés par MM . Anthonioz et Vivien.

Elle vous propose donc la suppression de cet article .
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l'agriculture est une mesure qui va à l'encontre des intérêts
bien compris de celle-ci . Aussi bien la loi définit-elle nettement,
dans l'article 7 de la loi d'orientation agricole du 5 août 1960, les
exigences auxquelles doit satisfaire une exploitation pour être
considérée comme rentable. Il serait donc sage, selon notre
collègue, de réserver l'application de l'article 14 aux seuls
déficits provenant d'exploitations ne satisfaisant pas aux normes
ainsi fixées.

D'autres membres de la commission des finances, tout en
abondant dans le sens de M. Rivain, ont déploré que le texte
du Gouvernement ait un effet rétroactif puisqu'il devrait s'ap-
pliquer aux revenus imposables de l'année 1964. Ils ont observé
en outre qu'un agriculteur imposé au bénéfice réel qui possède
en même temps une activité industrielle ou commerciale peut
déduire de ses revenus professionnels principaux les déficits
de ses activités accessoires . Enfin, M. de Tinguy a rappelé
que l'administration avait toujours la possibilité de contester
les déficits qu'elle jugerait injustifiables, ce qui a amené M .Duf-
faut à déclarer que lorsqu'on en vient à faire de la législation
d'exception et non plus à légiférer sur le plan général, on
arrive vite aux contradictions, voire aux absurdités . Ces obser-
vations ont emporté l'adhésion de la majorité de votre com-
mission des finances, qui a adopté un amendement de suppres-
sion déposé par M . Weinman.

Votre commission des finances vous propose donc la suppres-
sion de l'article 14 .

Article 15.

Publicité sur la voie publique . — Timbre des affiches.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

1 . — Lorsqu'elles sont visibles d'une voie publique, les affi-
ches de toute nature établies au moyen de portatifs spéciaux
installés sur des terrains ou sur des constructions édifiées à cet
effet sont soumises à un droit de timbre de 1 .000 F par mètre
carré ou fraction de mètre carré et par période biennale, ce
droit étant perçu d'après la superficie utile de ces portatifs
et couvrant, pour ladite période, l'ensemble des affiches qui y
sont apposées.

Le produit de ce droit de timbre est affecté pour les trois
cinquièmes à l'Etat et, pour les deux cinquièmes, aux communes
sur le territoire desquelles les affiches sont placées.

La perception du droit de timbre institué par le présent arti-
cle pourra être étendue par décret à des affiches établies sur
d'autres catégories de support . Elle exclut celle de la taxe pré-
vue à l'article 205 du code de l'administration communale.

II. — Sont exonérées du droit de timbre :

Les affiches qui sont exclusivement visibles des voies publi-
ques situées à l'intérieur des limites des agglomérations lorsque
la population totale de la commune à laquelle elles appartien-
nent compte au moins 10 .000 habitants . Les limites des agglomé-
rations sont déterminées comme en matière de réglementation
de la circulation routière ;

Les affiches ne dépassant pas 1,50 mètre carré de superfi-
cie et constituant la présignalisation des hôtels, restaurants,
garages et postes de distribution des carburants dans la limite
de deux affiches par garage ou poste de distribution ;

Les affiches apposées dans un but touristique, artistique ou
culturel exclusif de toute publicité commerciale.

III. — Les infractions aux dispositions du présent article ainsi
qu'à celles du décret pris pour son application sont constatées
et sanctionnées comme en matière de timbre.

Le paiement du droit de timbre et des pénalités peut être
poursuivi solidairement :

1° Contre ceux dans l'intérêt desquels la publicité est effec-
tuée ;

2° Contre l'afficheur ou l'entrepreneur d'affichage.

Les affiches pour lesquelles le droit de timbre n'a pas été
acquitté ou l'a été insuffisamment pourront être lacérées ou
détruites sur l'ordre de l'autorité publique et aux frais des
contrevenants . En ce qui concerne la publicité lumineuse, les
sources d'éclairement pourront être coupées dans les mêmes
conditions.

IV. — L'article 949 bis du code général des impôts est abrogé.

La définition de l'agglomération donnée au I de l'article 6
de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 et précisée dans les
conditions prévues au III du même article demeure valable pour
l ' application de l 'acte dit loi du 12 avril 1943 relative à la
publicité par panneaux-réclame, par affiches et aux enseignes .

Un décret fixera la date d'entrée en vigueur et, en tant que
de besoin, les modalités d'application du présent article, ainsi
que les mesures transitoires qu'elles pourront comporter.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

L'article 6 de la loi n" 59-1454 du 26 décembre 1959, dont les
modalités d'application ont été fixées par le décret n" 60-1151
du 29 octobre 1960, assujettit la publicité effectuée en dehors
des agglomérations par voie d'affiches à un droit de timbre
perçu au profit de l'Etat et dont le taux est variable suivant la
nature de l'affiche.

L'institution du droit de timbre a eu pour objet, moins de
procurer des ressources au Trésor que de contribuer à une
meilleure application de la loi du 12 avril 1943 portant régle-
mentation de l'affichage et, par suite . de mettre un terme à la
prolifération des affiches en bordure des voies de communica-
tion.

Cette mesure n'a atteint qu'imparfaitement le but recherché.
Sans doute, la publicité effectuée en dehors des aggloméra-

tions, notamment au moyen de panneaux-réclame, a-t-elle en
grande partie disparu . Mais il semble que cette publicité ait
été déplacée plutôt que supprimée, car on assiste, depuis quel-
ques années, à une implantation massive de portatifs à l'inté-
rieur des limites des agglomérations, plus spécialement dans les
faubourgs traversés par des voies routières et dans les agglo-
mérations de faible importance où les constructions sont espa-
cées . L'aspect de ces agglomérations s'en trouve défiguré.

En vue de remédier à cette situation, qui, au surplus, n'est
pas sans présenter des dangers pour la circulation routière,
il est proposé d'imposer toutes les affiches visibles d'une voie
publique, à l'exception de celles qui sont visibles uniquement à
l'intérieur des limites des agglomérations d'une certaine impor-
tance.

Les mesures proposées ne concernent, dans l'immédiat, que
les affiches placées sur des portatifs . Il parait nécessaire, tou-
tefois, de laisser au Gouvernement la possibilité de soumettre
au même régime, si le besoin s'en fait sentir, les affiches établies
sur d'autres supports.

D'autre part, le montant de l'impôt est sensiblement majoré
et le produit en sera partagé entre l'Etat et les communes sur
le territoire desquelles les affiches sont placées . Bien entendu,
cette imposition se substituera à la taxe prévue à l'article 205
du code de l'administration communale dans les communes qui
ont usé de la faculté qui leur est donnée d'instituer ladite
taxe.

Il est prévu, en outre, que la définition de l'agglomération
donnée au I de l ' article 6 de la loi n" 59 . 1454 du 26 décembre
1959 et précisée dans les conditions prévues au III du même
article par l'article du décret n" 60-1151 du 29 octobre 1960
demeure valable pour l'application de la loi susvisée du
12 avril 1943.

Observations et décision de la commission:

La suppression de cet article a été demandée à la fois par
M. Lepeu et par M. Duffaut . Nos collègues, dont l'argumen-
tation a été renforcée par les considérations dé,''loppécs par
MM . Anthonioz, Ebrard et Duhamel, ont notamment fait valoir
que le texte proposé par le Gouvernement relevait plus du
domaine réglementaire que du domaine législatif et qu'en tout
état de cause sa place n'était pas dans la première partie de
la loi de finances.

Votre commission des finances vous propose la suppression
de l'article 15.

MESURES DIVERSES

Article 11i.

Détaxation des carb'Iants agricoles.
•i

Texte de l'article proposé par

	

Gouvernement:

Les quantités de carburants pouvant donner lieu, en 1965,
au dégrèvement institué par l'article 6 de :a loi n' 51-588 du
23 mai 1951 modifiée sont fixées à 505 .000 mètres cubes d'es-
sencs et à 23 .500 mètres cubes de pétrole lampant.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement:
L'évolution du parc des matériels agricoles se traduit par

une diminution régulière des engins fonctionnant à l'essence et
au pétrole, au bénéfice de ceux consommant du fuel-oil non
visé par le présent article.

Dans ces conditions les contingents pour 1965 peuvent être
fixés à 505 .000 mètres cubes d'essence et à 23 .500 mètres cubes
pour le pétrole, en maintenant à leur niveau antérieur les
allocations individuelles de carburant agricole détaxé .
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Observations et décision de la commission :

Votre commission des finances a pris acte du fait que la
réduction des quantités globales de carburant détaxé ne modi-
fiait pas les contingents individuels qui s'élèvent à 65 litres
par hectare labourable. Elle a noté également que les contin-
gents globaux ont évolué depuis 1962 de la façon suivante:

D€SIGNATION

	

1962

Essence	 540 .000
Pétrole lampant	 30 .000

Elle n'a pas retenu une suggestion de M . Chaze tendant à
augmenter les contingents accordés aux agriculteurs des régions
montagneuses.

Elle vous propose d'adopter cet article sans modification,

Article 17.

Prélèvement sur les recettes des sociétés de courses parisiennes.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement:

1. — 1 . A partir du 1". janvier 1965, chaque société de courses
parisienne versera annuellement au budget général, une somme
calculée selon la formule ci-après :

2 x
S . (Rn — R) —

100

Rn est pour chaque gestion considérée la différence positive
entre, d'une part, les recettes des sociétés provenant du prélè-
vement effectué en application de l'article 51 de la loi n" 47-520
du 21 mars 1947 et, d'autre part, les dépenses d'exploitation du
pari mutuel, telles qu'elles ressortent des comptes approuvés,
dans les conditions fixées par l'article 3 de la loi du 2 juin 1891
et les textes réglementaires d'application et auxquelles sont
ajoutées les taxes réglementaires . Le montant des dépenses ainsi
défini ne peut dépasser 50 p . 100 du montant des recettes défini
ci-dessus.

R est la différence afférente à la gestion 1963 calculée suivant
les modalités ci-dessus.

x
— est le taux de croissance des sommes engagées au pari
100

mutuel pendant l'année considérée par rapport aux sommes
engagées l'année précédente . Ce taux est arrondi à l'unité
supérieure.

x ne pourra être inférieur à 20 ni supérieur à 35 pour le
calcul (le la somme S.

2. Chaque versement annuel sera opéré par acomptes suivant
des u.e'alités qui seront fixées par décret . Ce texte fixera
également la date de versement du solde.

3. La base de référence choisie pour calculer l'assiette du
prélèvement est valable jusqu'à l'année 1968 inclusivement.

II . — Les sociétés de course .; parisiennes verseront au budget
général avant le 31 mai 1965 une somme de 36 millions de francs
prélevée sur leurs réserves. Ce prélèvement sera effectué au
prorata du montant totalisé de la réserve de chaque société au
31 décembre 1963 et du montant cumulé des dépenses de travaux
exécutés par chaque société entre le janvier 1960 et le
31 décembre 1963. Les modalités de ce prélèvement seront
fixée par arrêté du ministre des finances et des affaires
économiques.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

1" La croissance des sommes engagées au pari mutuel durant
ces dernières années a entrainé une augmentation importante
des recettes des sociétés de courses parisiennes provenant du
prélèvement sur le pari-mutuel organisé par l ' article 51 de la
loi n" 47-520 du 21 mars 1947.

Il en est résulté une forte augmentation de l'excédent de ces
ressources sur les charge d'exploitation du par mutuel.

2° II parait nécessaire de limiter la croissance de cet excédent
au niveau justifié par l ' activité de ces sociétés.

C'est pourquoi il est proposé d'instituer un versement au
budget général d ' une partie de ia recette nette dépassant celle
constatée en 1963.

3" Le mécanisme exposé ci-dessus jouera à partir de la
gestion 1965 . De plus un prélèvement exceptionnel sur les
réserves des sociétés sera opéré au cours de l'année 1965.

Observations et décision de la commission :

Votre commission des finances a unanimement désapprouvé
la rédaction du premier paragraphe de l'article 17, qu'elle a
jugé inacceptable dans un texte législatif. Elle lui a substitué
le texte d'un amendement proposé par M. Champalain tendant
à remplacer le système mathématique par lequel le Gouverne-
ment prévoyait un prélèvement sur les réserves des sociétés,
par une majoration de 50 p . 100 du barème applicable au
prélèvement spécial progressif sur les rapports du pari-tiercé.
Dès lors que le développement du tiercé se poursuivrait au
rythme antérieurement constaté, cette majoration devrait
procurer à l'Etat une somme sensiblement équivalente à celle
que le Gouvernement attend de son propre texte . Répondant à
M . Rivain, M . Chapalain a déclaré qu'à son avis son amendement
n'aurait par pour effet de réduire la part de l'élevage.

Au paragraphe II, in fine, votre commission des finances
propose que l'arrêté qui devra fixer les modalités du prélève-
ment exceptionnel institué soit signé, non seulement du ministre
des finances, mais également du ministre de l'agriculture.

Enfin, votre commission des finances a adopté un amendement
de M. Denvers, sous-amendé par MM . Taittinger et Weinman,
selon lequel une part égale au cinquième des prélèvements
institués par l'article 17 sera attribuée aux collectivités locales
suivant les modalités de répartition de la taxe locale.

Votre commission des finances vous propose d'adopter l'arti-
cle 17 ainsi amendé.

II . — RESSOURCES AFFECTÉES

Article 18.

Dispositions relatives aux affectations.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

Sous réserve des dispositions de la présente loi, les affecta-
tions résultant de budgets annexes et comptes spéciaux ouverts
à la date du dépôt de la présente loi sont confirmés pour
l'année 1965.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement:

L'article 2 de l'ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959 portant
loi organique relative aux lois de finances stipule que :

« Seules les dispositions relatives à l'approbation de conven-
tions financières, aux garanties accordées par l'Etat à la gestion
de la dette publique ainsi que de la dette viagère, aux autorisa-
tions d'engagements par anticipation ou aux autorisations de
prorgamme, peuvent engager l'équilibre financier des années
ultérieures. a

Il est do n c nécessaire de confirmer dans la loi de finances les
affectations qui résultent de la loi, c'est-à-dire — par application
de l'article 18 de l'ordonnance précitée — celles qui prennent la
forme de budgets annexes ou de comptes spéciaux.

Observations et décision de la commission :

Votre commission des finances vous propose d'adopter cet
article sans modification .

Article 19.

Fonds de soutien aux hydrocarbures.
Prélèvement exceptionnel.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
Un prélèvement exceptionnel de 201 millions de francs sera

opéré, en 1.965, sur les ressources du fonds de soutien aux hydro-
carbures pour étre rattaché en recettes aux produits divers du
budget.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement:

Les ressources du fonds de soutien aux hydrocarbures s'élève-
ront en 1965 à 460.200 .000 francs . Le Gouvernement a estimé
qu'une somme de 201 millions de francs pouvait être, sur ce
total, reversée au budget général de l 'Etat pour concourrir à
l'équilibre d'ensemble . Ce prélèvement ne portera pas atteinte
aux actions entreprises dans le domaine pétrolier, notamment
en matière de recherche et de prospection.

Observations et décision de la commission :

Votre commission des finances vous propose d 'adopter cet
article sans modification.

1964

(En métres cubes .)

520 .C,O

	

510 .000
28 .500

	

24 .500

1965

505 .000
23 .500
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Article 20.

Prorogation de la tntljoratiotr (ln droit de timbre
sur les con naisse n' euts.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

L'application des dispositions de l'article 5 de la loi de finances
pour 1961 (n" 60-1384 du 23 décembre 1960) est prorogée en 1965.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

L'article 5 (le la loi n" 6U-138 .4 du 23 décembre 1960 avait
apporté certaines modifications aux tarifs du droit de timbre
sur les connaissements, en fixant des taux différents suivant le
poids de l'expédition.

La majoration ainsi obtenue du produit (le ces droits était
affectée au budget de l'établissement national des invalides de
la marine qui a perçu . à ce titre . pour les années 1961 . 1962 . 1963
et 1964 une somme forfaitaire de 7 .525 .000 francs.

Une réforme de la fiscalité maritime est actuellement en
cours d'élaboration . Toutefois, si celle-ci ne devait pas aboutir
avant l'année 1965 ei étant donné que la situation de l'établis-
sement national des in v alides de la marine est semblable à
celle des années précédentes . il serait nécessaire de prolonger,
au-delà du 1"' janvier 1965 . l'application des dispositions fixées
par le texte précité pour le droit de timbre sur les connaisse-
ments.

Observations et décision de la commission :

Votre commission des finances a été surprise d'étre saisie
d'ue nouvelle demande de prolongation de la majoration du
droit de timbre sur les connaissements, alors que le Gouverne-
ment avait pris . devant le Parlement, l'engagement formel de
déposer en 1964 une réforme de la fiscalité maritime qui eût
entrainé la disparition de cette taxation à partir (le 1965.

Après avoir repousse une proposition (le suppression présentée
par M. Sanson . elle a adopté un amendement de M . Denvers
fixant de façon impérative au 31 décembre 1965 la limite de
la prorogation demandée par le Gouvernement.

Votre commission des finances vous propose d'adopter l'arti-
cle 20 ainsi amendé .

Article 21.

Fond.. spécial ( ' iure .eti..ssemcnt routier.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :

L'article 14 de la loi n" 6312 .41 du 19 décembre 1963 modi-
fiant le deuxième alinéa de l'article 77 de la loi n" 59-1454 du
26 décembre 1959 est modifié comme suit :

a Ce compte retrace :
« En crédit, le produit d'un prélèvement fixé pour l'année

1965 à 11 p . 11)0 de la taxe intérieure des produits pétroliers
appliquée aux carburants routiers.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

La réalisation du IV" Plan en matièr, d'investissements rou-
tiers et les décisions d'accélération du programme autoroutier
prises en 1962 conduisent à engager chaque année 175 kilo-
mètres d'autoroutes nouvelles (te 1962 à 1965 . Malgré le recours,
d'une part, au fonds routier, d'autre part à l'emprunt, pour le
financement des autoroutes de liaison, l'ampleur des programmes
lancés, tant pour les investissements sur le réseau national que
pour les autoroutes, conduit à une augmentation sensible des
charges globales du fonds routier qui passeront de 691 millions
de francs en 1964 à 964 millions de francs en 1965, soit une
augmentation de 39,5 p . 100.

Cette augmentation des charges du fonds rend nécessaire
un rajustement 'u taux de prélèvement qui, fixé à 7,7 p . 100
de la taxe intérieure des produits pétroliers appliquée aux car-
burants routiers par l'article 77 de la loi de finances pour 1960
puis à 9 p . 100 par l'article 14 de la loi de finances pour
1964 doit être porté à 11 n . 100 en 1965.

Corrélativement le financement des autoroutes rend indis-
pensable, en 1965, le màlntien et même un léger relèvement
de la subvention du budget général au fonds routier (143 mil-
lions de francs en 1965).

Observations et décision de la commission :

Avant de se prononcer sur cet article, votre commission des
finances a pris connaissance du programme :'investissements
routiers prévu par le projet de loi de finances p^ur 1965 .

Le montant total des autorisations de programme corres-
pondantes passera de 1 .218,5 millions de francs en 1964 à
1 .425,5 millions de francs en 1965 . Corrélativement, les crédits
de paiement s'élèveront de 1 .045 millions de francs à 1 .423 mil-
lions de francs . L'augmentation, d'une année sur l'autre, attein-
dra donc 207 millions de francs pour les autorisations de pro-
gramme et 318 millions de francs pour les crédits de paiement.

Les prévisions de dépenses pour 1965 s'élèvent à 806 millions
de francs pour les autoroutes, correspondant à une augmenta-
tion de 218 millions (l- 37 p . 100) par rapport à l'année pré-
cédente, soit :

402 millions pour le réseau national . au lieu de 244.4 en 1964;
69,5 millions pou le plan de décongestion des centres urbain,

soit une augmentation de 18 .9 millions ;
29 millions pour la reconstruction des ponts détruits par faits

de guerre :
44 .5 millions pour le réseau départemental et 61 millions

pour le réseau communal . Ces deux dernières dotations sont en
diminution de 9,5 et de 14 millions de francs par rappo r t à
1964.

Le financement des dépenses prévues pour 1965 sera assuré
par le Fonds routier qui bénéficie du relèvement de 9 à 11 p.
100 du taux du prélèvement sur les carburants routiers. ps^ ''.:' u
participation budgétaire qui passe de 136 à 143 mil( ; ., .s de
francs et par l'emprunt pour un montant de 305 millions (le
francs au lieu de 228 en 1964 . Cette augmentation des crédits
permettra le lancement de la presque totalité des travaux
autoroutiers inscrits au IV• Plan et la mise en service, l'an pro-
chain, de 176 kilomètres d'autoroutes . En outre, de nombreuses
opérations d'élargissements de routes nationales et de dégage-
ment des grands centres, notamment de la région parisienne,
seront entreprises en 1965.

Votre commission des finances vous propose d'adopter sans
modification l'article 21 .

Article 22.

Fusion du budget annexe de la Caisse nationale d'épargne
et du budget annexe des Postes et télécommunications.

Texte de l'article proposé par le Gouverneme .t :

Le budget annexe de la Caisse nationale d'épargne est suppri-
mé à compter de la gestion 19115.

Le code des caisses d'épargne est modifié ainsi qu'il suit :

a Art . 33 . — Les recettes et les dépenses de la Caisse natio-
nale d'épargne sont comprises dans le budget annexe des l'estes
et télécommunications.

a Art . 34. — La Caisse nationale d'épargne possède tune
dotation gérée dans les conditions fixées par décret en Conseil
cl'Etut.

L'article 35 du code des caisses d'épargne est abrogé.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

Le code (les caisses d'épargne (article 33) prévoyait que la
Caisse nationale d'épargne était dotée d'un budget annexe
tout en étant placée sous l'autorité du ministre des postes et
télécommunications (article 3 de ce même code).

Or, il apparaît que l'interpénétration entre les services (les
Postes et télécommunications et ceux de la Caisse nationale
d'épargne ne justifie pas l'existence (ie deux budgets annexes
distincts : le personnel a le même statut et peut, au hasard des
carrières, être affecté, tantôt à la Caisse nationale d'épargne,
tantôt aux services des Postes et télécommunications . Les loci' ux
de service sont communs de même que le réseau des con rta-
hies . La dualité de budgets complique l'exécution du servie au
stade de la centralisation : deux services ordonnateurs, deux
agents comptables centralisent les opérations des mêmes
comptables régionaux et lacunes

C'est pourquoi il parait justifié de regrouper en un seul
budget annexe les opérations de recettes et de dépenses de
l'administration des P .T. T ., y compris celles de la Caisse
nationale d'épargne.

Ce regroupement ne modifie en rien le placement des avoirs
des déposants à la Caisse naitonale d'épargne . La dotation de
cette dernière est maintenue dans sa forme actuelle . Les
dépôts continuent d'être gérés par la Caisse des dépôts et
consignations, dans les mémes conditions que par le passé.
Les garanties dont bénéficiaient les épargnants subsistent donc
intégralement et les moyens d'actions de la Caisse des dépôts
et consignations demeurent inchangés, tant en ce qui concerne
le volume des fonds mirs à sa disposition que les modalités
d'emploi de ceux-ci .
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Par ailleurs . l'article 35 du code des caisses d'épargne dis-
pose que a l'excédent des recettes sur les dépenses du budget
annexe de la Caisse nationale d'épargne est versé au budget
général, réserve faite de l ' afiectatiuit 5 la dotation de ses reve-
nus propres La suppression de cet article entraîne la dispa-
rition de ce versement . En conséquence . les excédents d'exploi-
tation de la Caisse nationale d ' épargne constitueront désor-
mais une ressource nouvelle du budget annexe des Postes et
telécommunications, permettant d'améliorer d'une façon très
sensible les conditions de financement des investissements de
ce secteur.

Observations et décision de la commission :

Votre commission des finances vous propose d'adopter cet
article sans modification .

TITRE II

Dispositions relatives aux charges.

Article 23.

Confirmation de dispositions lcgislurires antérieures.

Texte de l'article proposé par le Gouvernement :
Sous réserve des dispositions de la présente loi, sont confir-

mées pour l'année 1965 les dispositions législatives qui ont pour
effet de déterminer les charges publiques en dehors des domaines
prévus par le cinquiéme alinéa de l'article 2 de l'ordonnance
n" 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois
de finances.

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

Le cinquième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance n" 59-2 du
2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances
stipule que:

Seules les dispositions relatives à l'approbation de conven-
tions financières, aux garanties accordées par l'Etat, à la ges-
tion de la dette publique ainsi que ale la dette viagère, aux auto-
risations par anticipation ou aux autorisations de programme
peuvent engager l'équilibre financier des années ultérieures . s

Or, il existe tin certain nombre de dispositions législatives
concernant par exemple les dommages (le guerre, les interven-
tions économiques, etc., qui déterminent les dépenses en dehors
des domaines prévus par la loi organique . Pour éviter toute
contestation juridique, il est nécessaire de confirmer leur validité
pour l'année 1965.

Observations et décision de la commission
Votre commission des finances vous propose d 'adopter cet

article sans modification .

TITRE III

Dispositions relatives 5 l'équilibre des ressources et des charges.

Article 24.

Egnilibre général élu budget.

Texte de l ' article proposé par le Gouvernement :

1 . — Pour 1965, les ressources affectées au budget, évaluées
dans l'état A ennexé à la présente loi, les plafonds ales charges
et l'équilibre général qui en résulte sont fixés aux chiffres
suivants :

Budgets arurexes.

Excédent des chantes temporaires de
l'Etat II3	

Excédent net des ressources.

11 . — Le ministre des finances et des affaires ec'uizomieitles est
autorisé à procéder . en 1965 . dans des conditions fixées par
décret :

A des émissions de rentes et de litr es à long ou c'ouri terme
pour couvrir l'ensemble des charges de la trésorerie et . notam-
ment, les charges résultant de l'amortissement de la dette
publique ;

A des opérations facultatives de conversion d'emprunts et (le
consolidation de la dette à cour t terme.

D E S I G N A t 1 O N
PLAFONDS

RESSOURCES
des charges.

En millions de francs.

Imprimerie nationale	
Légion d 'honneur	
Ordre de la libération	
Monnaies et médailles	
Postes et télécommunications	
Prestations sociale,, agricoles	
Essences	
Poudres	

Totaux )budgets annexe;)	

	

128

	

128

	

23

	

23

	

1

	

1

	

119

	

119

	

8 819

	

8 .619

	

-1 .383

	

4 .383

	

1, 15

	

)

	

(i15

	

383

	

383

	

:4 .271

	

14 .271

Comptes .spécifias rut Trésor.

	Comptes d'affectation spéciale	

Totaux (A)	

Excédent des ressources sur les charges

	

définitives rte )'Flat )A)	

	

115 .598

	

109 .961

	

:i .(i37

	

—

a

:: .li(II

	

3,321

'l'ut eux a comptes de préts	

Comptes d 'avances	
('o nple.s de commerce	
(rumines d ' opérations monétaires 	
C'nntptes de règlement avec :es Gaaverne-

nlents étrangers	

13 . — OPÉRATIONS A r.at .sr"rrRE T'E1t1•'IR tillE

nautiles spéciales de Trésor.

Comptes d 'affectation spéciale	

Resso .,'ces . Charges.

Habitations à loyer modéré.

	

396

	

3 .615
Fonds de développement

économique et social . . .

	

899

	

2 .555
Prats du titre \'Ill	 -'

	

14(1
Aut res prêts	 62

	

325

	

1 .357

	

(1 .665

Comptes de prias :

I . ; :ï7

	

6 .665

e . 4 ;:35

	

9 .08:3
1(16

-- 83

83

93

'l'utanx 1B)	 1(1 .322

	

15 .947

5 625

a

	

12

D É S I G N A T I O N
PLAFONDS

des charges.

En millions de francs.

RESSOURCES

A . — OPÉRATIONS A C.ARAcTfne: l}F' IN ITIF

Budget général.

Ressources	
Dépenses ordinaires civiles	
Dépenses en capital civiles	
Dommages de guerre 	
Dépenses ordinaires militaires 	
Dépenses en capital militaires 	

Totaux (budget général) 	

97 .726

57 .726

61 .429
9 .889

245
10 .428
1(1 .378

92 .369

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement :

Le détail des évaluations de recettes du budget général est
donné dans l'annexe relative aux voies et moyens dont un résumé
ligure ci-joint . Les recettes des budgets annexes et des comptes
spéciaux du Trésor font l'objet d 'un développement dans l'annexe
propre à chaque budget ou aux comptes spéciaux du Trésor.
Pour l'évaluation des dépenses, les renseignements t raditionnels
figurent sous la rubrique a B . -- Tableaux récapitulatifs (pages
95 à 161 du présent projet de loiI ainsi que dams les fascicules
propres à chaque budget.

Observations et décision de la commission :

Sous réser'e des observations qui ont pu étre forniulr"es sur
les différents articles, votre commission des finances vous pro-
pose d'adopter sans modification l'article 24 .
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TABLEAU I

Prévisions de recettes pour 1965.

DÉSIGNATION DES RECETTES

RÉSULTATS

1963 .

ANNÉE 1964

Prévisions I
adoptées

	

Perspectives
(1) .

PRÉVI-

SIONS

1965.

OBSERVATIONS

Milliards de francs.

Cl) Loi de finances pour 1964.

1 . — OBSERVATIONS GÉNÉRALES

Hypothèses économiques retenues:
Progression moyenne de l'ordre de 9 p. 100 des revenus individuels

imposables et de 6 p . 100 des bénéfices imposables des sociétés de
1963 à 1964.

Accroissement de 6 .3 p . 100 de la production intérieure brute en
valeur de 1964 à 1965.

Progression de l ' ordre de 7 p. 100 de la masse salariale globale de
1964 à 1965 (moyenne d ' année sur moyenne d 'année).

II . — OBSERVATIONS PARTICULIÈRES

a) Analyse de la prévision:
Emission des rôles 1965 :

Impôt sur le revenu des personnes phy-
siques	

Taxe complémentaire	
Impôt sur les sociétés ,rôles) 	
Divers	

Total	
Recouvrements:

Rôles 1965 (17 .14 ; . 0 .851	 14,57 milliards de F.
Arriérés, pénalités, divers	 2,46

	

—
A déduire : Incidences des mesures d ' allé-

gement fiscal	 — 0,68
Total net	 :	 16 .3 -S milliards de F.

b) Analyse de la prévision:
Versements du secteur privé	 6,61 milliards de F.
Versements de l 'Etat ,budget général et bud-

gets annexes)	 0,96
Total	 7 .57 milliards de F.

c) Les prévisions adoptées pour 1964 en matière d ' imposition des
bénéfices tirés de la construction immobilière se trouvent incluses
dans la ligne « Contributions directes perçues par voie de rôles e.
Toutefois, une des modalités de cette imposition consistant, en
fait, en prélèvements effectués sans émission de rôles, il est apparu
nécessaire de créer à ce titre une rubrique nouvelle qui enre-
gistrera cette catégorie de versements.

d) Analyse de la prévision:
Taxes intérieures sur les produits pétroliers :

Consommation prévisible : 117 millions d ' hectolitres d 'essence ;
32,5 millions d 'hectolitres de gas-oil.

intérieures	 9,49 milliards de F.
A déduire :

Détaxation du carburant
agricole	 0,21 milliard de F.

Part affectée au Fonds
routier (compte tenu
de l 'augmentation du
taux de cette part,
telle qu ' elle est prévue
à l 'article 21 du pré-
sent projet de loi) . . . . 0,95

Total à déduire	 1,16 milliard de F.
Reste en recette général 	 8,33 milliards de F.

Droits d ' importation	 2,47 milliards de F.
Divers	 0,75

Total pour les droits de douanes 	 11,55 milliards de F.
e) Analyse de la prévision

Rendement probable du système fiscal en
1964 (compte non tenu des recettes escomp-
tées au titre de la T. V. A . sur les tabacs
et les produits pétroliers)	 31,32 milliards de F.

Progression attendue en 1965 au titre de
; ' expansion économique	 2,22

T. V . A. sur les produits pétroliers	 0,49
T. V . A . sur les produits du S. E . 1 . T. A	 0,27

Total	 34,30milliardsdeF.
J) Dont 0,39 au titre des versements exception-

nels :lu S. E . I. T. A . au titre des excédents
de gestion de la période 1959 . 1962.

II. — AUTRES RECETTES FISCALES

Enregistrement, timbre, opé-
rations de bourse	 5,02 5,08

Produits de douanes	 10,03 10,19

Taxe à la valeur ajoutée et
taxe sur les prestations de
service	 28,33 29,44

Autres impôts indirects	 6,75 7,12

Totaux II	 50,13 51,83

Totaux pour les recettes
fiscales	 76,46 80,83

A. — IMPOTS
ET MONOPOLES

1. — IMPÔTS DIRECTS

ET TAXES ASSIMILÉES

Impôts directs perçus par voie
de rôles	 11,89 14,06

Impôts sur les sociétés	 6,39 6,72

Versement forfaitaire sur les
salaires	 6,28 6,78

Retenues à la source sur cer-
tains

	

bénéfices

	

non

	

com-
merciaux	 0,01 0,01

Retenues à la source sur les
revenus

	

des

	

capitaux

	

mo-
biliers	 1,24 1,34

Taxes sur les réserves de réé-
valuation et sur les décotes
et dotations

	

sur stocks . . . . 0,12 0,09

Prélèvement exceptionnel sur
les

	

réserves

	

des

	

sociétés . . 0,40 Mémoire.

Prélèvement de 15 p . 100 sur
les

	

bénéfices

	

tirés

	

de

	

la
construction immobilière ..

Totaux (I)	 26,33

»

29,00

14,93 (a) 16,35

7,17 7,35

7,01 (b) 7,57

0,01 0,01

1,32 1,39

0,12 0,04

» Mémoire.

if) 7,52

30,58

0,02

86,50

32,02

55,92

11

5,38

(d) 11,55

(c) 0,03

(e) 34,30

58,97

91,71

32,74

5,69

14,82 milliards de F.
1,21

	

—
0,36
0,75

17,14 milliards de F.

Produit brut des taxes
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DÉSIGNATION DES RECETTES

ANNÉE 1964
RÉSULTATS

1963. Perspectives
Prévisions
adoptées

t1)

PRÉVI-

SIONS

1965.

OBSE P. V ATIONS

Milliards de francs.

0,19

0,44
4,15
1,05

5,83

86,66

B. — RECETTES
NON FISCALES

Exploitations industrielles et
commerciales	

Produits et revenus
du domaine	

Produits divers	
Ressources exceptionnelles	

Totaux pour les recettes
non fiscales	

Totaux généraux	 I 83,42

0,19

0,44
4,21
1,05

5,89

— 92,39

(g) 0,15

0,40
4 .28

le)

	

1,19

6,02

97,73

g) Analyse de la prévision :
Bénéfices d'entreprises nationales	 0,11 milliard de F.
Monnaies et médailles	 0,02

	

—
Divers	 0,02

Total	 0,15 milliard de F.

h I Analyse de la prévision :
Intérêts des prêts du Fonds de développe-

ment économique et sn_iai	 1

	

milliard de F.
Intérêts des prêts aux organismes d'habita-

tion à loyer modéré . . . . :	 0,15
Divers	 0,04

Total	 1,19 milliard de F.

0,15

0,3 ..
4,95
1,51

6,96

du projet

TABLEAU COMPARATIF

du Gouvernement et des propositions de la commission.

PREMIERE PARTIE

Conditions générales de l'équilibre financier.

Texte du projet de loi .

TITRE I'

Dispositions relatives aux

1 . — IMI'ôTS ET REVENUS

ressources.

AUTORISÉS

Propositions de la commission.

Article 1'.Article

1. — Sous réserve des dispositions de la présente loi, conti-
nueront d'être opérées pendant l'année 1965 conformément aux
dispositions législatives et réglementaires :

1" La perception des impôts, produits et revenus affectés à
l'Etat ;

2" La perception des impôts, produits et revenus affectés aux
collectivités territoriales, aux établissements publies et orga-
nismes divers dûment habilités.

II . — Toutes contributions, directes ou indirectes, autres que
celles qui sont autorisées . par les lois, ordonnances et décrets en
vigueur et par la présente loi, à quelques titre et sous quelque
dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement inter-
dites, à peine contre les employés qui confectionneraient les
rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement,
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de
l'action en répétition, pendant trois années, contre tous rece-
veurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la per-
ception.

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui,
sous une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit,
auront, sans autorisation de la loi, accordé toute exonération ou
franchise de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué
gratuitement la délivrance de produits des établissements de
l'Etat . Ces dispositions sont applicables aux personnels d'autorité
des entreprises nationales qui auraient effectué gratuitement,
sans autorisation légale ou réglementaire, la délivrance de pro-
duits ou services de ces entreprises.

Article 2.

1 . — Le barème prévu à l'article 197-1 du code général des
impôts est modifié comme suit :

Fraction du revenu qui n'excède pas 4 .800 francs : 5 p. 100.
Fraction du revenu comprise entre 4.800 francs et 8.800 francs :

15 p . 100.
Fraction du revenu comprise entre 8.800 francs et

14.700 francs : 20 p . 100.
Fraction du revenu comprise entre 14 .700 francs et

21 .700 francs : 25 p. 100.
Fraction du revenu comprise entre 21 .700 francs et

35.000 francs : 35 p . 100.
Fraction du revenu comprise entre 35 .000 francs et

70.000 francs : 45 p . 100.
Fraction du revenu comprise entre 70 .000 francs et

140.000 francs : 55 p. 100.
Fraction du revenu supérieure à 140 .000 francs : 65 p . 100.

Conforme .

Article 2.

Conforme .
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Texte du projet de loi.

II. — Les limites de 70 francs et 210 F fixées par l'arti-
cle 198 ter du code général des impôts sont portées respective-
ment à 75 francs et 225 francs.

III. — Pour l'imposition des revenus de l'année 1965 et des
années suivantes . les chiffres de 8 .800 francs, 14 .700 francs,
21 .700 francs . 35.000 francs . 70.000 francs et 140 .000 francs
figurant dans le barème prévu au I ci-dessus sont portés respec-
tivement à 9 .000 francs, 15 .200 francs. 22 .500 francs, 36 .000 francs.
72.000 francs et 144 .000 francs.

IV. — La majoration de 5 p . 1110 visée à l'article 2, 2" de
la loi n" 63-1241 du 19 décembre 1963 est applicable aux cotisa-
tions d'impôt sur le revenu des personnes physiques établies
par voies de rôles au titre de l'année 1964 lorsque le revenu
servant de base à l'imposition est supérieur à 45 .000 francs.

Article 3.

Le taux de 6 p . 100 prévu à l'article 204 scories du code
général des impôts est ramené à 3 p . 100 en ce qui concerne
les bénéfices réalisés par les artisans visés à l'article 1649
quater A du même code.

Le nouveau taux trouve sa première application pour l ' imposi-
tion des bénéfices de l'année 1964 ou des exercices clos au
cours de ladite année.

Article 4.

1 . — Les limites prévues au I1 (le l'article 2 de la présente
loi sont portées respectivement à 150 francs et 450 francs en
ce qui concerne les contribuables Igés de plus de 75 ans au
31 décembre de l'année de l'imposition.

II . — Les dispositions du présent article s'appliquent pour
la première fois pour l'imposition des revenus de l'année 1964.

Article 5.

Les dispositions du troisième alinéa du 1 de l'article 199 ter
du code général des impôts et du deuxième alinéa du I bis
dudit article cessent d'étre applicables aux revenus encaissés à
compter du 1" janvier 1965.

La taxe complémentaire précise à l'article 204 bis (lu code
général des impôts cesse d'être applicable aux revenus visés
aux articles 120 à 123 dudit celle et dont l'encaissement . posté-
rieur au 31 décembre 1964, ne donne pas lieu au précompte
de la retenue à la source.

Article 6.

1 . — Les intéréts des valeurs mobilières françaises à revenu
fixe qui seront encaissés entre le l' janvier 1965 et le
31 décembre 1940 ne seront compris dans les bases de l'impôt
sur le revaut des personnes physiques que pour la fraction
de leur montant net excédant 500 francs par an et par déclarant.

II. — Les dispositions qui précédent ne s'appliquent pas aux
valeurs assorties d'une clause d'indexation et dont la liste sera
fixée par arrêté du ministre des finances et des affaires économi-
ques . Cet arrêté devra être publié avant le 1'' avril 1965.

III. — Lut décret fixera en tant que de besoin les conditions
d'application du présent article.

Article 7.

1 . — Les dispositions de l'article 1672 bis du code général
des impôts sont étendues aux revenus (le capitaux mobiliers
visés à l'article 118.1" de ce code et afférents à (les valeurs
émises à compter du

	

janvier 1965.

II . — Les dispositions des articles 125 quater, 126 bis, 130,
133, 136, 138, 139, 143 bis, 143 ter et 146 quater du code
général dey impôts cessent de s'appliquer aux emprunts émis
à compter du 1 janvier 1965.

Article 8.

1. — Les tarifs de 0,66 franc, 0 .03 franc, et 0,015 franc
prévus à l'article 974 du code général des impôts sont réduits
respectivement à 0,04 franc, 0,02 franc et 0,01 franc pour la
fraction du montant de chaque opération comprise entre
400.000 francs et 750 .000 francs et à 0 .03 franc, 0,015 franc
et 0,0075 franc pour la fraction excédant 750,000 francs.

II . — Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur à
une date qui sera fixée par arrêté du ministre des finances
et des affaires économiques,

Propositions de la commission.

Conforme .

Article 3.

Conforme .

Article 4.

Conforme .

Article 5.

Conforme .

Article 6.

Conforme.

Article 7.

1. — Conforme.

II . — Supprimé.

Article 8.

Conforme .
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Propositions de la commission.

Article 9.

Conforme.

Texte du projet de loi.

Article 9.

La date du 31 décembre 1965 est substituée à celle du
31 décembre 1964 qui figure à l'article 11 de la loi n" 63 . 628
du 2 juillet 1963.

Le taux de la taxe forfaitaire instituée par cet article est
réduit à 15 p . 100 pour les répartitions faites à compter du
1"' janvier 1965,

L'agrément prévu au II de I'article 11 susvisé peut comporter
l'autorisation de distribuer, sous le régime défini au I de ce
même article . tout ou partie des réserves figurant au bilan
de la société à la date (te sa dissolution.

Article 10.

Le paragraphe premier de l'article 39 bis du code général
des impôts est modifié ainsi qu'il suit :

« 1 . -- Dans les entreprises exploitant soit un journal soit
une revue mensuelle ou bimensuelle consacrée, pour une large
part, à l'information politique, les provisions constituées au
moyen des bénéfices réalisés au cours des exercices 1951 à
1965 . en vue d'acquérir des matériels ., . (le reste sans change-
ment) . s

Article Il.

1 . — Les revenus des logements dont le propriétaire se
réserve la jouissance ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu
des personnes physiques et à la taxe complémentaire au titre
des revenus fonciers.

II. — Nonobstant les dispositions du I ci-dessus, les intérêts
afférents aux cinq premières annuités des prêts contractés
pour la construction ou l'acquisition des immeubles visés au-
dit I sont admis en déduction du revenu global servant de base
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques . La déduction
est toutefois :imitée à 1 .500 francs . cette somme étant augmen-
tée de 500 francs par personne à la charge du contribuable
au sens de l'article 196 du code général des impôts.

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent qu'en
ce qui concerne les immeubles affectés à l'habitation princi-
pale des rede, ables.

III. — Un décret fixera les conditions dans lesquelles les
charges foncières afférentes aux immeubles classés monuments
historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire pourront
être prises en compte pour l'établissement de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques.

1V. — Les dispositions du présent article s'appliquent pour
la première fois pour l'imposition (les revenus de l'année 1904.

Article 12.

1 . — Les dépenses d'amélioration afférentes aux immeubles
donnés en location qui sont affectés à l'habitation pour les trois
quarts au moins de leur superficie totale sont admises en déduc-
tion des revenus fonciers pour l'établissement de l ' impôt sur le
revenu (les personnes physiques et de la taxe complémentaire,
à l'exclusion des frais cor respondant à des travaux de constelle
lion, de reconstruction ou d'agrandissement.

II. -- La déduction forfaitaire prévue à l'article 31-4" du code
général des impôts est fixée uniformément à 20 p . 100 du revenu
brut.

III. — Les dispositions du présent art°cle s'appliquent pour
la première fois pour l'imposition des revenus de l ' année 1964 .

Article 10.

Conforme .

Article 10 bis (nouveau).

a Le Gouvernement déposera sur le bureau de l ' Assemblée,
avant la fin de la présente session, deux projets de loi :

s 1" L'un sur l'organisation d'un marché financier tendant il
faciliter les prêts à la construction, à l'industrie et au com-
merce ;

« 2" L'autre sur la fiscalité des entreprises en vue d'une
relance immédiate (les investissements du secteur privé. s

Article 11.

1 . — Conforme.

I1 . — Nonobstant . ..
.. . afférents au (lis . ..

. . . limitée à 6.000 jeaues . . ..

111 . — Conforme.

III bis . — Toutefois . les propriétaires visés au paragraphe I
ci-dessus conservent la faculté d'opter pour le maintien, à leur
profit, de la législation en vigueur au 31 décembre 1963 en ce
qui concerne les revenus fonciers de ce Iogement . Ce choix s'expri-
mera par la souscription de la déclaration réglementaire pour
une période de trois a . .s, renouvelable.

1V. — Conforme .

Article 12.

1. — Conforme.

II. — Conforme.

II bis . — Toutefois, le bénéficiaire des revenus fonciers a la
faculté de choisir le maintien, à son 'rofit, de la législation en
rigueur au 31 décembre 1963 . En ce cas, il notifie son choix à
l'inspecteur des contributions directes en souscrivant la déclara-
tion de ses revenus ; ce choix est valable pour une période de
trois ans renouvelable.

III. — Conforme .
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Texte du projet de loi.

Article 13.

Les dispositions des articles 39-4 (premier alinéa) et 223 quater
du code général des impôts sont applicables aux cadeaux de
toute nature, à l'exclusion des objets de faible valeur conçus
spécialement pour la publicité, aux frais de restaurant pour la
fraction de ces frais qui excède 35 F par personne, ainsi qu'aux
frais de spectacle pour la fraction de ces frais qui excède 50 F
par spectateur. Cette dernière limite est applicable, même si
les frais se rapportent à un spectacle accompagné de la fourni-
ture d'un repas ou de consommations.

Article 14

Les déficits provenant d'exploitations agricoles ne peuvent
donner lieu à l'imputation prévue à l'article 11 de la loi
n" 59-1472 du 28 décembre 1959 lorsque le total des revenus
nets d'autres sources dont dispose le contribuable excède
40 .000 F.

Les dispositions du présent article sont applicables pour la
première fuis pour l'imposition des revenus de l'année 1964.

Article 15.

1. — Lorsqu'elles sont, visibles d'une voie publique, les affi-
ches de toute nature établies au moyen de portatifs spéciaux
installés sur des terrains ou sur des constructions édifiées à
cet effet soit soumises à un droit de timbre de 1 .000 F par
mètre carré ou fraction de mètre carré et par période biennale,
ce droit étant perçu d'après la superficie utile de ces portatifs
et couvrant, pour ladite période, l'ensemble des affiches qui y
sont apposées.

Le produit de ce droit de timbre est affecté, pour les trois
cinquièmes à l'Etat et pour les deux cinquièmes aux communes
sur le territoire desquelles les affiches sont placées.

La perception du droit de timbre institué par le présent
article pourra être étendue par décret à des affiches établies
sur d'autres catégories de support . Elle exclut celle de la taxe
prévue à l'article 205 du code de l'administration communale.

U. — Sont exonérées du droit de timbre:
Les affiches qui sont exclusivement visibles des voies publiques

situées à l'intérieur des limites des agglomérations lorsque la
population totale de la commune à laquelle elles appartiennent
compte au moins 10 .000 habitants . Les lim?tes des agglomérations
sont déterminées comme en matière de réglementation de la
circulation routière ;

Les affiches ne dépassant pas 1,50 mètre carré de superficie
et constituant la présignalisation des hôtels, restaurants, garages
et postes de distribution des carbu rants, dans la limite de
deux affiches par garage ou poste de distribution;

Les affiches apposées dans un but touristique, artistique ou
sulturel exclusif de toute publicité commerciale.

III. — Les infractions aux dispositions du présent article
ainsi qu'à celles du décret pris pour son application sont cons-
tatées et sanctionnées comme en matière de timbre.

Le paiement du droit de timbre et des pénalités peut être
poursuivi solidairement:

l' Contre ceux dans l'intérêt desquels la publicité est effec-
tuée;

2° Contre l'afficheur ou l 'entrepreneur d'affichage.

Les affiches pour lesquelles le droit de timbre n'a pas été
acquitté ou l'a été insuffisamment, pourront être lacérées ou
détruites sur l'ordre de l'autorité publique et aux frais des
contrevenants . En ce qui concerne la publicité lumineuse, les
sources d'éclairement pourront étre coupées dans les humes
conditions.

IV. — L'article 949 bis du code général (les impôts est abrogé.
'La définition de l'agglomération donnée au I de l'article 6

du la loi n" 59-1451 du 26 décembre 1959 et précisée dans les
conditions prévues au III du même article demeure valable
pour l'application de l'acte dit loi du 12 avril 1943 relative à
la publicité par panneaux-réclame, par affiches, et aux Cnsei-
gnes.

Un décret fixera la date d'entrée en vigueur et, en tant que
de besoin, les modalités d'application du présent article, ainsi
que les mesures transitoires qu'elles pourront comporter.

Article 16.

Les quantités de carburants pouvant donner lieu, en 1965, au
dégrèvement institué par l'article 6 de la loi n° 51-588 du
23 mai 1951 modifiée, sont fixées à 505 .000 mètres cubes
d'essence et à 23 .500 mètres cubes de pétrole lampant.

Propositions de la commission.

Article 13.

Supprimé .

Article 14.

Supprimé.

Article 15.

Supprimé .

Article 16.

Conforme.
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Texte du projet de loi.

Article 17.

1. — A partir du 1" janvier 1965, chaque société de courses
parisienne versera annuellement au budget général une somme
calculée selon la formule ci-après :

2x
S = (Rn— R) --

100

Rn est pour chaque gestion considérée la différence positive
entre, d'une part, les recettes des sociétés provenant du prélè-
vement effectué en application de l'article 51 de la loi n° 47-520
du 21 mars 1947 et, d'autre part, les dépenses d'exploitation
du pari mutuel, telles qu'elles ressortent des comptes approu-
vés dans les conditions fixées par l'article 3 de la loi du 2 juin
1891 et les textes réglementaires d'application et auxquelles
sont ajoutées les taxes réglementaires . Le montant des dépenses
ainsi défini ne peut dépasser 50 p . 100 du montant des recettes
définies ci-dessus.

R est la différence afférente à la gestion 1963 calculée sui-
vant les modalités ci-dessus.

x
— est le taux de croissance des sommes engagées au pari
100

mutuel pendant l'année considérée par rapport aux sommes
engagées l'année précédente . Ce taux est arrondi à l'unité
supérieure.

x ne pourra être inférieur à 20 ni supérieur à 35 pour le
calcul de la somme S.

2. Chaque versement annuel sera opéré par acomptes sui-
vant des modalités qui seront fixées par décret. Ce texte fixera
également la date de versement du solde.

3. La base de référence choisie pour calculer l 'assiette du
prélèvement est valable jusqu'à l'année 1968 inclusivement.

II. — Les sociétés de courses parisiennes verseront au budget
général avant le 31 mai 1965 une somme de 36 millions de
francs prélevée sur leurs réserves. Ce prélèvement sera effectué
au prorata du montant totalisé de la réserve de chaque société
au 31 décembre 1963 et du montant cumulé des dépenses de
travaux exécutés par chaque société entre le janvier 1960
et le 31 décembre 1963. Les modalités de ce prélèvement seront
fixées par arrêté du ministre des finances et des affaires éco-
nomiques.

Propositions de la commission.

Article 17.

1. — Le barème du prélèvement spécial progressif sur les
rapports du pari tiercé prévu par le décret n° 64.91 du
31 janvier 1964 est majoré de 50 p . 100.

. ..économiques et du ministre de l'agriculture.
Une part égale au cinquième sera attribuée aux collectivités

locales suivant les modalités de répartition de la taxe locale.

II. — RESSOÜRCES AFFECTÉES

Article 18.

Sous réserve des dispositions de la présente loi, les affec-
tations résultant de budgets annexes et comptes spéciaux
ouverts à la date du dépôt de la présente loi sont confirmées
pour l 'année 1965 .

Article 19.

Un prélèvement exceptionnel de 201 millions de francs sera
opéré, en 1965, sur les ressources du fonds de soutien aux
hydrocarbures pour être rattachée en recettes aux produits
divers du budget.

Article 20.

L'application des dispositions de l'article 5 de la loi de
finances pour 1961 (n° 60-1384 du 23 décembre 1960) est prorogée
en 1965.

Article 21.

L'article 14 de la loi n° 63-1241 du 19 décembre 1963 modifiant
le deuxième alinéa de l'article 77 de la loi n° 59-1454 du 26 dé-
cembre 1959 est modifié comme suit :

e Ce compte retrace :
c En crédit, le produit d'un prélèvement fixé pour l ' année 1965

à 11 p . 100 de la taxe intérieure des produits pétroliers appliquée
aux carburants routiers s.

Article 22.

Le budget annexe de la caisse nationale d'épargne est supprimé
à compter de la gestion 1965.

Le code des caisses d'épargne est modifié ainsi qu'il suit :
a Art . 33 . — Les recettes et les dépenses de la caisse nationale

d ' épargne sont comprises dans le budget annexe des postes et
télécommunications s.

e Art. 34. — La caisse nationale d'épargne possède une dotation
gérée dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat s.

L'article 35 du code des caisses d'épargne est abrogé .

Article 18.

Conforme .

Article 19.

Conforme .

Article 20.

du 23 décembre 1960) cessera au. 31 décembre 1965.

Article 21.

Conforme .

Article 22.

Conforme .

sck
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Texte du projet de loi .

		

Propositions de la commission.

TITRE H

Dispositions relatives aux charges.
Article 23.

Sous réserve des dispositions de la présente loi, sont confirmées
pour l'année 1965 les dispositions législatives qui ont pour effet
de déterminer les charges publiques en dehors des domaines
prévus par le cinquième alinéa de l'article 2 de l'ordonnance
n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois
de finances.

TITRE III

Dispositions relatives à l'équilibre des ressources et des charges.

Article 24.

	

Article 24.

L — Pour 1965, les ressources affectées au budget, évaluées

	

Conforme.
dans l'état A annexé à la présente loi, les plafonds des charges
et l'équilibre général qui en résulte sont fixés aux chiffres sui-
vants :

DÉSIGNATION RESSOURCES I PLAFONDS
des charges.

(En millions de francs .)

A. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

Budget généra:.

Ressources

	

. . .

	

.	
Dépenses ordinaires civiles 	
Dépenses en capital civiles	
Dommages de guerre	
Dépenses ordinaires militaires	
Dépenses en capital militaires	

Totaux (budget général) 	

Budgets annexes.

Imprimerie nationale 	
Légion d'honneur	
Ordre de la Libération	
Monnaies et médailles	
Postes et télécommunications	
Prestations sociales agricoles	
Essences	
Poudres	

Totaux (budgets annexes)	

Comptes spéciaux du Trésor.

Comptes d'affectation spéciale	
Totaux (A)	

Excédent des ressources sur les charges
définitives de l'Etat (A) . :	

B. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE

Comptes spéciaux du Trésor.

Comptes d'affectation spéciale	
Ressources. Charges.

Comptes de prêts :
Habitations à loyer mo-

déré	 :	 396

	

3 .645
Fonds de développement

éc,nomi ue et social.

	

899

	

2 .555
Prêts du titre VHI	 s

	

140
Autres prêts	 62

	

325

	

1 .357

	

6 .665
Totaux (comptes de prêts) 	

Comptes d'avances	
Comptes de commerce	
Comptes d'opérations monétaires 	
Comptes de règlement avec les Gouvernements

étrangers	
Totaux (B)	

Excédent des charges temporaires de
-1 Etat (B)	 :	

	Excédent net des' ressources 	

5 .637

83

1 .357
8 .935

s
•

6 .666
9 .083

106
83 .

93
15 .947

5 .625

10 .322

» 12

97 .726

61 .429
9 .889

245
10 .428
10 .378
92 .369

128
23

1
119

8 .619
4 .383
. 615

383
14 .271

128
23

1
119

8 .619
4 .383

615
383

14 .271

3 .601

	

3 .321
115 .598 I 109 .961

Article 23.

Conforme.
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Propositions de la commission.

II. - Le ministre des finances et des affaires économiques est

	

Conforme.
autorisé à procéder, en 1965, dans des conditions fixées par
décret :

A des émissions de rentes et de titres à long ou court terme
pour couvrir l'ensemble des charges de la trésorerie et notam-
ment les charges résultant de l'amortissemnt de la dette publique ;

A des opérations facultatives de conversion d'emprunts et de
consolidation de la dette à court terme .

ETAT A
(Article 24 du projet de loi .)

Tableau des voies et moyens applicables au budget de 1965.

L - BUDGET GENERAL

e
ÉVALUATIONS

	

« â

	

ÉVALUATIONS
DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES

	

DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
=

	

pour 1965.

	

Z

	

pour 1965.
2

°

Milliers

	

Millier
•

	

de franc, .

	

de franc..

A. - IMPOTS ET MONOPOLES

	

27

	

Permis de chasse	 26 .000
28

	

Taxe sur la publicité routière 	 500
1° PRODUITS DES IMPÔTS DIRECTS

	

29

	

Pénalités

	

(amendes

	

de

	

contravention)	 500
Er TAXES ASSIMILÉES

	

30

	

Recettes diverses	 84 .000

Total	 1 .527 .000
1

	

Impôts directs perçus par voie d'émission de
rôles	 16 .350 .000

2

	

Impôt sur les sociétés	 7 .350 .000

	

4° PRODUITS DE L'IMPÔT
3

	

Versement

	

forfaitaire

	

sur

	

les

	

traitements,

	

SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE
salaires

	

et pensions	 7 .570 .000
4

	

Retenues à la source sur certains bénéfices

	

31

	

Impôt sur les

	

opérations

	

traitées

	

dans les
non

	

commerciaux	 12 .000

	

bourses de valeurs et pénalités	 180 .000
5

	

Retenues à la source sur les revenus des capi•

	

32

	

Impôt

	

sur les opérations traitées dans les

26 •

	

Taxe différentielle sur les véhicules à moteur	 695 .000

Texte du projet de loi.

taux mobiliers	 1 .390 .000

	

bourses de commerce	 Mémoire.
8

	

Taxes sur les réserves de réévaluation et sur
les décotes et dotations sur stocks 	 40 .000

	

Total	 180 .000
7

	

Prélèvement exceptionnel sur les réserves des
sociétés	 Mémoire.

6

	

Prélèvement

	

sur

	

les

	

bénéfices

	

tirés de la
construction immobilière (loi n° 63-254 du

	

5° PRODUITS DES DOUANES
15 mars 1963, art 28-IV)	 30 .000

33

	

Droits d'importation 	 2 .470 .000
Total	 32 .742 .000

	

34

	

Prélèvements

	

et taxes compensatoires

	

insti-
tués sur divers produits	 250 .000

35

	

Taxes intérieures sur les produits pétroliers 	 8 .330 .000
36

	

Autres taxes intérieures	 10 .000
2 ' PRODUITS DE L 'ENREGISTREMENT

	

37

	

Droits

	

de

	

navigation	 50 .000
38

	

Autres droits et recettes accessoires	 190 .000
Mutations :

	

39

	

Amendes

	

et confiscations	 20 .000
Mutations à titre onéreux :

	

40

	

Taxe sur les formalités douanières	 230 .000

Meubles :

	

Total	 11 .550 .000
9

	

Créances, rentes, prix

	

d'offices	 50 .000
10

	

Fonds de commerce	 430 .000
il

	

Meubles corporels	 38 .000

	

6° PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INDIRSCrEs
12

	

Immeubles et droits immobiliers 	 830 .000

	

41

	

Impôt spécial sur les tabacs et allumettes	 3 .320 .000Mutations à titre gratuit :

	

Droits sur les boissons :
13

	

Entre

	

vifs

	

(donations),	 20 .000

	

42

	

Vins, cidres, poirés et hydromels	 225 .800
14

	

Par décès	 820 .000

	

43

	

Droits sur les alcools	 800 .000 -
15

	

Autres conventions et actes civils, administra-

	

44

	

Surtaxe sur

	

les

	

apéritifs	 180 .000
tifs et de l'état civil	 510 .000

	

45

	

Taxe spéciale sur les débits de boissons	 6 .000
16

	

Actes judiciaires et extrajudiciaires 	 20 .000

	

48

	

Taxe sur les céréales	 13 .000
17

	

Hypothèques :	 230 .000

	

47

	

Taxe sur les betteraves, sucres et alcool 	 4 .000
18

	

Taxe

	

spéciale

	

sur

	

les

	

conventions

	

d'assu•

	

48

	

Taxe à la mouture et taxe additionnelle à la
rances	 990 .000

	

taxe

	

à la

	

mouture	 1 .500
19

	

P é n a lit é s

	

(droits et demi-droits

	

en

	

sus,

	

Droits divers et recettes à différents titres :
amendes)	 30 .000

	

49

	

Garantie des matières d'or et d'argent 	 50 .000
20

	

Recettes diverses	 15 .000

	

50

	

Amendes,

	

confiscations

	

et

	

droits

	

sur
-

	

acquits non rentrés	 9 .000
Total	 3 .983 .000

	

51

	

Autres

	

droits et

	

recettes

	

à' différents
titres	 241 .000

Total	 4 .850,1003° PRODUITS DU TIMBRE	
•

	

s

21

	

Timbre unique	 :	 350 .000

	

7° PRODUITS DES TAXES SUR LM TRANSPORTS
22

	

Actes et écrits assujettis au timbre de dimen.;

	

DE MARCHANDISES
Mon	 30 .000

23

	

Contrats de capitalisation et d'épargne 	 11 .000

	

52

	

Taxes sur les transports routiers 	 318 .00024

	

Contrats de transports 	 70 .000

	

53

	

Taxes sur les transports fluviaux .

	

7 .000
25

	

Permis de conduire et récépissés de mise en
circulation des automobiles 	 280 .000

	

Total	 325 .000
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DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1965 .

z
eZ o

DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1965.

Milliers
de francs .

Milliers
de francs.

8° PRODUITS DES TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES C. - PRODUITS ET REVENUS
DU DOMAINE DE L'ETAT

54 Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les
prestations

	

de service	 34 .300 .000 45 Produits et revenus du domaine encaissés par
les inspecteurs des domaines	 135 .000

76 Produits

	

de

	

la

	

liquidation

	

de

	

biens

	

ayant
9° PRODUITE DES TAXES UNIQUES ap partenu à des Etats ou des ressortissants

ennemis et attribués à 1',Etat français 	 500
77 Produits de la liquidation des biens italiens

55 Taxe unique sur les vins	 928 .000 en Tunisie	 :	 300
56 Taxe

	

unique

	

sur

	

les

	

cidres,

	

poirés

	

et 78 Produits et revenus de titres ou valeurs appar-
hydromels	 12 .000 tenant à l'Etat du chef de ses paxticipations

57 Taxe de circulation sur les viandes	 990 .000 financières	 100 .000
58 Taxe unique forfaitaire sur le café et sur le 79 Produits des forêts encaissés par les trésoriers-

thé	 300 .000 payeurs généraux. - Coupes de bois et
exploitations accidentelles vendues en bloc

Total	 2 .230 .000 sur pied avec précomptage sur la possibi-
lité, bois de chauffage fourni au service
forestier	 115 .000

10 ° PRDDIIITS DU MONOPOLE DES POUDRES A FEU 80 Produits des forêts encaissés par les inspec-
teurs des domaines. - Chasse, menus pro-

Monopole des poudres à jeu. 81
duits,

	

etc	
Produits de la liquidation de biens du domaine

de l'Etat	

45 .000

Mémoire.
59 Récupération de frais pour les poudres à feu

vendues par i' .'ministration des contribu- Total pour la partie C	 395 .800
tiens indirect	 7 .500

00 Impôt sur les poudres de chasse	 8 .500
61 Impôt sur les p..,,dres de mines	 7 .000

D. - PRODUITS DIVERS
Total	 23 .000

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

RÉCAPITULATION DE LA PARTIE A 1 Produits des chancelleries diplomatiques et

1° Produits

	

des

	

impôts

	

directs

	

et

	

taxes

consulaires	 14 .000

assimilées	 32 .742 .000 AGRICVLTI R82° Produits de l'enregistrement	 3,983 . 000
3° Produits du timbre	 1 .527 .000
4° Produits de l'impôt sur les opérations de 2 Droits de visite et d'inspection du bétail et des

Bourse	 180 .000 viandes 8 .900
5° Produits des douanes	 11 .550 .000 3 Contribution des départements, communes et
6° Produits des contributions indirectes 	 4 .850 .100 établissements publics aux frais de garderie
7° Produits des taxes sur les transports de et administration des forêts soumises au

marchandises	 325 .000 régime forestier	 11 .900
8° Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 34 .300 .000 4 Recettes à provenir de l'application de l'or-
9° Produits des taxes uniques	 2 .230 .000 dormance du 2 novembre 1945 organisant
10° Produits du monopole des poudres à feu . 23 .000 la protection des végétaux	 21 .600

pour

	

partieTotal

	

la

	

mie A	 91 .710 .100
5 Frais

	

d'adjudication

	

des

	

produits

	

en

	

bols
encaissés tant

	

par

	

les

	

trésoriers-payeurs
généraux que par les receveurs des domai-
nes	 3 .000

6 Remboursement par la Caisse nationale de
B. - EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES crédit agricole et par l'office national inter-

ET COMMERCIALES
professionnel

	

des

	

céréales

	

des

	

dépenses
mises à leur charge par le décret-loi du

7
17 juin

	

1935	
Remboursement des avances consenties par

1 .530

62
Bénéfice résultant de la frappe des monnaies

et excédent des recettes sur les dépenses pour

	

sers et
dos

	

de

	

forestiers etdes corps

	

sapeurs-pompiers
peu

-
rspo pirsfor

	

a nde la fabrication des médailles	
Excédent des recettes sur les dépenses de

18 .410
le s

	

cq i tions me
pour les acquisitions immobilières dans les

63 l'Imprimerie

	

nationale 3.864
landes de Gascogne	 Mémoire.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Produit brut de l'exploitation des manufac- 8 Recettes

	

provenant

	

de

	

la

	

liquidation

	

du
04 tires nationales des Gobelins et de Sèvres . Mémoire .

compte spécial s Acquisition et rétroces-

Bénéfices nets de l'exploitation des postes et sion den éléments essentiels du capital d'ex-
65 télécommunications affectés aux recettes du ploitation des agriculteurs éprouvés par les

budget

	

éral	
Produit brut de l'exploitation en régie des

Mémoire.
évènements

	

de

	

guerre

	

s

	

(ordonnance
n° 45.872 du 24 avril 1945) 	 Mémoire.

86 journaux

	

officiels	
Produit net de l'exploitation des mines de

20 .000
67 potasse d'Alsace	

Produit brut du service des eaux de Versailles
Mémoire. ARaéx

88 et de Marly	 7 .500
Produits à provenir de l'exploitation du sers 9 Recettes des transporta aériens par moyens

69 vice des essences	
Produits à provenir de l'exploitation du service

des poudres	

Mémoire.

Mémoire .

militaires	 860

?1
Produits à provenir de l'exploitation du sers

vice des constructions aéronautiques 	
Produits à provenir de l'exploitation du ser-

Mémoire.
ÉDUCATION NATIONALE

72 vice des constructions et armes navales	 Mémoire. 10 Redevances

	

collégiales	 3 .000
Produite à

	

venir de l'exploitation du sec-
vice de

s

fabrications d'armement . . :	
11- Droit de vérification des alcoomètres, densi.

7i Mémoire. mètres et thermomètres médicaux

	

. . 1 .000
Bénéfices nets d'entreprises nationalisées 	 106 .000 12 Droit d'inscription pour l'examen probatoire

74 de fin de classe de première et pour le
Total mur la carde 8	 155 .774 baccalauréat	 »	 8 .000
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ÉVALUATIONS
DÉSIGNATION DES RECETTES

pour 1965.

ÉVALUATIONS
DÉSIGNATION DES RECETTES

pour 1965.

13
14

15

.

	

27

28

29
30

31

32

33

34

35

. 36

37 .

38

- 39

40

41

42

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES

Recettes diverses du service du cadastre .
Versements des collectivités locales, des orga-

nismes publics et des particuliers pour frais
de confection des rôles et exécution de tra-
vaux accessoires par le service des contri-
butions directes	

Frais d'assiette et de recouvrement des im-
pôts directs et taxes assimilées établis et
perçus au profit des collectivités locales et
de divers organismes	

Recettes diverses des inspecteurs des impôts
(enregistrement et domaines)	

Prélèvement effectué sur les salaires des
conservateurs des hypothèques

Recouvrement de frais de justice, de frais de
poursuites et d 'instance	

Recettes diverses des receveurs des douanes.
Recettes diverses des Inspecteurs des impôts

(contributions indirectes)	
Redevances versées par les receveurs auxi-

liaires des impôts
Versement au budget des bénéfices du ser-

vice des alcools	
Produit de la loterie nationale	
Recettes en atténuation des frais de tréso-

rerie	
Recettes en atténuation des dépenses de la

dette flottante	
Redevances versées par les entreprises dont

les emprunts bénéficient de la garantie de
l'Etat (loi du 23 mars 1941)	

Remboursement par la Société nationale des
chemins de fer français de la part lui
incombant dans la charge des emprunts
contractés par le Trésor en application du
décret du 28 août 1937	

Versements à la charge du crédit national
consécutifs à des avances effectuées par
cet établissement (articles 5, 11 et 14 de
la convention du 7 juillet 1919 modifiée par
la convention du 10 décembre 1937) 	

Produits ordinaires des recettes des finances.
Produits des amendes et condamnations pécu-

niaires	
Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de

valeurs mobilières étrangères	
Remboursement par divers gouvernements

étrangers, par l'Algérie et les territoires
d'outre-mer des frais de confection et
d'expédition de papiers timbrés et de

	

timbres mobiles
Prélèvement progressif sur le produit des

jeux dans les casinos régis par la loi du
15 juin 1907	

Prélèvement sur le pari mutuel et sur les
recettes des sociétés de courses parisiennes.

Recettes diverses des services extérieurs du
Trésor	

Recouvrements poursuivis par l 'agent judi•
cistre du Trésor. — Recettes sur débets non
compris dans l'actif de l'administration des
finances	

Récupération et mo')ilisation des créances de
l'Etat	

Contribution de diverses administrations au
fonds spécial de retraites des ouvriers des
établissements industriels de l'Etat 	

Annuités et intérêts versés par la caisse des
dépôts et consignations pour les avances
faites par son intermédiaire pour le finan-
cement des travaux entrepris pour lutter
contre le chômage	

Bénéfices versés par divers établissements
publics' à caractère financier	

Contribution aux frais de contrôle et de sur-
veillance de l'Etat en matière d'assurances
(application de l'ordonnance du 29 septem-
bre 1945) et aux frais de fonctionnement
du conseil national des assurances et de
la conférence Internationale des contrôles
d'assurances des Etats africains, français

	et malgache
Remboursement par la caisse nationale de

sécurité sociale d'une partie des charges
d'indemnisation des sociétés . d'assurances
contre .les accidents du travail	

Millier
de francs .

43

5 .500

44

100 .000

4525 .000

20 .000

50 .000 46

15 .000
30 .500

35 .000
475 .000
48

40 .000 49
214 .880

20 .000 50

350 .000
51

2 .000

52

53
1 .180

250
400 54

55185 .000

Mémoire .

56

1 .000

57 .000 57

430 .000

400 58

8 .600 59
25 .000

20 .880

60

920

86 .000

61

62
5 .380

1 .730

Annuités à verser par les sociétés de crédit
immobilier, les caisses régionales de crédit
agricole, les sociétés et offices publics
d'habitations à loyer modéré pour l'amor-
tissement des prêts consentis en applica -
tion de la loi du 27 juillet 1934	

Annuités à verser par la caisse nationale de
crédit agricole pour diverses avances mises
antérieurement à sa disposition par l'Etat
en vue de l'attribution de prêts à des collec-
tivités ou à des particuliers dans différents
buts d 'intérêt genéral	

Annuités versées par la caisse des dépôts et
consignations pour les prêts faits par son
Intermédiaire en vue du financement de
travaux de circonstance (ordonnance du
1" mai 1945)	

Annuités à verser par la chambre syndicale
des banques populaires pour les avances
mises à sa disposition par l'Etat en appli-
cation de l'ordonnance du 5 octobre 1945
relative à des prêts aux anciens prisonniers
de guerre et aux anciens déportés 	

Remboursement de divers frais de gestion
et de contrôle	

Annuités diverses	
Participation des services financièrement auto-

nomes aux dépenses de fonctionnement des
cités administratives	

Primes perçues en contrepartie des garanties
afférentes à des opérations de commerce
extérieur	

Versement du fonds commun de l'allocation
de logement au titre de la péréquation des
charges d'allocations de logement supportées
par l'Etat	

Versements effectués au titre du rachat des
parts contributives de pensions	

Contribution des offices et établissements
publics de l'Etat dotés de l'autonomie finan-
cière et des compagnies de navigation sub-
ventionnées, sociétés d'économie mixte,
entreprises de toute nature ayant fait appel
au concours financier de l'Etat	

Cotisation perçue au titre de la participation
des employeurs à l'effort de construction	

Produit des redevances instituées per la 'oi
n° 60-790 du 2 août 1960 tendant à limiter
l'extension des locaux à usage de bureaux
et à usage industriel dans la région pari-
sienne	

Annuités à verser par les offices publics et
sociétés d'H . L. M . pour l'amortissement des
prêts à taux réduit qui leur ont été consentis
en vue de faciliter le logement des fonction-
naires (art. 278-3 du Code de l'urbanisme et
de l'habitation)	

Remboursements à provenir du fonds social
européen en application-des articles 123 à
128 du traité instituant la Communauté éco-
nomique .européenne	

Produits des pénalités infligées à la diligence
des services du contrôle des prix pour
infractions à la législation des Prix et du
ravitaillement	

Redevances de compensation des prix de pro-
duits importés	

OUTRE-MER

Retenues pour frais de traitement dans les
hôpitaux effectuées sur la solde du person-
nel militaire et assimilé et sur le traitement
du personnel civil rémunéré sur le budget
de l'Etat	

INDUSTRIE

Taxes et redevances assises par le service des
instruments de mesure	

Remboursement des subventions accordées à
des exploitations minières en application du
décret-loi du 6 mai 1939, modifié par la loi
provisoirement applicable du 15 novembre
1940 et de la loi provisoirement applicable
du 31 décembre 1941	

Milliers
de francs.

40

5 .000

320

Mémoire.

1 .100
Mémoire.

800

1 .000

Mémoire.

Mémoire,

1 .600

18 .000

30 .000

Mémoire.

Mémoire.

13 .000

130
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Milliers
de francs,

Milliers
de francs.

Redevances pour frais de contrôle des distri-
butions d'énergie électrique et des conces-
sions de forces hydrauliques	 2 .000 POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Redevances pour frais de contrôle de la pro-
duction, du transport et de la distribution 85 Contribution de l'administration des postes et
du gaz	 200 télécommunications aux retraites de son per-

Produit de la redevance spéciale mise à la sonnel soumis au régime général des pen-
charge du concessionnaire de la chute de sions

	

civiles	 622 .880
Kembs, sur le Rhin (loi du 28 juillet 1927) . . . 20

Redevances

	

annuelles

	

et

	

remboursement
d'avances consenties par l'Etat en vertu de
contrats d'équipement et d'entretien d 'usi- OFFICE DE LA RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION
nes	 20 FRANÇAISE

Taxes d ' épreuves d'appareils à pression de
vapeur ou dé gaz	 800 86 Versement de l'Office de la radiodiffusion- 76 .280

Redevances perçues à l'occasion d'expertises télévision

	

française	
ou vérifications techniques 	 1 .300

Frais de contrôle des établissements classés DIVERS SERVICES
dangereux, insalubres ou incommodes	 3 .000

87 Retenues pour pensions civiles et militaires	 950 .000
88 Bénéfices des comptes de commerce 	 4 .500

INTÉRIEUR 89 Remboursement par

	

certains

	

comptes spé-
ciaux de diverses dépenses leur incombant . 24 .000

Contingents des communes dans les dépenses 90 Recettes

	

à

	

provenir

	

de

	

l'apurement

	

des
faites pour leur police	 18 .000 comptes spéciaux clos en application de la

JUSTICE 91

loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 et des lois
subséquentes	

Remboursement de frais de scolarité, de pen-
Mémoire.

Recettes des établissements pénitentiaires 	 10 .000
sions et de trousseaux par les anciens élèves
des écoles du Gouvernement qui quittent

Recettes des établissements d'éducation sur- prématurément le service de l'Etat 	 400
veillée	 1 .600 92 Pensions et trousseaux des élèves des écoles

du Gouvernement	 700
93 Droits, d'inscription pour les examens, de di-

CONSTRUCTION plômes et de scolarité perçus dans diffé-

Produit de la revision des marchés oçérée en 94
rentes écoles nu Gouvp ubement . s. d	

Produit de la vente des publications du Gou-
200

application

	

de l'article 105

	

de

	

la loi

	

du versement	 1 .000
7 octobre 1946 Mémoire . Retenues de logement effectuées sur les émo-

Recettes à provenir des opérations de liquida- luments de fonctionnaires et officiers logés
tion du compte spécial s Fabrications et dans des immeubles appartenant à l'Etat ou
travaux du service des constructions provi- loués par l'Etat 3 .500
soires

	

s	 Mémoire . 96 Reversements de fonds sur les dépenses des
• ministères ne donnant pas lieu à rétablisse-

ment de crédits	 80 .000
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 97 Recettes accidentelles à différents titres	 240 .000

98 20 .000
Produit du droit fixe de visa des spécialités . 99

. . ..
dget	

Ré nté
tégg

s
rationRéin

	

a
Lion

au
.
bu

u

	

général des recedes
rece

tes
pharmaceutiques	 550 des établissements dont l'autonomie a été

Produit des taxes sur les analyses, examens supprimée par le décret du 20 mars 1939 . . . . ' 500
et

	

contrôles

	

effectués par le

	

laboratoire 100 Versement au Trésor des produits visés par
national de la santé publique	 20 l'article 5, dernier alinéa, de l'ordonnance

't° 45 . 14 du 6 janvier 1945	 55 .000
101 Ressources à provenir de l'application des

Tween. règles relatives aux cumuls des rémunéra-

Redevances pour la rétribution des délégués 102
fions

	

d' n tiaué b . . . .

	

n . . l de dive s . s
Reversement au budget

	

de diversesgénéral
g 8 .000

mineurs

	

•••	 9 .000 ressources

	

affectées	 201 .000
Remboursement par la caisse nationale de 103 Réintégration au budget général du produit

sécurité sociales dcs frisas de fonctionnement de diverses

	

__.taxes

	

suppriméesparafiscales
des divers services administratifs de la sécu-
rite sociale	 47 .900

par appliplcat t ion de la loi n° 56-780 du 4 août
1958	 250

Redevance

	

pour

	

l'emploi

	

obligatoire

	

des 104 Versements effectués par les territoires d'ou-
mutilés	 450 tre-mer au titre de la constitution des droits

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

à pension des fonctionnaires rémunérés sur
leur propre budget 	 Mémoire.

Total pour la partie D	 4 .275 .015
Redevances

	

et remboursements divers dus
par les chemins de fer en France 	 3 .930

Redevances et remboursements divers dus par E. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES
les compagnies de chemins de fer d'intérêt
local et entreprises similaires	 120 1° Recettes en contrepartie de dépenses

Versement au Trésor de l'annuité représenta- de reconstruction et d'équipement.
tive des charges de capital d'établissement
du réseau d'Alsace et de Lorraine pour les 105 Produit du prélèvement exceptionnel institué
dépenses effectuées de 1871 à 1921	 145 par la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948	 Mémoire.

108 Intérêts des prêts consentis en exécution de

AVIATION CIVILE
l'article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars
1948 et de l'article 9 de la loi n° 53. 611 du
11 juillet 1953	 996 .000

Redevances

	

d'usages perçues

	

sur les aéro- 107 Intérêts des prêts consentis en vertu de Par-
dromes de l'Etat et remboursements divers ticle 196 du code de l'urbanisme et de l'habi-
par les usagers	 1 .500 tatlon aux organismes d'habitations à loyer

modéré et de crédit immobilier 	 149 .000•
108 Recettes

	

en

	

contrepartie des

	

dépenses de
MASItts 1fAltCtiAI1DR reconstitution• de la flotte de commerce et

de pêche et de la flotte rhénane	 8 .000
Droit de visite de Meus«. i de la navigation 109 R e c e t t e s en contrepartie des dépenses de

.n•,4tlm•	 550 reconstruction	 40 .000

63

64

65

66

67

68

69

70

71
72

73

74

75

76

- 77

78

80

81

82

83

84
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DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1965.

2° Coopération internationale .

Millier
de francs.

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE

Milliers
de francs.

A . — Impôts et monopoles :
110 Contre-valeur de l'aide consentie par le gou- 1° Produits des impôts directs et taxes

vernement des Etats-Unis en application de assimilées	 . .742 .000
l'accord du 28 juin 1948	 :	 Mémoire . 2° Produits de l'enregistrement 	 3 .983 .000

111 Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la
France par les Etats-Unis d'Amérique 	 Mémoire .

1° Produits du timbre	
4° Produits de l'impôt sur les opérations

1 .527 .000

de bourse	 180 .000Total pour la partie F	 1 .190 .000 5° Produits des douanes	 11 .550 .000
6° Produits des contributions indirectes .- 4 .850 .100

F. — FONDS DE CONCOURS 7° Produits des taxes sur les transports
de marchandises	 325 .000

ET RECETTES ASSIMILEES 8° Produits des taxes sur le chif;re d'af-
faires	 34 .300 .000

1° Fonds de concours ordinaires et spéciaux. 9° Produits des taxes uniques	
10° Produits du monopole des poudres à

2 .230 .000

112 Fonds de concours pour dépenses d'intérêt
public	 Mémoire .

feu	 23 .000

113 Produits

	

des legs

	

et donations attribués à
l'Etat et à diverses administrations publiques Mémoire .

Total pour la partie A	 9L710 .100

114 Ressources affectées à la restauration et à la B. — Exploitations industrielles et commer-
conservation du domaine national de Ver-
sailles	 Mémoire .

ciales	
C . — Produits

	

et revenus

	

du domaine de
155 .774

115 Recettes affectées à la caisse autonome de l'Etat	 395 .800
reconstruction	 Mémoire . D. — Produits divers . . .

	

.	 4 .275 .015
E. — Ressources exceptionnelles 	
F . — Fonds de concours et recettes assimi-

L190 .000

2° Coopération internationale . lées	 Mémoire.

116 Fonds de concours	 Mémoire . Total pour les parties B à F	 6 .016 .589

Total pour la partie F	 Mémoire . Total pour le budget général	 97 .726 .689

II . — BUDGETS ANNEXES

b a
2r ÉVALUATIONS, 2 ÉVALUATIONS

DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES = DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES

Z pour 1965.
2 D

-2 pour 1965.
v 0

.3

Franc.. Francs.

7958 Amortissement

	

(virement

	

de

	

la

	

section
Imprimerie nationale. e Exploitation

	

e)	 3 .843 .400
7959 Excédent d'exploitation affecté à la section

SECTION . — EXPLOITATION t Investissements a (virement de la section
ET PERTES ET PROFITS e Exploitation

	

s)	 3 .456 .800

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 .300 .000
Exploitation- —

itecettes totales brutes	 134.391 .966
700 Impressions exécutées pour le com pte des

ministères et administrations publiques 	 118 .389 .500
701 Impressions exécutées pour le compte des A déduire (recettes pour ordre) :

particuliers

	

. .

	

.	 1 .919 .000 Virement de la P . section:
702 Impressions gratuites consenties en faveur

d'auteurs par le _ministère de l'éducation
nationale	 Mémoire .

Amortissements	
Excédent d'exploitation affecté à la sec-

— 3 .843 .400

705 Ventes du service d'édition et vente des publi• tion

	

Investissements s	 — 3 .456 .600
cations officielles 	 4 .900 .000 Diminutions de stocks constatées en fin

706 Produit du service des microfilms	 Mémoire . de

	

gestion	 Mémoire.
72 Ventes de déchets	 642 .000 Total (à déduire) — 7 .300 .00078 Produits accessoires	 1 .241 .466 . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

790 Augmentations de stocks constatées en fin
de gestion (virement de la section s Inves-
tissements

	

e)	 Mémoire .
Recettes totales nettes	 : . 127 .091 .908

Total pour les recettes exploitation	

Pertes et profits.

127 .091 .966
Légion d'honneur.

SECTION I. — RECETTES PROPRES

793 Profits exceptionnels 	 Mémoire.

Total	 4 127.091 .966 1 Produits des rentes appartenant à la Légion
d'honneur	 e	 59 .410

2 Droits de

	

chancellerie	 510 .000
i! SECTION . — INVESTISSEMENTS 3 Pensions des élèves des maisons d'éducation. 491 .250

4 Produits

	

divers	 180 .000
5 Produits consommés en nature	 Mémoire.7952 Cessions	 Mémoire. 6 Legs et

	

donations	 Mémoire.
7953 Diminutions de stocks constatées en fin de

gestion (virement de la section s Explot
7 Fonds de concours	 Mémoire.

tatton s)	 Mémoire. Total pour la section I	 1 .240 .660
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-
Z °

ÉVALUATIONS

pour 1965.
DÉSIGNATION DES RECETTES

o
K P

z •v

8

1
2

3
4

701

702

703
704

71
72

- 76
780

790

792

793

7950
7952

7953

7968

7'1691

i

SECTION II

Subvention du budget général

Total pour la Légion d'honneur	

Ordre de la Libération.

Produits de legs et donations	
Fonds de concours pour les dépenses de

l'ordre	
Subvention du budget général	
Recettes diverses et éventuelles 	

	

Total pope l'ordre de la Libération

Monnaies et médailles.

1" SECTION . — EXPLOITATION

Produit de la fabrication des monnaies fran-
çaises	

Produit de la fabrication des monnaies étran-
gères	

Produit de la vente des médailles	
Produit de fabrications annexes (poinçons, etc.)
Fonds de concours	
Vente de déchets	
Produits accessoires	 :	
Production d'immobilisations (virement de la

section « Investissements s)	
Stocks acquis au cours de la gestion et non

utilisés (virement de la section s Investisse-
ments s)	

Produits imputables à l'exploitation des ges-
tions antérieures	

Profits exceptionnels	

Total pour les recettes de la 1" section.

2' SECTION . -- INVESTISSEMENTS

Dotation . — Subventions d'équipement
Cessions :

Art . 214 . — Cessions de maté-
riel et d'outil-
lage	 Mémoire.

Art. 216 . — Cessions d'autres
immobilisations
corporelles . . . . Mémoire.

Diminutions de stocks constatées en :in de ges-
tion de la section s Exploitation »)

Amortissements (virement de la section s Ex-
ploitation s) :

Art. 208. — Amortissement des
frais d'établisse-

sements (virement de la section s E:tploita-
tien s)	

Total dec recettes de la 2' section	
Total général des recettes:

Total brut des recettes	

A déduire recettes pour ordre (virement entre
sections):

Amortissements	
Excédents d'exploitation affectés aux inves-

tissements
Diminution de stocks constatés en fin de

gestion	

Francs.

21 .146 .075

22 .386 .735

Mémoire . 700
701

Mémoire.
540 .219

Mémoire . 702
703

540 .219
704
705

107 .700 .000

4 .000 .000
6 .000 .000 770

600 .000 7711
Mémoire.

100 .000 7712
100 .000 778

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.
Mémoire. 711
118 .500 .000 717

720

7631
7632

Mémi ire. 764

767
768

769
Mémoire. 780

785
Mémoire. 790

793

	

660 .000

	

7950

7952
7953
7954

7955
7958
7958

7959.1
870 .000

	 119 .370 .000

- 660 .000

— 210 .000

Mémoire.

Postes et télécommunications.

1" SECTION . — RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Recettes d'exploitation proprement dites.

Recettes postales	
Remboursement à forfait pour le transport

des correspondances admises en dispense
d'affranchissement	

	

Produit des taxes des télécommunications	
Recettes accessoires . du service des télécom-

munications	
Recettes des services financiers . . :	
Remboursement de services financiers rendus

à diverses administrations	

Total	

Produits finànciers.

Intérêts divers	
Produit du placement des fonds en dépôts à

la Caisse nationale d 'épargne	
Produits financiers de la dotation 	
Droits perçus pour avances sur pensions	

Total	

Autres recettes.

Subvention du budget général	
Dons et legs	
Produit des ventes d'objets mobiliers réfor-

més et des rebuts	
Revenus des immeubles des P.T.T	
Revenus des immeubles de la dotation	
Ventes de publications et produits de la pu-

blicité	
Produit des ateliers	
Encaissements effectués au titre des pensions

civiles	
Autres produits accessoires	
Travaux faits par l' administration pour elle-

méme	
Autres charges non imputables à l'exploita-

tion de l'exercice	
Augmentations de stocks	
Recettes exceptionnelles	

Total	

Total pour la 1" section	

2' SECTION. — RECETTES EN CAPITAL

Participation de divers aux dépenses en ca-
liai

	

. . .

	

.	
Aliénations d'immobilisations	
Diminution de stocks	
Avance de collectivités publiques (art . 2 de

la loi n° 51-1506 du 31 décembre 1951)	
Utilisation ou reprise de provisions 	
Produit des emprunts	
Amortissements	
Excédent -d'exploitation affecté aux Investis-

sements (virement de la section d'exploita-
tion)

Excédent d'exploitation affecté à la dotation
(virement de la section d'exploitation) .

Total (recettes en capital)	

A déduire :

Excédent d'exploitation affecté aux investis.
sements	

	

Excédent d'exploitation affecté à la dotation 	

Total pour les postes et télécommunica-
tions	

Francs.

2 .227 .000.000

282 .951.000
3 .789 .000.000

69 .000.000
334 .600.000

129 .056.700

6 .831 .607.700

300 .247.007

1 .014 .165.000
1 .020.000
1 .600.000

1 .317 .032.007

Mémoire.
80

1 .000.000
3 .300.000
1 .380 .000

1 .027.000
100.000

6 .000 .000
9 .400 .000

Mémoire.

Mémoire.
Mémoire.

18 .877 .000

41 .084 .080

8 .189 .723 .787

48 .293
Mémoire.
Mémoire.

Mémoire.
Mémoire.
428 .731 .034
Mémoire.

1 .053 .291 .373

9 .900 .000

1 .491 .970 .700

1 .053 .291 .373
9 .900.000

8 .618 .503 .114

ment	 60 .000
Art. 2128 . — Amortissement des

bâtiments

	

30 .050
Art. 2148 . — Amortissement du

matériel et de
l'outillage	 490 .000

Art. 2158 . — Amortissement du
matériel de
transport

	

. .

	

50 .000
Art. 2168. — Amortissement des

autres immobili-
sations corpo-
relles	 30 .000

Excédent d'exploitation affecté aux investis-

210 .000

7959 .2
(nouv .)-

- 870 .000

Net pour les Mondes èt médailles . : . .

	

118 .500 .000
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o2o

Z
DÉSIGNATION DES RECETTES

ÉVALUATIONS

pour 1965.

0
a a
j .
Z o

DÉSIGNATION DES RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1965.

Francs.

50 Prélèvement sur le fonds de réserve pour
couvrir

	

les

	

déficits

	

éventuels

	

d'explc•_ta-
tien	 Mémoire.

60 Avances du Trésor pour couvrir les déficits
éventuels d'exploitation Mémoire.

70 Avances

	

du Trésor à court terme (art .

	

7
de la loi de finances du 30 mars 1912)	 Mémoire.

Total pour la première section 	 588 .164 .734

2' SECTION

80 Prélèvement sur le fonds

	

de réserve

	

pour
couvrir les dépenses d'études et de recher-
ches	 1 .020 .000

10

11

12

13

20

21

22

23

24

30
31

40

Prestations sociales agricoles.

Cotisations cadastrales (art. 1062 du code
rural)	

Cotisations Individuelles (art . 1123-1°-a et
	1003-8 du code rural)

Cotisations cadastrales (art. 1123.1°-b et 1003
	du code rural)

Cotisations individuelles (art . 1106-6 du code
rural) . . . . . . . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Imposition additionnelle à l'impôt foncier non

bâti	
Partie du versement forfaitaire de 5 p . 100

(art. 231 ,iu code général des impôts) 	
Majoration du versement forfaitaire de 5 p . 100.
Taxe sur les céréales	
Part de la taxe de circulation sur les viandes.
Taxe sur les betteraves	
Taxe sur les tabacs	
Taxe sur les produits forestiers 	
Part du droit de circulation sur les vins,

cidres, poirés et hydromels	
Part de la taxe forfaitaire unique sur les vins,

cidres, poirés et hydromels	
Taxe sur les corps gras alimentaires 	
Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool 	
Cotisation incluse dans la taxe sur la valeur

ajoutée	
Cotisation additionnelle au droit de timbre

douanier	
Versements du fonds national de solidarité 	
Subventions du budget général 	
Recettes diverses	

Total pour les prestations sociales agri-
coles	

Essences.

1" SECTION . — RECETTES D'EXPLOITATION

Produit des cessions de carburants
et ingrédients.

Produit des cessions de carburants et ingré-
dients aux armées (forces terrestres et gen-
darmerie)	

Produit des cessions de carburants et ingré-
dients aux armées (ait)	

Produit des cessions de carburants et ingré-
dients aux armées (marine)	

Produit des cessions de carburants et ingré-
dients à divers services consommateurs	

Total pour les cessions de carburants et
ingredients	

Produit des cessions de matériels
ou de services.

Produit des cessions de matériels ou de ser-
vices aux armées (forces terrestres et gen-
darmerie)	

Produit des cessions de matériels ou de ser-
vices aux armées (air)	

Produit des cessions de matériels ou de ser-
vices aux armées (marine)	

Produit des cessions de matériels ou de ser-
vices aux armées alliées . . ..

Produit des cessions de matériels ou de ser-
vices à divers services	

Total pour les cessions de matériels ou de
services	

Recettes accessoi*es.

Créances nées au cours dô la gestion	
Créances nées au cours des gestions anté-

rieures	

Total pour les recettes accessoires 	

Remboursement par le budget général des
dépenses faites pour l'achat, l'entretien et
le renouvellement des matériels extra-
industriels »	 «.

Francs.

170 .000 .000

91 .800 .000

134 .200.000

551 .000 .000

128 .000.000

85 .000 .000
324 .000 .000
205 .000 .000
265 .000 .000
56.000 .000
21 .000 .000
48.000 .000

65 .000 .000

12 .000 .000

	

80.000 .000

	

90
20 .000 .000

	

736.000 .000

	

100

105 .000 .000
471 .000 .000
835 .000 .000

1 .720 .510

4 .382 .720 .510

110

100 .430 .137

316 .244 .132

39 .222 .194

115 .768 .271

571 .664 .734 20

21

22
23
24

5 .000 .000
40

1 .200 .000
41

1 .000 .000
42

500 .000
43

3 .800 .000
50

11 .500 .000
60

70

3 .000 .000 71

Mémoire . 80
81

3 .000 .000

82
83

2 .000 .000

3' SECTION. — RECETTES
DE PREMIER 0TAELISSEMENT

Titre I" . — Recettes de caractère industriel.

Prélèvement sur le fonds d'amortissement
pour couvrir les dépenses de gros entretien
des installations industrielles 	

Prélèvement sur le fonds de réserve pour
couvrir les dépenser. . d'infrastructure et
d'équipement des installations industrielles.

Total pour les recettes de caractère
'industriel	

Titre II. — Recettes de caractère
extra-industriel,

Contribution du budget général pour couvrir
les dépenses d'infrastructure et d'équipe-
ment des installations extra-industrielles 	

Total pour la 3' section	

Total pour les essences	

1'• SECTION. — RECETTES D 'EXPLOITATION

Fabrications destinées à l'administration des
contributions indirectes (produits du mono-
pole)	

Fabrications destinées aux armées (forces
terrestres)	

Fabrications destinées aux armées (air)	
Fabrications destinées aux armées (marine)	
Fabrications destinées à d'autres services pu-

blics divers	 :	
Cessions en métropole de produits non soumis

à l'impôt	
Cessions en métropole de produits soumis à

l'impôt

	

. . .

	

.	
Cessions à l'exportation de produits divers

par l'intermédiaire d'exportateurs français.
fessions directes à l'exportation de produits

divers	
Subvention du budget général pour l'entretien

des Installations réservées et le stockage des
poudres

Prélèvement sur le fonds de réserve pour
couvrir les déficits éventuels d'exploitation.

Avance du Trésor pour couvrir los déficits
éventuels d'exploitation 	

Avance du Trésor à court terme (art. 7 de
la loi du 30 mars 1912) 	

Produits divers. — Recettes accessoires . . .
:

.
:Recettes provenant de la deuxième section et

participation d'organismes extérieurs à des
travaux d'études	

Recettes provenant de la troisième section 	
Fonds de concours pour dépenses d'études 	

	

Total pour la 1" section	

Poudres .

9 .727 .000

10 .273 .000

20 .000 .000

5 .100 .000

25 .100 .000

814 .284 .734

7 .306 .000

28 .725 .000
4 .456 .000
4 .143 .000

604 .000

92 .335 .000

34 .359 .000

26 .918 .000

19 .730 .000

Mémoire.

3 .627 .996

Mémoire.

Mémoire.
16 .000 .000

35 .000 .000
Mémoire.
Mémoire.

271 .203 .996
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_ •

a

DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1965.

2c ô

Z ev

DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1965.

Francs .

3' SECTION . — RECETTES
DE PREMIER ÉTADLISSEMENT

Francs.

2' SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 2000 Subvention du budget général pour couvrir
les dépenses de travaux intéressant la dé-

90 Subvention du budget général pour couver- fense nationale	 51 .500 .000
ture des dépenses d'études, recherches et 2001 Fonds de concours pour travaux d'équipement
prototypes	 73 .000 .000 intéressant la défense nationale 	 Mémoire.

91 Fonds de concours pour dépenses d'études 4000 Prélèvement sur le fonds d'amortissement du
militaires

"""'
Mémoire . service des poudres .'	 21 .500 .000. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5000 Prélèvement sur le fonds de réserve du ser-

A déduire : vice des poudres	 Mémoire.

Virement à la 1 r' section	 — 35 .000 .000 Total pour la 3• section	 73 .000 .000

Net pour la 2' section	 38 .000 .000 Total pour les poudres	 382 .203 .996

III. — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE

ÉVALUATIONS DE RECETTES POUR 1965

DÉSIGNATION DES COMPTES

1
let3
4et5

6

7
8

1
2

1
2
S
4

Opérations à caractère
provisoire.

Francs.

3 .348 .742

Mémoire.

3 .348 .742

4 .100 .000

7 .100 .000

1 .100 .000
»
»

12 .300 .000

Mémoire.

s

s
s

Fonds national pour le développement des , adductions d'eau.

Produit de la redevance sur les consommations d'eau	
Annuités de remboursements des prêts	
Prélè : eurent sur le produit du pari mutuel	
Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux

	

	

Fonds forestier national.

Produit de la taxe	
Remboursement des prêts pour reboisement	
Remboursement des prêts pour équipement et protection de la

forét	
Remboursement des prêts pour éviter le démembrement et les

coupes abusives	
Recettes diverses ou accidentelles	
Produit de la taxe papetière	

Totaux	

Réception des équipements et matériels
du plan d'assistance militaire.

Ligne unique	

Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire.

Versement au budget général	
Versement de la contribution des nations signataires du pacte

Atlantique	
Recettes diverses ou accidentelles	

Opérations à caractère
définitif.

Francs.

44 .000 .000

60 .000 .000
s

104 .000 .000

75 .600 .000
s

s

600 .000
9 .000 .000

85 .200 .000

Mémoire.

10 .000 .000

567 .500 .000

To:al

Francs.

44 .000 .000
3 .348 .742

60.000 .000
Mémoire.

107 .348 .742

75 .600 .000
4 .100 .000

7 .100 .000

1 .100 .000
600 .000

9 .000 .000

97 .500 .000

Mémoire.

10 .000 .000

587 .500.000

1
2
3

Totaux	

	

577 .500 .000

	

s

	

577 .500 .000

Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement
du premier degré.

Ventilation du produit de la taxe sur la valeur ajoutée 	
Ventilation du produit de la taxe de circulation sur les viandes	
Recettes diverses ou accidentelles 	

Totaux	

Compte d'emploi des jetons de présence 'et tantièmes
revenant à l'Etat.

Montant des jetons de présence, tantièmes et des sommes encaissées
à titre de rétribution pour frais de contrôle	

Recettes diverses ou accidentelles 	

Totaux	

602 .000 .000
20 .800 .000

a

622 .800 .000

1 .600 .000
s

1 .600 .000

s
»
»

s

s
s

s

622 .800 .000

1 .600 .000

1 .600 .000

602 .000 .1100
20 .800 .000

s
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E'VALUATIONS OE RECETTES POUR 1965

DEsIGNATION DES COMPTES
Opérations à caractère

définitif.
Opérations à caractère

provisoire. Total

Francs.

	

Francs .

	

Francs.

Service financier de la Loterie nationale.

Produit brut des émissions	
Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux	
e

Frais de fonctionnement des organismes chargés du contrôle
des activités financières.

Montant de la contribution versée par la profession 	
Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux	

	

1 .300 .000

	

s

	

1 .300.000

Modernisation du réseau des débits de tabacs
et allocations viagères aux débitants.

Section 1. — Modernisation du réseau des débits de tabacs .

706 .000 .000
Mémoire. s

706 .000 .000
Mémoire.

706 .000 .000 706 .000 .000

1 .300 .000
Mémoire . »

1 .300 .000
Mémoire.

Prélèvement sur les redevances	
Amortissement des prêts 	
Reversements exceptionnels sur subventions et prêts 	
Redevances spéciales versées par les débitants	
Recettes diverses ou accidentelles	

7 .000 .000

400 .000
1 .900 .000

100 .000

»
5 .300 .000

800 .000
»
»

7 .000 .000
5 .300 .000
1 .200 .000
1 .900 .000

100 .000

v

1
2

1
2

1
2
3
4
5

Section II. — Allocations viagères aux débitants.

6

	

Cotisations	

	

9 .000 .000

	

s

	

9 .000 .000
7

	

Produits du placement des ressources du régime 	

	

100 .000

	

s

	

100 .000
8

	

Recettes diverses ou accidentelles	

	

»

	

»

	

s

Totaux

	

	

	

18 .500 .000

	

6 .100 .000

	

24 .600 .000

Fonds de soutien aux hydrocarbures.

Produits des redevances	
Participation des budgets locaux	
Remboursements de prêts	
Recettes diverses ou accidentelles	

460 .200 .000

s
s

»
a

Mémoire.
a

460 .200 .000

Mémoire.
s

1
2
3
4

1

2

1

2
3
4
5

Totaux

	

	

	

460 .200 .000

	

Mémoire .

	

460 .200 .000

Compte des certificats pétroliers.

1° Produit de- la vente des certificats	
2° Remboursement des prêts consentis	
3° Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux

	

	

	

Mémoire.

	

MC. noire .

	

Mémoire.

Fonds spécial d'investissement routier.

Prélèvement sur le produit des taxes intérieures sur les carburants
routiers	

Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux	

Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités.

Evaluation de recettes

	

	

	

Mémoire .

	

Mémoire .
—e

Soutien financier de l'industrie cinématographique.

Produit de la taxe additionnelle au prix des places dans les salles
de spectacle cinématographique	

Produit de la taxe de sortie de films	
Remboursement des prêts consentis	
Remboursement des avances sur recettes	
Recettes diverses ou accidentelles	

Totaux	

	

74 .600 .000

	

8 .000 .000

	

82 .600 .000

Totaux pour les comptes d'affectation spéciale	

	

3 .601 .700 .000

	

29 .748 .742

	

3 .631 .448 .742

s-

Mémoire.
a

Mémoire.

a
Mémoire.

s

Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.

950 .000 .000
Mémoire.

»
»

950 .000 .000
Mémoire.

950 .000 .000 s 950 .000 .000

70 .600 .000
4 .000 .000

»
Mémoire .

»

	

70 .600 .000
s

	

4 .000 .000

	

6 .000 .000

	

6 .000 .000

	

2 .000 .000

	

2 .000 .000
s

	

Mémoire .
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IV. — COMPTES DE PRETS ET DE CONSOLIDATION

V. -- COMPTES D'AVANCES DU TRESOR

DÉSIGNATION DES COMPTES

a) Prêts intéressant les H. L	 ..

b) Consolidation des prêts spéciaux à la construc-
tion	

o) Prêts du fends de développ.ment économique et
social	

d) Prêts divers de l'Etat :

	

1° Prêts du titre VIII	

2° Prêts directs du Trésor :

Prêts au Crédit foncier de France, au Sous-Comptoir
des entrepreneurs et aux organismes d'H. L . M . au
titre de l'épargne-crédit	

Prêts à la Société nationale de constructions aéro-
nautiques Sud-Aviation	

ÉVALUATIONS

de recettes.

Francs.

396 .000 .000

s

899 .000 .000

a

s

10 .000 .000

DÉSIGNATION DES COMPTES

Prêts à la Caisse centrale de coopéra ion économique
pour la régularisation des cours des produits d'ou-
tre-mer	

Prêts au Gouvernement d'Israël	
Prêts au Gouvernement turc	
Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers en

vue de faciliter l'achat de biens d'équipement . . ..
Prêts au Crédit national pour le financement

d'achats de biens d'équipement par des pays
étrangers	

Prêts destinés à faciliter le relogement des rapatriés.
Prêts aux Gouvernements du Maroc et de la Tunisie.

3° Avances du Trésor consolidées par transfor-
mation en prêts du Trésor	

Total pour les comptes de prêts et de
consolidation	

ÉVALUATIONS
de recettes.

Francs.

2 .000 .000
2 .424 .606

a

2 .000 .000

s

6 .200 .000

40 .000 .000

1 .357 .624 .606

DÉSIGNATION DES COMPTES

Avances à des gouvernements ou services étr..ngers
et à des organismes internationaux 	

Avances aux bv"gets annexes.

Service des poudres	
Couverture des déficits d'exploitation du budget

annexe des postes et télécommunications (exer-
cices clos)	

Monnaies et médailles	

Avances aux établissements publics nationaux
et services autonomes de l'Etat.

Caisse nationale des marchés de l'État	
Établissement national des invalides de la marine 	
Office national interprofessionnel des céréales 	
Service des alcools	
Chambres des métiers	

DÉSIGNATION DES , COMPTES

Avances à la Société nationale
des chemins de fer français.

Article 25 de la convention du 31 août 1937 (avances
sans Intérêts)	

Article 27 de la convention du 31 août 1937 (avances
avec intérêts)	

Convention du 8 janvier 1941 	

Avansts à des services concédés ou nationalisés
ou à des sociétés d'économie mixte.

Compagnie française des câbles sous-marins	
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien (loi

du 3 avril 1909, convention du 8 mars 1909)	

Avances à des entreprises industrielles
et commerciales.

Séquestres gérés par l'administration des domaines.
Avances 'aux collectivités locales

et aux établissements publics locaux.

Collectivités et établissements publics (art . 70 de la
loi du 31 mars 1932)	

Départements et communes (art. 14 de la loi
n• 46 .2921 du 23 décembre 1948)	

Département de la Seine	 ..
Ville de Paris	

Avances sur le montant des impositions revenant
aux départements, communes, établissements et
divers organismes	

Avances aux territoires et services d'outre-mer.

Article 70 de la loi du 31 mars 1932	
Article 14 de la loi du 23 décembre 1948	
Avances spéciales sur recettes budgétaires 	

Avances à divers organismes, services
ou particuliers.

Services chargés de la recherche d'opérations illi-
cites'	

Avances au Crédit national pour l'aide à la produc-
tion cinématographique 	

Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisi-
tion de moyens de transport	

Fonds national d'amélioration de l'habitat 	
Avances pour le règlement des dépenses imputables

aux budgets locaux des territoires d'outre-mer et
aux sections locales du F . I. D . E. S	

Avances aux agents de l'Etat pour l'amélioration de
l'habitat	

Avances à divers organismes de caractère social 	

.Total pour les comptes d'avances du Trésor.

70 .839 .630

Mémoire.
60 .000 .000

Francs.

ÉVALUATIONS
de recettes.

5 .000 .000

4 .000 .000

s

8 .680 .000 .000

s
100 .000 .000

200 .000

10 .000

12 .500 .000
Mémoire.

500 .000

1 .500 .000
s

8 .934 .549 .630

Mémoire.

Mémoire.

s

Mémoire.

»
Mémoire.

Francs.

ÉVALUATIONS
de recettes .
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AMENDEMENTS SOUMIS A LA COMMISSION

Amendements directement présentés par leurs auteurs.

Article 2.

Amendement n" 32 CF présenté par M. de Tinguy.

Supprimer le paragraphe IV.

Article 5.

Amendement n° 22 CF présenté par MM . Lamps et Chaze..

Supprimer le deuxième alinéa du texte proposé.

Article 6.

Amendement n° 23 CF présenté par MM . Lampe et Chaze.

Rédiger ainsi le paragraphe I de cet article :
« L — Les intérêts, arrérages et tous autres produits des

obligations, effets publics et tous autres titres d'emprunt négo-
ciables émis par les départements, communes et établissements
publics français, visés par l 'article 118-I du code général des
impôts, qui seront encaissés entre le 1°' janvier 1965 et le 31 décem-
bre 1970, ne seront compris dans la base de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques que pour la fraction de leur montant net
excédant 500 F par an et par déclarant s . (Le reste sans chan-
gement.)

Article 7.

Amendement n° 24 CF présenté par MM . Chaze et Lampe.
Rédiger ainsi le paragraphe I de cet article :
s I . — Les dispositions de l'article 1672 bis du code général

des impôts sont étendues aux intérêts, arrérages et tous autres
produits des obligations, effets publics et tous autres titres d ' emprunt
négociables émis par les départements, communes et établissements
publics français, visées par l ' article 118. 1 du code général des
impôts s.

Amendement n° 25 CF présenté par MM. Chaze et Lamps.

Dans le paragraphe zI, supprimer les articles 136, 143 bis et
143 ter.

Amendement n' 38 CF présenté par M . de Tinguy.

Supprimer le paragraphe II.

Article 8.

Amendement n° 26 CF présenté par MM. Rieubon et Lampe.

Supprimer cet article .
Article 9.

Amendement n° 27 CF présenté par MM. Rieubon et Chaze.

Supprimer cet article.

Après l'article 10.

Amendement n' 8CF pré :enté par M. Lepeu.

Insérer le nouvel article suivant :
s Le Gouvernement déposera sur le bureau de l'Assemblée, avant

la fin de la présente session, deux projets de loi :
« 1° L'un sur l'organisation d'un marché financier tendant à

faciliter les prêts à la construction, à l'Industrie et au commerce ;
« 2" L'autre sur la fiscalité des entreprises en vue d'une relance

immédiate des investissements du secteur privé s.

Amendement n° 35 CF présenté par MM . Prioux et Fosse.

Supprimer cet article.
Article 11.

Amendement n° 46CF présenté par MM . Souchat, Duffaut,
de Tinguy, Bailly, Charret, Prieur, Rivain et Ruais.

Rédiger comme suit cet article :
Paragraphe 1°'. — Sans changement.

Paragraphe II. — Substituer au mot «cinq s le mot « dix» et au
chiffre «1.500 . le chiffre e 6.000e

Paragraphe III. — Sans changement.
Paragraphe III bis (nouveau) . — Toutefois, les propriétaires visés

au paragraphe premier ci-dessus conservent la faculté d'opter pour
le maintien à leur profit de la législation en vigueur au 31 décem-
bre 1963 en ce qui concerne les revenus fonciers da ce logement. Ce
choix s'exprimera par la souscription de la déclaration réglementaire,
pour une période de trois ans, renouvelable.

Paragraphe IV. — Sans changement.

Amendement n° 28 CF présenté par MM . Rieubon et Chaze.

Rédiger comme suit le paragraphe premier :
«Les revenus des logements occupés effectivement et à titre

d'»bitation principale par leur propriétaire ne sent pas soumis à
l'impôt sur le revenu des personnes physiques et à la taxe complé-
mentaire au titre des revenus fonciers.

Amendement n° 17 CF présenté par M. Charret.

Compléter comme suit le paragraphe premier de cet article :
s ...à moins que le propriétaire ne renonce expressément au béné-

fice ae cette mesure ..

Amendement n° 21 CF présenté par MM, Souchai, Ruais et Bailly.

Rédiger ainsi le premier paragraphe de cet article.
1. — Les propriétaires qui se réservent la jouissance d ' un immeu-

ble ou logement leur appartenant peuvent demander à ne pas être
soumis, pour ce logement, à l'impôt sur le revenu des personnes
physiques et à la taxe complémentaire au titre des revenus fonciers.

Ils doivent notifier leur choix à l 'inspecteur des contributions
directes avant le février de l'année suivant celle au titre de
laquelle l 'imposition est établie. L'option est valable pour ladite
année et les quatre années suivantes . Pendant cette période, elle
est irrévocable.

II . — Sans modifications.

Sous-amendement n° 39 CF à l'amendement n° 21 CF
présenté par M . Laurin.

Compléter comme suit le deuxième alinéa du texte proposé pour
le paragraphe premier de l'article 2:

«Après cette période, cette option peut être considérée comme
reconduite tacitement après cette date.»

Amendement n° 1 CF présenté par M . Duffaut.

Rédiger comme suit le paragraphe II de cet article :
s Nonobstant les dispositions du I ci-dessus, les intérêts afférents

aux annuités des prêts contractés... s (le reste sans changement).

Amendement n° 2 CF présenté par M . Duffaut.

Au paragraphe 11 de cet article, supprimer la phrase suivante :
«La déduction est toutefois limitée à 1 .500 francs, cette somme

étant augmentée de 500 francs par personne à la éharge du contri-
buable au sens de l'article 196 du code général des impôts.

Amendement n° 35 CF présenté par M . Charret.

Dans le paragraphe II de cet article, les chiffres cinq et
1 .500 francs sont remplacés par ceux de vingt et 6 .000 francs.

Amendement n° 9 CF présenté par M . Rivain.

Substituer au paragraphe IV les deux paragraphes suivants :
IV. — «Toutefois, le propriétaire d'un logement dont il se réserve

la jouissance conserve la faculté d'opter pour le maintien à son
profit de la législation en vigueur au 31 décembre 1963 en ce qui
concerne les revenus fonciers de ce logement.»

V. — «Les dispositions du présent article s'appliquent pour la
première fois pour l'imposition des revenus de l'année 1964 s.

Après l'article 11.

Amendement n° 3 CF présenté par M . Duffaut.

Insérer un article 11 bis ainsi rédigé :
«Les propriétaires auront la faculté de renoncer à l'application

des dispositions de l'article 11..

Article 12.

Amendement n° 18 CF présenté par M . Sabatier.

Rédiger le paragraphe II de la façon suivante :
«La réduction forfaitaire prévue à l'article 31 (4°) du code général

des impôts, est ramenée à 20 p. 100 du revenu brut dans les cas oü
il y a lieu à application de l'alinéa précédent ..

Amendement n° 4 CF rectifié présenté par M . Pierre Bas.

Au paragraphe II :
Après «20 p. 100 du revenu brut s.
Ajouter:
e Elle est toutefois maintenue à 30 p . 100 pour les propriétaires qui

renoncent à bénéficier de la déduction des frais d'amélioration . »

Amendement n° 5 CF présenté par M, Georges Bonnet.

Rédiger ainsi le paragraphe II de cet article.
II. — La déduction forfaitaire prévue à l'article 31 (4°) du code

général des impôts est maintenu à 30 p . 100 du revenu brut.

Amendement n' 10 CF présenté par M . Philippe Rivain.

Rédiger comme suit le paragraphe Il de cet article:
« Sauf dans. le cas où le bénéficiaire des revenus fônciers renonce

expressément au bénéfice des dispositions du I ci-dessus . . . o (le reste
sans changement)	 _
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Amendement n° 20 CF présenté par M . René Sanson.

1° Au paragraphe II de l'article 12, remplacer le taux de 20 p. 100
par celui de 25 p. 100.

2° Insérer un nouveau paragraphe HI ainsi conçu :
c III. — Toutefois, quand il sera démontré que des travaux d'amé-

lioration ne peuvent pas juridiquement être entrepris, la déduction
forfaitaire sera maintenue au taux de 30 p. 100 s.

3° L'ancien paragraphe III sans changement de texte devient le
paragraphe IV.

Amendement n° 15 CF présenté par M . Charret.

Ajouter la phrase suivante après le paragraphe II:
« Elle est cependant maintenue à 30 p. 100 en faveur des proprié-

taires qui renonceraient à bénéficier de la déduction prévue
paragraphe premier ».

Amendement n° 13 CF présenté par M . Jean Taittinger.

Compléter le paragraphe H de cet article par le phrase suivante :
« Elle est toutefois maintenue à 30 p . 100 pour les propriétaires

qui renoncent à bénéficier de la déduction des frais d'amélioration . s

Amendement n° 40 CF présenté par MM . Rivain, Souchal, Duffaut,
Charret, Georges Bonnet, Sanson, Taittinger, Bas et Sabatier.

Insérer le paragraphe H bis, nouveau, suivant :
« II bis. — Toutefois, le bénéficiaire des revenus fonciers a la

faculté de choisir le maintien à son profit de la législation en vigueur
au 31 décembre 1963 . En ce cas, il notifie son choix à l'inspecteur
des contributions directes en souscrivant la déclaration de ses reve-
nus ; ce choix est valable pour une période de trois ans renou-
velable. »

lU. (sans changement).

Amendement n° 6 CF présenté par M . Georges Bonnet.
Ajouter le paragraphe IV ainsi rédigé :
« IV. — Le propriétaire d'un Immeuble ancien petit demander à

continuer à bénéficier de la déduction forfaitaire de 30 p. 100, les
frais d'entretien et de réparation des immeubles urbains étant seuls
admis en déduction pour la détermination du revenu imposable . En
ce cas, il notifie son choix à l'inspecteur des contributions directes
avant le 1" février de l' année suivant celle au titre de laquelle
l'imposition est établie . L'option est valable pour ladit année et les
quatre années suivantes . s

Article 13.

Amendement n° 11 CF présenté par M. Anthonioz.

Supprimer cet article.

Amendement n° 16 CF présenté par M. Robert-André Vivien.
Supprimer cet article.

Amendement n° 12 CF présenté par M. Taittinger.

Rédiger comme suit cet article :
c Les dispositions de l'article 39-4 (premier alinéa et 223 quater du

code général des impôts) sont applicables :
1° A l'exclusion des objets de faible valeur conçus spécialement

pour la publicité, aux cadeaux de toute nature pour la fraction de
ces cadeaux excédant 300 F par bénéficiaire ;

2° Aux frais de restaurant pour la fraction de ces frais excédant
70 F par personne;

3° Aux frais de spectacles pour la fraction de ces frais excédant
50 F par spectateur ou 100 F si le spectacle est accompagné de la
fourniture d'un repas ou de consommations.

Toutefois ces dépenses ne peuvent être passées pour frais géné-
raux que si elles sont engagées dans l'intérêt de l'exploitation et si
elles se rapportent à un acte de gestion normal.

Les dispositions de cet article sont applicables à compter de
l'exercice social 1965 . »

Amendement n° 31 CF présenté par MM. Lepeu, Pasquini, Peretti,
Kaspereit, Mme de Hautecloc que, M . Tomasini.

Supprimer les mots :
« . . . aux cadeaux de toute nature, à l'exclusion des objets de faible

valeur conçus spécialement pour la publicité. »

Article 14.

Amendement n° 19 CF présenté par M. Weinman.

Supprimer l'article 14.

Amendement n° 41 CF présenté par M . Chauvet.

Ajouter à la fin du premier alinéa de cet article les mots suivants :
« à moins que ce dernier n'exerce à titre principal la profession

d'exploitant agricole. »

Amendement n° 14 CF présenté par M . Rivain.

Compléter le premier alinéa par la disposition suivante :
« Toutefois, cette disposition ne sera pas applicable lorsque

l'exploitation répondra aux exigences de l'article 7 de la loi d'orien-
`ation agricole du 5 août 1960. »

Article 15.

Amendement n° 38 CF présenté par M . Henri Duffaut.

Supprimer cet article.

Amendement n° 7 CF présenté par M . Lepeu.

Supprimer cet article.

Amendement n° 29 CF présenté par MM. Lampa et Chue.

Dans le dernier alinéa du paragraphe IV supprimer les mots :
c en tant que de besoin s.

Article 17.

Amendement n° 37 CF présenté par M . Chapelain.

Le paragraphe I de cet article est remplacé par la disposition
suivante :

« Le barème du prélèvement spécial progressif sur les rapports
du pari tiercé prévu par le décret n° 64-91 du 31 janvier 1964 est
majoré de 50 p. 100. »

Amendement n° 48 CF présenté par M . de Tinguy.

Dans le paragraphe II in fine, ajouter les mots : e et du ministre
de l'agriculture s.

Amendement n° 42 CF présenté par M. Denvers.

Compléter le paragraphe H par les mots :
« Une part égale au cinquième sera restituée aux communes dans

lesquelles fonctionnent les bureaux de P. M. U. Un décret fixera
les conditions de répartition entre collectivités bénéficiaires. »

Sous-amendement n° 47 CF à l'amendement n° 42 CF de M. Denvers
présenté par M. Taittinger.

Dans l'amendement n° 42 CF, après les mots :
« Une part égale au un cinquième sera. .. s,

ajouter les mots :
« attribué aux collectivités locales suivant les modalités de répar-

tition de la taxe locale. s

Article 20.

Amendement n° 45 CF présenté par M . Duhamel.

Supprimer cet article.

Amendement n° 44 CF présenté par M . Sanson.

Supprimer cet article.

Amendement n° 43 CF présenté par M. Denvers.

Remplacer les mots :
« est prorogée en 1965 . s,

par les mots :
« cessera au 31 décembre 1985 . s

.Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances
du jeudi 15 octobre 1964 ainsi que les rapports et avis annexés.

P. séance : page 3217 . — 2° séance : page 3241
Rapports et avis : page 3279

PRIX : 1 F
Paria, — Tmpeiaoerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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